This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  generations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  legal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  present  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  have  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  these  files  for 
personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  system:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  recognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  these  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  legal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  legal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  specific  use  of 
any  specific  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


atjhttp  :  //books  .  qooqle  .  com/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numerique  d'un  ouvrage  conserve  depuis  des  generations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliotheque  avant  d'etre  numerise  avec 
precaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  a  permettre  aux  internautes  de  decouvrir  1' ensemble  du  patrimoine  litteraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  etant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protege  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  a  present  au  domaine  public.  L' expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifle  que  le  livre  en  question  n' a  jamais  ete  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  legaux  sont  arrives  a 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  a  1' autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passe.  lis  sont  les  temoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  presentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  1' ouvrage  depuis  la  maison  d' edition  en  passant  par  la  bibliotheque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d 'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliotheques  a  la  numerisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  a  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriete  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
II  s'agit  toutefois  d'un  projet  couteux.  Par  consequent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inepuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  necessaires  afin  de  prevenir  les  eventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requetes  automatisees. 

Nous  vous  demandons  egalement  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichier s  a  des  fins  commerciales  Nous  avons  congu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  a  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  done  d' utiliser  uniquement  ces  fichiers  a  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  etre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proceder  a  des  requetes  automatisees  N'envoyez  aucune  requete  automatisee  quelle  qu'elle  soit  au  systeme  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caracteres  ou  tout  autre  domaine  necessitant  de  disposer 
d'importantes  quantites  de  texte,  n'hesitez  pas  a  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  realisation  de  ce  type  de  travaux  1' utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  etre  utile. 

+  Nepas  supprimer  V attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'acceder  a  davantage  de  documents  par  1' intermediate  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  legalite  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilite  de 
veiller  a  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  americain,  n'en  deduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  meme  dans 
les  autres  pays.  La  duree  legale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  a  l'autre.  Nous  ne  sommes  done  pas  en  mesure  de  repertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisee  et  ceux  dont  elle  ne  Test  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifle  que  celui-ci  peut  etre  utilise  de  quelque  facon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  a  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  etre  severe. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'acces  a  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  frangais,  Google  souhaite 
contribuer  a  promouvoir  la  diversite  culturelle  grace  a  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  decouvrir  le  patrimoine  litteraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  editeurs  a  elargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  integral  de  cet  ouvrage  a  l'adresse|http  :  //books  .qooqle  .  com 


%•!><  I  >//~ 


T*<k  S'&x^vl 


TRAITfi 


DD 


DROIT  INTERNATIONAL 

PRIVti. 


Poitiers.  —  Imp.  de  A.  Demi. 


TRAITE 


O 


DROIT  INTERNATIONAL 

PRIVfi 

00  DO  CONFLIT  DBS  LOIS  DE  DIFFERENTES  NATIONS 

EN  MATIERE  DE  DROIT  PRIVE, 

PAR  M.  F(ELIX, 

Docteur  en  Droit,  Avocat  a  la  Cour  Royale  de  Paris  , 

Jfembre  correspondant  des  Academies  royales  de  Munich ,  de  Naples  et  de  Turin  , 

Ainsi  que  de  la  Soctete"  formee  a  Londres  pour  la  r^forme  de  la  legislation. 


TROI8IEME   EDITION, 

REVUE    ET  AUGMENTED 

</         /  / 


Pa*  Charles  JJEMANGEAT, 

Suppliant  a  l'Ecole  de  Droit , 
Avocat  a  la  Cour   Implriale  de   Paris. 


TOME   SECOND. 


*  PARIS, 


MARESCQ  ET  DUJARDIN,   L1BRAIRES-EMTEURS, 

17,    HUE  SOUFFLOT. 
1856. 


V 


XhT  ^oJL4.  a   ^ 


/fr<z 


*>W* 


I 


\ 


trait£ 


DU 


DROIT  INTERNATIONAL 

PRIV& 
LIVRE  II  {Suite). 


TITRE  VI. 

feet  ibrmalltei  oompfcmentairei  dei  aOtet  et  jugemefitst 

Sommaire. 
283.  Enumeration  de  ces  formality.  Division  do  la  mature. 

283.  Presque  toutes  les  legislations  modernes  ont 
etabli  cerlaines  formalins  destinies  a  completer  les 
acteset  jugements  qui  sont  valables  en  eux-mGmes  *. 
Ces  formalins  peuvent  avoir  un  double  but :  Tun 
16gal ,  l'autre  fiscal. 
Parmi  les  formalites  dontil  s'agit,  il  faut  compter  : 
I.  Dans  presque  tous  les  Etats  de  TEurope,  un  im- 
pdt  qui  frappe  les  conventions  et  dispositions  de 
I'homme,  comme  aussi  les  mutations  de  propri6t6  par 
suite  de  d£c&s.  Cet  impdt  se  pergoit ,  dans  la  plupart 
des  Etats,  sous  la  forme  du  papier  timbr£,  que  les 
parties,  ou  celle  qui  prend  un  engagement  unilateral, 
ou  qui  dispose  seule,  ou  au  profit  de  laquelle  s'opere 

1  Boullenois,  Traitt,  tit.  2,  ch.  3,  obs.  23,  p.  517  et  suiv.;  M.  Massed 
t.  11,  n*  336-344*  p.  426  et  suiv. 

II.  1 
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une  mutation,  sont  obligees  d'employer  aux  conven- 
tions, dispositions  ou  declarations,  et  qu'elles  ach^teqj; 
a  cettefin  dans  les  bureaux  du  gouvennement  (droit* 
de  timbre);  dansd'autres  Etats,  comme  en  France,  les 
parties  sont  tenues,  en  outre,  de  repr6senter  les  actes 
Merits  sur  papier  timbre  a  un  fohctionnaire  charge  d'en 
prendre  note  sur  un  registre  k  ce  destine,  et  de  perce^ 
voir  des  droits  fiscaux  determines  par  la  loi  (droits 
d'enregistrement).  Les  jugements  sont  soumis  aux  m&mes 
formalit6s. 

II.  La  mise  en  grosse  des  actes  et  jugements  et  Tap- 
position  de  la  formule  ex6cutoire.  Cette  formalit6  se 
rencontre  en  France  etdans  les  Etats  qui  ont  pris  la 
legislation  frangaise  pour  module;  elle  a  pour  effet  d'au- 
toriser  de  piano  Fex6cution  de  Facte  ou  du  jugeraent 
sans  intervention  d'im  juge. 

III.  ^inscription  ou  la  transcription  des  actes  ou 
des  jugements  sur  un  registre  public ,  et  autres  modes 
de  donner  de  la  publicite  aux  m6mes  actes  ou  juge- 
ments. 

Ges  trois  espdees  de  formalites  feront  l'objet  de  trois 
chapitres. 

CHAttTME  I". 

He's  droit*  d*  timbre  et  dfcnregUtremeikt. 

Sommaire. 

284.  Cee  formalites  sont  regies  &  ta  fois  par  deux  lois. 

285.  Ceslois  sont  des  statute  rfols. 

286.  Legislation  frari$aise.  Timbre. 

287.  Suite.  Enregistrement, 

288.  Actes  passes  en  pays  Stranger.  # 
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289.  Suite.  Droits  de  greffy. 

290.,  Suite.  Droits  d'hypoth&jue  et  de  transcription. 

291.  Belgique;  Pays-Bas. 

292.  Bavtere  rh&iane;  Hesse rWnane;  Prusse  rWoane. 

293.  Deux-Siciles. 

294.  Toscane. 

29£.  Royawne  deSardaigne. 

296.  Espagne. 

297.  £tats  altemands.  Prusse. 

298.  Autriche. 

299.  Bavi&re. 

300.  Hanovre;  Saxe. 
90t.  Aogieterre  et  Ecosse* 
302.  Russie. 


284.  Les  formal  it&s  du  timbre  ou  de  Tenregistre- 
ment  sont  regies  k  la  fois  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel 
les  actes  ont  &6  passes  ou  les  jugements  rendus*  el 
par  la  loi  du  lieu  de  leur  execution ;  en  d'autres  termes, 
ces  acles  ou  jugements  doi vent  etre  revfitus  k  la  fois 
des  formalites  prescrites  par  ces  deux  lois.  En  effet, 
pour  qu'un  acte  ou  jugement  puisse  sortir  ses  effets  ou 
recevoir  son  execution,  il  faut  Pacconaplissement  de 
deux  conditions  :  1°  qu'il  soil  valable  et  complet  d'apr&s 
la  loi  du  lieu  oil  il  a  pris  naissance;  2°  qu'a  son  6gard 
on  ait  rempli  les  formalites  exig£es  par  la  loi  du  lieu 
de  l'ex6cution  *.  Toutefois,  lorsque  la  premiere  de  ces 
conditions  se  rgduit  h  la  perception  d'un  impdt  au 
profit  de  l'Etat  dans  lequel  Tacte  a  6t6  copsenti  ou  le 
jugement  rendu,  les  tribunaux  du  lieu  de  l'exectition 
peuvent  se  dispenser  d'exiger  la  justification  de  l'ac- 
complissement  de  ladite  formality,  parce  qu'elle  ne 
porte  pas  sur  Tessence  dei'acte;  et  la  jurisprudence 

*  Boullenois,  a  I'endroitdt^,  p.  517  et  suiv.;  M.  Story,  §  31*. 
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anglaise  parait  fix6e  en  ce  sens  s  (a).  —II  en  serait 
autrements'ils'agissaitd'une  formality  substantielle, 
extrins&que  ou  intrins&que  :  par  exemple,  si  la  lot  du 
lieu  dans  lequell'acte  a  6t6  consentiou  le  jugement 
rendu  en  pronon^ait  la  nullile  a  d6faut  du  timbre 
exig6  \ 

285.  Les  loisqui  ont  etabli  l'impdt  du  timbre  ou  de 
l'enregistrement  peuvent  6tre  qualifies  de  statute  rfeh 3: 
car  leurs  effets  ne  s'6tendent  pas  au  de&  du  territoire 
de  la  nation  qui  pergoit  rimpdt;  en  d'autres  termes, 
cesloisne  frappent  que  les  actes  ou  jugements  con- 
sentis  ou  rendusdans  l'Etat  et  ceux  qui,  consentis  ou 
rendus  en  pays  6tranger,  sont  destin6s  k  recevoir  leur 
execution  dans  l'Etat;  en  outre,  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
il  faut  que  les  objets  auxquels  s'applique  Facte  ou  le 
jugement  se  trouvent  dans  l'Etat  qui  pergoit  les  droits* 
En  effet,  dans  ces  divers  cas,  le  pouvoir  souverain  de 


1 M.  Borge,  t.  Ill,  p.  762;  M.  Schu- 
lin,  Lois  relatives  aux  lettres  de 
change*  etc.,  p.  58  et  suiv.,  p.  388, 
a  la  note;  Burton,  part.  10,  ch.  2, 
sect.  7,  p.  348. 

*  M.  Story,  §260,  p.  216  et  217, 


a  la  note,  et  §  631.  —  La  legislation 
anglaise  en  offre  on  exemple :  V .  in- 
fra, n°  301. 

5  Ces  statuts  reels  s'appliquent  a 
la  fois  aux  immeubles  et  aux  raeu- 
bles. 


(a)  La  pens£e  de  M.  Foelix  n'est  pas  exprim£e  ici  avec  beaocoup  de 
clart£.  Voici  ce  qo'il  a  voulu  dire :  «  Un  contrat  ayant  et£  passd,  tin 
jugement  ayant  6t6  rendu  dans  le  territoire  d'un  Etat,  cet  acte  est 
prodoit  devant  les  tribunaux  d'un  autre  Etat :  devra-Ml  tore  consi- 
ders par  eux  comme  non  existant,  si  Ton  ne  s'est  pas  conform^  aux 
loissur  le  timbre  ou  sur  1'enregistreraent  qui  sont  en  viguenr  an 
lieu  ouil  est  intervenu  ?  A  cet  6gard ,  une  distinction  doit  6tre 
faite.  Peut-6tre  les  lois  doflt  il  s'agit  sont-elles  purement  fiscales, 
en  sorte  que  la  validity  m6me  de  Facte  est  independante  des  for- 
malins qu  elles  prescrivent :  alors  les  tribunaux  etrangers  ne  s'in- 
quteteront  pas  de  savotr  si  ces  formality  ont  ete  ou  nonobservees.  » 
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l'Etat  s'etend  a  juste  litre  sur  lesdils  actcs  el  jtigements 
et  sur  ies  objets  auxquels  ils  s'appliquent. 

Ainsi,  pour  la  perceptioa  des  droits  de  timbre  ou 
d'enregistrement,  it  faut  la  reunion  des  deux  circon- 
stances  suivantes  : 

a-  Qu'il  s'agissed'un  acte  pass6  ou  d'un  jugemenl 
rendu  dans  le  royaume,  ou  que,  si  Facte,  est  pass6  ou 
le  jugeruent  rendu  en  pays  etranger,  il  soit  destiny  & 
dtre  tnis  h  execution  dans  le  royaume. 

b.  Que,  dans  Tune  et  l'autre  hypoth&se,  l'acteou  le 
jugement  ait  pour  objet,  directement  ou  indirectement 
( c'est-&-dire  par  Pengagement  ind6fini  dela  personne 
obligee),  des  biens  imraeubles  ou  meubles  situ6s  ou 
ayant  leur  assiette  legale  dans  le  royaume.  Ce  fait  se 
presume  s'il  s'agit  d'un  acte  ou  jugement  qui  a  pris 
naiesance  dans  l'Etat ;  mais  si  le  contraire  est  demon- 
tre,  c'est-a-dire  si  l'acte  ou  le  jugement  est  exclusive- 
meat  destine  h  recevoir  son  execution  sur  des  biens 
existanU  I'etranger,  il  ne  doit  pas  (Hre  soumis  h  l'impdt 
du  timbre  ou  de  l'enregistrement  6tabli  sur  les  actes 
relatifs  aux  biens  situ6s  dans  l'Etat 

Toute  perception  de  ces  droits  hors  la  reunion  de 
ces  deux  circonstances  constituerait  un  empi6tement 
sur  l'ind£pendance  des  autres  nations  9  et  pourrait 
donner  lieu  a  des  mesures  de  retorsion  Nous  verrons 
qu'en  r6gle  generate  la  legislation  et  la  jurisprudence 
frangaises  se  sont  conformees  a  ce  principe. 

286.  En  France,  il  existe  quatre  esp&ces  de  droits 
fiscaux  applicables  aux  acles  et  jugemeflts  : 

I.  Le  timbre*  En  regie  g6n6rale,  tous  les  actes  et  ju- 
gements  doivent,  sous  peine  d'amende,  6tre  ecrits  sur 
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papier  timbr6,  fabriqu^  et  vendu  pour  le  compte  de 
1'Etat.  II  existe  deox  esp&oes  de  papier  timbr6,  le  timbre 
de  dimension  et  le  timbre  proportionnel.  Le  prix  d* 
papier  timbr6  de  dimension  varie  selon  l'6tendue  de 
la  feuille,  celui  du  timbre  proportionnel  s6ton  les  va- 
leurs  qui  fontl'objet  de  Tacte.  En  r&gle  g£n6rale,  on 
peut  employer,  tant  pour  les  actes  sous  seing  priv6 
que  pour  les  actes  des  notaires  et  les  jugements,  celui 
despapiersde  dimension  que  les  parties  ouofficiers 
publics  jugentassez  6tendu  potfr  la  redaction  de  Facte 
ou  du jugement;  il  n'y  a  que  les  expeditions,  copies 
certifies  et  ex  traits  des  actes  des  notaires,  des  secre- 
taires des  administrations  publiques,  des  actes  del^tal 
civil  et  des  jugementsdes  diff&rentes  juridictions,  qui 
doivent  6tre  Merits  sur  le  papier  de  grande  dimension, 
qui  se  vend  aujourd'hui  1  fr.  25  c.  la  feuille  (a).  "Les 
parties  peuvent  aussi,  si  elles  dfeirent  employer  au* 
actes  du  papier  de  leur  choix  ,  et  autre  que  celui  du 
d£bit  ordinaire,  obtenir  que  ce  papier  soil  marque, 
avant  qu'il  en  soil  fait  usage,  ou  d'un  timbre  extraor- 
dinaire, ou  d'un  visa  du  receveur,  en  pay  an  ties  droits 
fix6s  par  le  tarif . 

Les  lettres  de  change,  billets  h  ordre  et  tous  autres 
simples  billets  exprimant  la  reconnaissance  d'une 
somme  d*argentr  doivent  6tre  6crits  sur  du    papier 


(a)  L'art.  65  de  la  lot  da  28  avril  4846  est  aiosi  cqngu  :  «  Aucune 
»  expedition,  copie  ou  extrait  d'actes  reQos  par  des  notaires,  greffiers 
»  ou  antres  depositaries  publics,  ue  pourra  etre  d£livre  que  sur  tin 
»  papier  de  4  fr.  25  c.  •  Ce  papier  est  ce  que  l'art.  62  de  la  m£me  lot 
de  4846  appclle  feuille  de  moyen  papier. 
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marque  d'un  timbre  proportionnel  aux  sommes  dont  il 
sera  fait  njeatiop.  II  y  a  maintenant  22  timbres  propor- 
tionals aux  valours;  ceux  de  300  fr.  et  au-dessous, 
c^ux  de  300  fr.  k  500  fr.,  ceux  de  500  k  1,000,  ceux  de 
1,000  k  2,000,  et  ainsi  de  suite,  par  gradation  de  mille 
en  mille!  jusqu'a  20,000  fr.  inclusivement.  Lorsque 
les  parties  d6sirent  faire  usage  d'effets  audessus  de 
%Qr000  fr.,  le  peeeveur  da  timbre icrit  k  la  main  sur  le 
papier  le  mojjtant  des  sommes  ou  valeurs  que  ces 
affets  sont, destines  kconstater,  avaut  que  les  parties 
puissent  4erire  et  signer  l'effet. 

Cette  partie  de  la  legislation  a  sa  base  dans  la  loi  du 
J  3  4)rumaire  an  VII  ( 3  novembre A  798 ) ,  laquelle  a  d6t6 
modifi6e  par  plusieurs  lois  subs^quentes  '(a). 

Xes  effets  decomiperce  venant  de  l'&ranger  doivent 
£tre  vis6s  pour  timbre  avant qu'il  en  soil  fait  usage  en 
France,  et,  k  l'occasion  de  oe  visa,  le  receveur  pergoit 

i  M.  Masson-i>elongpr6,  t.  II. 

(a)  La  legislation  sous  I'empire  de  laquelle  6crivait  M.  Foeiix  a  6t6 
profoodteieDt  modifi&  par  la  loi  da  5  jein  4850 ,  relative  au  timbre 
des  effet*  de  commerce,  des  bordereaux  de  commerce,  des  actions  dans  Us 
societes,  des  obligations  nSgodables  des  departements ,  communes,  Sta- 
Missemmts  publics  et  eompagnies,  et  des  poUces  €  assurances.  Ce  qu'il 
y  ade  plus  remarquable  dans  cette  loi,  c'estla  sanction  nonvelle 
qu'elle  6tablit,  particuli&rement  en  ce  qui  concerne  le  timbre  auquel 
sont  soumis  les  effets  de  commerce.  Ainsi,  en  cas  de  contravention, 
elle  prononce  d'abord  (  art.  4 )  que  le  souscripteor,  l'acceptenr,  le 
b6n6ficiaire  ou  premier  endosseur  seront  passibles  ehacun  d'une 
amende  de  6  OjO.  De  plus,  1'effet  sera  priv6  des  avantages  que  lui  as- 
surait  Ja  loi  commercial :  le  porteur  se  trouvera  dans  la  m£me  po- 
sition que  s'il  n'avait  pas  fait  le  prot£t  en  temps  utile  (art.  5).  Enfin 
Fart.  8  annule  la  clause  de  retour  sans  firais  relative  a  un  effet  non 
timbre  ou  non  vis6  pour  timbre. 


*./ 
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une  sorame  6gale  au  montant  do  tltabre  proportionnet 
sur  lequel  l'effet  auraitftfi'dtre  6drit,  Vil  avait  6t6  cr66 
*  en  France  (df).  —  Les  autres  actes  venant  de  TAtranger 
sont  6galement  soumts  au  visa  pour  timbre  de  dimen- 
sion, suivantF&endue  du  papier  qui  y  a  6U&  employ^, 
avant  qu'il  en  soil  fait  usage  en  France  (b).  Le  d6faut 
de  visa  avant  l'usage  entratne  une  amende* 

287.  IL  Uenregislrment.  C'est  une  mention  faite,  sur 
des  registres  publics,  des  actes  et  jugements/'Cette 
mention  a  un  seul  but  legal,  et  qui  ne  se  rapporte 
qu'aux  actes  sous  seing  priv6,  c*est  d'en  constaferla 
date  (art  1&28du  Code  civil). 

Les  droits  pergus  par  le  receveur  de  Tenregistremenl 
sont  ou  fixes  ou  proportionnels.  tes  droits  fixes  s'ap- 
pliquent  aux  actes  soil  civils,  soit  judicial  res  ou  extra- 
judiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  lib6- 
ration,  ni  condamnation,  ni  collocation  ou  liquidation 
de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propria, 


(a)Cette  rtgle,  dejfc  posee  par  la  loi  du  24  raai  4854  ( art.  20  ),  se 
retrou ve  dans  Tart.  5  de  la  loi  du  5juuH850.  Qaelle  est  la  sane* 
tioo  ?  Ind6pendamment  de  la  sanction  ordinaire ,  qui  sera  appliqate 
s'il  y  a  lieu,  le  premier  des  endosseurs  residant  en  France ,  et ,  a  d6- 
feutd'endossementen  France,  le  porteur,  sera  passible  de  Tamende 
de  6  0/0  (Loi  de  1850,  art.  4,  §  2). 

Nous  venous  de  supposer  un  effet  cr£6  h  Stranger  et  payable  en 
France.  L'art.  9dela  loi  nouvelle  pr£voit  le  cas  inverse ;  it  est  ainsi 
congu:  «  Les  dispositions  de  la  prisente  loi  sont  applicabtes  aux 
»  lettres  de  change,  billets  k  ordre  ou  autres  effets  souscrits  en 
»  France  et  payables  hors  de  France.  »  —  Quant  aux  effets  tir6s  de 
Stranger  sur  l'ftranger,  qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qn'en  transit 
sur  notre  territoire,  ils  demeurent  exempts  du  timbre. 

(&)  V.  loi  du  15  brumaire  an  VII,  art.  15. 
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cTu§ufruit  ou  de  joqissance  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles.  Lea  droits  fixes  sont  de  1  fr.  &  100  fr.  —  Les 
£fctes  qui  contiennent  obligation,  liberation,  condam-  • 
nation,  collocation  pu  liquidation  de  soimmes  ou  va- 
leurs,  ou  transmission  de  propri&6,  d'usufruit  ou  de 
ipnissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit 
entre-vifs,  soit  en  cas  de  mort ,  sont  soumis  h  des  droits 
proportpin6s  aux  valeurs  dont  il  y  est  question ,  et 
ces  4roiJ|varient  de  ?5c.  par  100  fr.  h  9  fr,  par  100  fr. 
Cptte  legislation  se  trouve  dans  la  loi  du  22  frimaire 
an  Y II  ( 12  decembre  1798)  et  autres  lois  subsdquentes, 
dont  la  derni&re  est  du  20  juillet  1837  »  (a). 
.  J,a  loi  du  6  prairial  an  VII  (25  mai  1799)  ordonna  la 
perception,,  au  profit  de  l'Etat,  k  titre  de  subventiop 
extraordinaire  de  guerre ,  d'un  decime  par  franc  en  sus A 
des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre,  etc.  Cette  loi, 
pr£sent£e  comme  transiloire,  a  6t6  maintenue  jusqu'k 
ce  jour  par  les  lois  annuelles  de  finances,  et  les  10  c. 
sont  toujours  pergus  en  sus  de  cbaque  franc  de  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  [b). 

*  M.  Masson-Delongpre* ,.  t.  I;  MM.  Championniere  et  Rigaud,  passim. 

(a)  La  loi  du  48  mai  4850,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
de  Pexercice  4850,  contient  des  innovations  notables  sur  la  ma- 
tiere  de  Penregistrement.  Nous  signalerons  particulierement  la  dispo- 
sition de  Fart.  40,  aux  termes  dc  laquelle  «  les  transmissions  de 
»  biens  meubles  h  titre  gratuit  entre-vifs ,  et  celles  qui  s'efl'ectuent 
•  par  deeds,  seront  assujetties  aux  diverses  quotites  de  droit  etablies 
»  pour  les  transmissions  d'immeubles  de  la  meme  espece.  »  —  La 
loidu  5  mai  4855  (art.  45)  a  r&abli  aux  quotites  fixees  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  certains  droits  dont  la  reduction  avait  et£  pro- 
nonc6e  en  4850. 

(b)  Loidu  44 juillet  4855,  art.  5:  «   Le  principal  des  impdts  et 
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J288.  Les  actes  pwsfa  en  pays  Granger,  soit  en  forme 
aolhentique,  soit  sousseing  priv6,  etdont  ense  propose 
de  faire  usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice ou  deviant  une  autorit6  constitute,  doivent  6tre 
enregistr^s  pr6alablement ,  et  acquitter  les  m£raes 
droits  que  s'ils  avaient  6t£  passes  en  France '. 

Depuis  longtemps,  deux  exceptions  a  la  r^gle  gy- 
rate ont6t£  eonsacr6es  :  la  premiere,  k  regard  des 
actes  passes  en  France  portant  transmission  de  la* pro- 
priety ou  de  Tusufruit  d'immeuWes  situ£s  en  pays 
Strangers  *;  la  seconde,  h  l^gard  des  actes  passes,  en 
forme  authentique  seuiement,  dans  les  pay s  Strangers, 
contenant  soit  obligations,  soit  mutation  d'objets  mo- 
biliers,  lorsque  les  pr&ts  et  placements  auront  6$  faits 
et  les  livraisons  promises  ou  effectives  en  objets  de  ces 
pays,  et  stipules  payables  dans  les  m£mes  pays  et 
dans  les  monnaies  qui  y  ont  cours  •• 

Pans  Tun  et  I'autre  cas,  les  actes  seront  enregistres 
aiu  <}roit  fixe  de  1 0  francs 4. 


*  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  arti 
cles  23  et  42.  —  Ainsi  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  Strangers 
sont  passibles  des  memes  droits  que 
s'ils  avaient  6t6  rendus  en  France, 
lorsque  leur  execution  est  poursuivie 
sur  des  biens  situ 6s  en  France.  Arr6t 
de  la  Cour  de  cassation,  du  14  avril 
1834.  M.  Masson-Delongpre*,  n°  3768; 
MM.  Championniere  et  Rigaud,  t.  V 
(Diclionnaire) ,  p.  19;  Memorial , 
t.IX,  n°324l. 


*  Avis  du  Conseil  d'Etat,  du  6  ven- 
demiaire  an  XIV,  approuv6  le  10  bru- 
maire.  M.  Masson-Delongprt,  n*  699; 
MM.  Championniere  et  Rigaud,  t.  IV, 
n9  3784. 

8  Avis  du  Conseil  d'Etat,  des  1 5  no- 
vembre  et  12  decembre  1806.  M.  Mas- 
son-Delongpr6»  n°  601 ;  MM.  Cham- 
pionniere et  Rigaud.  t.  IV,  n°  3784. 

4  Loi  du  16  juin  1824,  art.  4. 


»  produits  de  toule  nature  soumis  ao  decime  par  les  lois  en  vigoeur 
»  sera  augmcnte  d'un  nouveau  decime,  a  dater  de  la  promulgation  de 
»  la  presente  loi  jusqu'au  \ *r  Janvier  4858.  » 
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La  raison  de  droit  d$  ces  exceptions,  c'est »  que  les 
loi&coqstitutives  du  droit  d'enregistreraent  toot  des 
statuts  r6els,  qui  r£gisseni  les  cboses  situ4es  sur  le 
territoire  frangais,  quels  qu'en  soient  les  propr&taires, 
et,  r£ciproquement,  qui  pepeuvent  atteindre  les  objets 
donk  1'assiette  est  plao6e  hor&du  ray  a  u  me  \   < 

La  premiere  exception  a  £galement  6t6  appliqu6e,  et 
par  la  m&roe  raison  de  droit ,  aux  actes  portant  mu- 
tation de  la  propri6t6  d'immeubles  situ6s  en  pays 
Stranger,  passes  devaot  notaires  et  autres  officiers. 
publics  en  Franks  en  effet,  le  texte  de  Tart.  4  de  la 
loidu  16  juin  1824  parlede  «  tous  actes  translatifs  de 
propria,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  Wens  im- 
meubles  situ£s  eto  pays  Stranger,  »  sans  distinguer  si 
ces  actes  ont  6t6  passes  h  F6tranger  ou  en  France  3. 

Aussi  Facte  pa$s6  en  France,  et  stipulant  le  prix  du 
bail  de  biens  immeubles  situ6s  en  pays  Stranger,  quoi- 
que  ce  prix  soit  payable  en  France,  n'est  passible 
d'aucun  droit  proportionnel  4. 

Quant  aux  meubles,  un  arrftt  de  la  Cour  de  cassation 
du  21  avril  1828  5  a  jug6,  en  s'appuyant  de  Fay  is  du 
Conseii  d'Etat  du  6  vend6miaire-10brumairean  XIV, 
que  la  disposition  de  Fart.  4  de  la  loi  de  1824  s'6tend 
aux  biens  meubles  :  c'est  encore  une  application  de  la 
raison  de  droit  6nonc6e  ci-dessus.  Dans  Fesp&ce  de  cet 
arret,  il  s'agissait  du  transport  de  rentes  inscrites  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  du  royaurae  de  Sar- 


1  Ce  soot  les  paroles  de  MM.  Chara- 
pionntere  et  Rigaud,  t.  IV,  n°  3784. 

*  V.  supra,  n°  285. 

*M.  Masson-Delongpr6,  n*  600; 
MM.  Championnier e  et  Rigaud,  t.  IV, 


n°*  3785  et  3786. 
*/6fc/.,n°3787 


•iow.,  nvo/57. 

5  Ibid. ,   n*    3792 ;    Memorial , 
t.  HI,  n°  792. 
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daigne.  —  Depuiscetarr&on  ceconnaft,  en  th&se  ge- 
nerate, que  les  actes  passes  en  pays  6trang£r,  translates 
de  biens  meubles  situ£s  hose  de  France,  ne  sont  pos- 
sibles, en  France,  que  du  droit  fixe  de  10  frgncs.  On  a 
applique  cette  decision  ai*.transfert  d'une  rente  viagere 
hypoth6qu6e  sur  des  biens  sltu6s  en  pays  Stranger, 
quoique  cette  rente  soit  payable  en  France.  Mais  il  a 
et6  reconnu  que  la  cession  d'qne  cr6ance  sur  ub  Stran- 
ger est  passible  du  droit  proportionnel,  si  cette  cr£ance 
est  exigible  en  France  et  en  monnaie  fran^aise '. 

Apr6s  avoir  parl6  des  transmissions  entre-vifs  de 
biens  situ6s  en  pays  etranger,  nous  passons  au  cas  ok 
la  transmission  s'op^re  par  d6c6s. 

Les  biens  immeubles  situes  en  pays  Stranger  ne  sont 
point  passibles  du  droit  de  mutation,  qu'ils  fassent 
partie  de  la  succession  d'un  etranger  ou  d'un  Frangais 
mort  en  France,  et  lors  m6me  qu'ils  sont  d6volus  k  un 
heritier  frangais  et  regnicole :  tout  depend  du  lieu  de  la 
situation,  c'est-a-dire  du  statut  reel a;  Par  contre,  les 
mutations  par  dScSs,  au  profit  d'6trangers,  d'immeu- 
bles  situSsen  France,  sont  assujetties  aux  m6mes  droits 
que  si  elles  avaient  lieu  en  faveur  de  Frangais 3  (a)* 


1  M.  Masson-Delongpre\  n™  3895- 
8899;  MM.  Championniereet  Rigaud, 
n08  3792  et  3793. 

9  MM.  Championniere  et  Rigaud, 


t.  IV,  n<*  3784  et  3868. 

*  Ibid.,  t.  V  [Dictumnaire)y  p.  50, 
n°  23;  M.  Masson-Delongpr6,  n«7l4; 
Memorial,  t.  XVII,  p.  212. 


(a)  Cette  idee,  que  la  loi  fiscale  est  un  statut  r£el  et  qu*en  conse- 
quence l'administration  de  Fenregistrement  n'a  rien  a  percevoir  sur 
|  les  immeubles  situes  en  pays  Stranger,  cette  id£e  a  servi  de  base 

f&  a  une  jurisprudence  qui  nous  a  toujours  paru  bien  rigoureuse.  Sup- 

w  posons  une  succession  a  laquelle  sont  appeles  pour  parts  egales  deux 

*  heritiers,  et  qui  se  compose:  4°  d'immeubles  situes  ea  France; 
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Quant  aux  mteubtes  incorporate,  il  a  6l6  d6cid6  que 
les  droits  sont  dus  sur  les  cr6ances  resultant  d'obli- 
gations  souscrkes  en  France  par  dies  sujpts  frangois, 
et  hypothequ^es  sur  des  imraeubles  situ&s  dans  le 
royaume,  bien  qu'elles  se  trou vent  dans  la  succession 
d'un  ^trangdr,  ouverte  m£me  hors  de  France.  Arrets 
de  la  Cdur  de  cassation  des  27  juillet  1819, 16  juin  et 
It)  novembre  182a,  et  29  aoAt  1837  ■•  Un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  comit6  des  finances,  du  11  f6vrier-11 
mars  1829,  en  d6cidant  dans  le  mgme  sens,  a  ajout6 
que  les  obligations  doivent  6tre  payables  en  monnaie 
frangaise  \  Par  suite,  il  a  6t6  reconnu  que  les  obliga- 
tions de  I'emprunt  romain,  qui  sont  remboursables  en 


1  M.  Masson-DeIongpre\  n°  719. 
MM.  Championniereet  Rigaud,  t.  IV, 
no  8871 ;  I.  V  (DictUmnQire),  p.  50, 
n«  35;  p.  51,  u0-  30,  31  et  32.  Me- 


morial, t.  II,  n<>  560;  t.  V,  n°  1509; 
t.  XII,  n»  4496. 

*  M.  ]Masson-Delongpr6,  no  720; 
Memorialyt.  IV,  n*  J 180. 


2*  d'immenbles  de  m&ne  valeur  situes  en  pays  Stranger:  si  les  biens 
de  France  sont  mis  an  lot  de  l'heritier  Primus ,  les  biens  Strangers 
an  lot  de  l'hcntier  Secundus,  Primus  devra  payer  un  droit  desoulte 
(4  fr.  par  400  fr.)  pour  la  moiti£  des  immeubles  ainsi  mis  dans  son 
lot.  En  an  mot,  toittes  les  fois  que,  par  I'effet  du  partage,  un  hentier 
se  trouve  avoir  dans  les  biens  de  France  plus  que  la  valeur  de  sa  part 
indivise  dans  ces  memes  biens,  le  fisc  le  considere  comme  ayant 
achet£  l'exc6dant.  «  En  effet,  dit-on,  la  r6gie  ne  doit  avoir  aucnn 
ggard  aux  biens  situes  hors  du  territotre  francais ;  elledoit  proc^der 
poor  la  perception  des  droits  comme  si  la  succession  n'&ait  composed 
que  des  biens  situes  en  France.  Tout  au  plus  y  aurait-il  lieu  de  d6- 
roger  k  ce  principe  dans  le  cas  prevu  par  Tart.  2dela  loi  du  44  juillet 
4849,  si,  la  succession  6tant  devolne  k  des  heYitiers  etrangers  et  a  des 
beritiers  francais,  ceuxci  se  trouvaient  exclus,  en  vertu  de  lois  on 
coutumes  locales,  des  biens  situes  en  pays  etranger.  »  Cette  doc- 
trine est  appliquee  dans  plusieurs  arrets  de  la  Cour  de  cassation,  et 
notamtaent  dans  un  arr6t  de  cassation  du  29  adtlt  1848  ( Dev.-Car., 
48,4,624). 
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capital  et  int&gts  a  Raris,  et  en  ntannaiefran$aise,  sont 
soumises  au  droit  de  mutation  par  d&&s',  mats  qu'it 
en  est  autreaient  des  cr6ances  dues  p&r  des  Strangers 
et  payables  en  pays  Stranger,  qui  dependent  de  suc- 
cessions ouvertes  en  France  au  profit  de  regnicoles  \ 

Les  meuble*  corporels  sltues  en  pays  Stranger  sottt 
exempts  du  droit  de  mutation  pard6c&s *;  mais  les  effets 
mobiliers  d61aiss&  eft  France  par  un  Stranger  sont 
assujettis  aux  droits 4. 

Des  regies  sp6ciales  ont  6te  6tablies  relativement 
aux  successions  des  ambassadeurS  ou  ministres  Stran- 
gers d£c£d6s  en  France  dans  l'exercice  de  leurs  fono 
tions.  Les  meubleset  effets  mobiliers  h  leur  usige  ne 
sont  pas  soumis  au  payement  des  droits  5;  il  en  est  au*. 
trement  des  rentes  et  cr6ances  qui  leur  sont  dues  par 
des  Frangais  et  payables  en  France,  telles  que  les 
rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  6. 
De  m6me ,  les  droits  sont  dus  a  raison  des  immeubles 
que  l'ambassadeur  possedait  en  France 7. 

En  ce  qui  concerne  les  consuls  >  il  a  et6  jug6  que 
Pargent  comptant  et  le  mobilier  d61aiss6s  par  la  lemma 
commune  en  biens  d'un  consul  accr6dite  en  France, 
sont  exempts  du  droit,  mais  que  ce  droit  doit  6trc  pergu 


4 M.  Masson-Delongpre,  n°  721. 

2  M.  Masson-Dglongprg,  n°  722. 
MM.  Championntere  etRigaud,  t.  IV, 
n®  3870;  t.  V  (Dtetiomaire),  p.  51, 
n*34.  Memorial,  t.  IV,  n°  1107; 
t.  VI,  n°  2056 ;  t.  IX,  no  3521 ;  t.  X, 
no  3824. 

3  MM.  Championni&re  et  Rigaud, 
t.  IV,  n°  3870 ;  t.  V  {Dictionnaire), 
p.  51,  n08  34  et  35.  M.  Masson-De- 


longpr6,  no  722,  v»»  Marchandises 
consignees. 

*  MM.  Charapionntere  et  Rigaud, 
t.  V  {Dictkmnaire),  p.  50,  n°  24; 
Memorial,  t.  VIII,  n°  3148. 

5  MM.  Championnifcre  et  Rigaud, 
t.  V  {Dictionnaire),  p.  50  et  51, 
n°  27 ;  M.  Masson-Dekmgprt,  n°  723. 

6  MM.  Championniere  et  Rigaud, 
ibid.,  no*  26  et  28. 

'/Mcf,,n«28. 
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suites  creanoes  cjviles  et  commerciales  de  la  m6me 
succession'. 

289.  III.  Les  tyoti*  degreffe.  Ces  droits  consistent : 
1°  dans  Hmpdt  pergu  lors  de  la  mise  au  rdle  des  tribu- 
naux  et  Colirs  de  chaque  cause  conlentieuse ;  —2°  darts 
le  droit  6tabli  pour  la  redaction  et  transcription  de  cer- 
taiiies  declarations  que  la  loi.  prescrit  de  faire  aux 
greffes  des  tribonaux  (tels  sont  les  actes  de  renoncia- 
tion  aux  successions  ou  d'acceptalion  sous  b&i6ficfe 
d'inventaire);  —  3°  dans  le  droit  d'exp£dition  des  ju- 
gements  et  des  actes  fails  ou  d6pos£s  au  greffe.  — 
Ces  droits  sont  6gatement  augments  du  d£cime  par 
franc  (*). 

Les  droits  de  greffe  ont  6t6  6tablis  par  la  loi  du 
21  ventdse  an  VII  (1 1  mars  1799);  cette  loi  a  6tfr  suivie 
de  plusieurs  autres  dispositions »  dont  la  dernterc  est 
Ialoidu23juillet1820  \ 

L'administration  de  I'enregistrement  pergoit  les  m6- * 
mes  droits  sur  les  jugements  et  actes  rendus  ou  passes 
en  pays  Stranger  dont  on  fait  usage  en  France. 

290.  IV.  Les  droits  d'hypothbque  et  de  transcription*  La 
loi  du  21  ventdse  an  VII,  art.  19  et  suiv.,  a  6tabli,  au 
profit  du  tr6sor  public,  un  droit  sur  Inscription  des 
crtances  hypothecates  et  un  droit  sur  la  transcription 
des  actes  emportant  mutation  de  propri£t£s  immobi- 
lizes .  Tun  et  l'autre  sont  soumis  a  l'augmentation 
d'un  d£cime  par  franc,  aux  termes  de  la  loi  du  6  prairial 

»  M.  Masson-Delongpr6,  n®  724.     I  notides  droits  de  greffe. 
*  M.  Masson-Pelongprg,  Code  an- 1 

(a)  V.  ci-dessus,  p.  9,  note  b* 
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an  VII  (a).  Le  premier  de  ces  droits  continue  d?6tre 
per$u  par  les  conservateurs  des  hypolh&ques ,  qui  tou- 
chent  ,  en  outre,  un  autre  droit,  &  litre  de  salaire.  Le 
droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  floatation 
de  propri6t6s  immobili&res  (1  fr.  50  c.  par  100  fr.)  est 
maintenant  pergu  lors  de  Tenregistrement  de  1'acte, 
&ux  termes  des  art.  52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  le  conservateur  ne  touche ,  lors  de  la  transcription, 
que  la  somme  k  lui  due  k  titre  de  salaire  x  (6). 

On  voitque  les  droits  d'hypothfcque  et  de  transcrip- 
tion ne  frappent  que  les  immeubles  situ£s  en  France 
et  les  droits  r6els  6tablis  sur  ces  immeubles. 

291 .  En  Belgique  et  dans  le  royaume  de$  Pays-Ba* ,  les 
droits  de  timbre ,  d'enregistrement ,  de  greffe ,  d'hy- 
poth6que  et  de  transcription  existent  encore  tels  qu'ils 
etaient  etablis  en  France  avanl  1 81 4,  a  quelques  I6g6res 

1  M-  Masson-DeIongpr6,  Code  annote  des  droits  dhypothique. 


(a)  ^augmentation  est  aujourd'hui  de  deux  decimes.  /".  ci-dessus, 
p.  9,  note  b. 

(b)  L'art.  54  de  la  loi  de  1816  a  donn6  lien  fcbeaucoup  de  diffi- 
cult^ dans  la  pratique  :  on  a  eu  bien  souvent  h  se  demander  quels 
sont  pr£cis6ment  les  actes  qui,  dans  le  sens  de  la  loi,  sont  de  nature  & 
itre  transcrits.  11  y  a  eu  notamment  des  discussions  tres-vives  au 
sujet  de  la  licitation  ,  lorsque  Tun  des  coh6ritiers  se  rend  adjudica- 
taire. 

Nous  devons  signaler,  dans  la  loi  du  25  mars  4855,  sur  la  trans-* 
cription  en  matiire  hypothecate,  un  art.  42,  ainsi  congu  :  «  Jusqu'k 
»  cequ'une  loisp6ciale  determine  les  droits  a  percevoir,  la  trans - 
»  cription  des  actes  ou  jngements  qui  n'elaient  pas  .soumis  k  cette 
»  formality  avant  la  presentc  loi  est  faite  raoyennant  le  droit  fixe 
»  d'un  franc.  »  -  Nous  aurons  occasion  de  revcnir  sur  cette  loi. 
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modifications  pres,  qui  ont  6t£  introduites  paries  lois 
des  27id6cembre  1817  et  31  mai  1824  '. 

292.  Dans  la  Baviire  rhinane 9  et  dans  la  Hesse  rhti- 
nane  \  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  conti- 
nuent  &  etre  pergus  selon  les  dispositions  des  lois  fran- 
$aises  anterieures  a  1814. 

Dans  la  Prusse  rhin&ne ,  la  legislation  frangaise  sur 
cesmali&res  a  6te  remplac6e  par  la  loi  generate  du 
7  mars  1822,  dont  rious  parlerons  w/rd,  n°  297.  Cepen- 
dant  rien  rt'a  &e  chang6,  dans  la. Prusse  rh^nane, 
quant  a  l'effet  de  1'enregistrement  sur  la  date  des  actes 
sous  seing  prive  (art.  1 328  du  Code  civil).  Ceteffet 
de  la  formality  a  6l£  s6pare  de  la  partie  financiere,  et 
onaetabli,  aux  greffes  des  justices  depaix,  des  re- 
gistres  d'enregistrement  destines  h  l'inscriplion  des 
actes  auxquels  les  citoyens  desirent  donner  une  date 
certaine  :  cet  enregistrement  a  lieu  moyennant  un  droit 
fixe ,  pour  toute  espece  d'actes  ,  de  2  gros  d'argent 
(25  centimes) 4. 

293.  Dansle  royaume  des  Deux-Siciles ,  les  parties 
sont  obligees  d'employer  du  papier  timbr6 ,  et  il  existe 
des  droits  d'enregistrement  analogues  k  ceux  6tablis 
en  France 5. 

294.  Le  grand-duch£  de  Toscane  a  6galement  son 
papier  timbr6  et  son  droit  d'enregistrement 6.  Les  actes 
passes  en  pays  Stranger  et  conccrnant  des  biens  situ6s 


1  Tart/  des  droits  de  timbre^ 
ctenregistrement,  etc.,  par  Sanfour- 
che-Laporle  (Bruxelles,  1824). 

*  Siebenpfeiffer,  t.  V,  p.  430-435. 

5Loi  du8  juin  1821.— M.Bopp,  le 
Jurisconsnlte,  p.  645. 


4  V.  la  Revue  etrangire,  t.  I, 
p.  665.  * 

5  Dictionnaire  de  procedure  {tra- 
duction), v°  Bollo,  dans  les  notes. 

6,  Repertoire  du  droit  toscan,  v»8 
Bollo  delta  carta,  et  v<»  Registro 
(Dazio  de). 


li.  2 
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ea  Toscane  sont  soumis  aux  mGmes  droits  propof tion- 
nels  que  s'ils  etaient  fails  dans  le  grand-ducbe ;  vice 
ver$d>  les  actes  passes  en  Toscane  el  coneernant  des 
biens  situes  en  pays  Stranger  ne  soal  sujets  qu'a  un 
droit  fixe  de  3  lire  (2  fr.  55  c).  Ce  droit  est  6gaieroent 
dft  sur  tous  les  actes  passes  fen  pays  etranger,  et  donL 
il  est  fait  usage  dans  le  grand-duche  1.  Les  letlres  de 
change  venant  de  l'6tranger  doivent  6tre  >isees  pour 
timbre  avant  louto  negociation  dans  1'interieur,  sous 
peine  d'amende  \ 

295.  Les  lois  du  royaume  de  Sardaigne  ont  6tabli  une 
formalite  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  1'enregistre- 
ment  inslitue  en  France ;  elle  porle  le  nom  ^insinua- 
tion, et  elle  a  sur  renregistrement  frangais  l'avantage 
de  donner  une  plus  grande  publicite  aux  contrats  et 
aux  acles  de  derni&re  volonte* 

Cette  formalite ,  qui  paratt  avoir  une  origine  an- 
cienne  %  a  ele  r&ablie  depuis  la  Restauration  par  un 
6dit  de  S  M.  Sarde  en  date  du  1 0  mai  1 81 6  4;  elle  a  et6 
d^veloppee  par  les  art.  1420  et  suiv.  du  Code  crvil. 
L'art.  U20  est  ainsicongu  :  «  Les 'actes  publics  passes 
»  par-devant  nolaire,  et  renfermant  soil  des  contrats , 
»  soil  des  dispositions  de  derni&re  volont6 ,  ne  peuvent 
»  6tre  produils  en  justice  ni  6tre  employes  a  aucun 
»  autre  usage,  s'ils  n'ont  ete  insinues  dans  les  formes 
»  voulues  par  les  reglements  en  vigueur.  »  L'art.  1432 
ajoute  :  «  L'insinuation  s'op^re  par  le  depdt  que  fait  le 


*  Ibid.,  v°  Reqistro  (Dazio  de),  j     5  Repertoire  de  jurisprudence^ 
nos  6,  27,  35  et  39.  i  v°  Piemont,  §  2,  n°  9;  §  3,  n°  16. 

*  Ibid,,  v*  Bollo  della  carta  y  \     *Mansord,  t  I,  §  329. 
n°*  19 "el  suiv.,  39et58.  | 
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»  ftotaire  da  tout  autre  oificier  public,  dans  le  terme 
»  fix6  par  les  Ibis  Sur la  mature,  d'une  topie  de  Vacte 
»  qu'il  a  re£u ,  aux  archives  (Hablies  pour  cet  objet 
»  dans  chaqiie  district  ou  atfrondissement  d'insinua- 
»  lion.  »  L'drt.  1423  6ntimere  d'aiitres  actes  publics 
soumisa  finsifiuatiofi,  et  fart.  1424  signale  les  actes 
publics  dispenses  de  cette  formalite.  L'art.  4425  est 
ainsi  congu  :  «  Les  titres  sousseing  prive  peuvent  6lre 
»  insinii&s  sffr  la  demande  de  Tune  des  parties,  quoi- 
»  que  cette  formality  n'ait  pas  et6  convenue  :  elle  a  pour 
»  objet  de  donrter  a  ces  titres  une  date  certaine,  et  d'en 
»  assurer  la  conservation  dans  les  archives  de  Pinsi- 
»  fiualion.  »  L'art.  1426  porle  ce  qui  suit :  «  Les  con- 
»  Irats  ,  actes  et  ecrits  passes  en  pays  Stranger  ne 
»  peuvent  6tre  eniployes  daiis  les  Etats  (sardes)  sans 
»  avoir  et6  insinues,  lorsque,  d'apr^s  leur  nature  ou 
»  leur  6bjet,  ils  sont  assujettis  a  cette  formalite.  Elle 
»  devra  6tre  remplie  dans  le  terme  fix6  par  les  r6- 
»  glements  en  vigueur,  lorsque  ces  actes  porteront 
»  transmission  de  proprifele  ou  d'usufruil,  a  quel- 
»  que  titreqtie  ce  soil,  d'immeubles  situ6s  dans  les 
»  Etats.  » 

Cette  derni6re#  disposition  rentre  dans  la  doctrine 
que  nous  avons  etablie  suprh,  n°  285. 

296.  En  Espagne,  Temploi  du  papier  timbr6  est  pres- 
ent pour  les  Ventures  publiques,  h  peine  de  nullite  '. 

297.  Dans  les  Etats  allemands,  il  n'existe  point  de 
droits  d'enregistrement  tels  qu'ils  sont  etablis  en 
Fraiice;  par  contre*  la  legislation  a  creedes  droits  de 

»  Sala,  liv.  3,  lit.  4,  n°8. 
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timbre,  qui  sont  ou  fixes  ou  proportioonels,  suivant  la 
nature  des  actes  ou  jugements,  et  d'aprSs  la  valeur  qui 
en  fait  l'objel.  Ces  droits  se  pergoivent  parlaventedu 
papier  timbrS,  dont  Temploi  est  present  sous  peine 
d'amende.  Les  transmissions  par  succession  sont  assu- 
jetties  a  des  droits  pergus  de  la  m&me  manure. 

La  legislation  prussienne  sur  la  matiSre l  sanclionne 
d'une  manure  plus  formelle  encore  que  celle  de  la 
France  le  principe  que  rimpdt  n'atteint  que  les  objets 
dont  l'assiette  se  trouve  dans  le  royaurpe.  Ainsi,  tous 
les  actes  dont  on  ne  doit  faire  usage  qu'en  pays  Stran- 
ger sont  exempts  du  timbre  \  Les  actes  d'aliSnation 
d'immeubles  et  de  droits  immobiliers  situSs  en  pays 
Stranger,  ainsi  que  les  transmissions  par  dScSs  des 
mSmes  objets,  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre  pro- 
porlionneP-  —  Les  actes  faits  a  TStranger,  et  ayant 
pour  objet  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  l'interieur, 
seront  timbrSs  par  l'annexe  du  papier  proportionnei 
dans  la  quinzaine  du  retour  de  la  partie  contractante 
sur  le  territoire  du  royaume  4.  Celte  formalitS  n'est  pas 
exigSe  a  i'Sgard  des  procurations  donnSes  par  des 
Strangers  en  pays  Stranger  et .  destinSes  k  Stre  em- 
ploySesen  Prilsse 5.  —  Les  iettres  de  change  tirSes  de 
Tetranger   ne  sont   soumises  au    timbre  qu'autant 


1  La  Revue  etmngfire  etfrancaise 
en  a  public  une  analyse.  F.  \.  I, 
p.  663  et  stiiv. 

f  Rescrit  du  ministre  de  l'inte'rieur 
du  6  fevrier  1830.  [Annates  de 
M.  de  Ramptz,  vol.  XIV,  1830, 
p.  19.) 

5  Tarif  faisant  suite  a  la  loi  du 
7  mart  1822,  v°  Contrats  de  vente 


(Kaufvertraege) ;  §  9,  6,  de  la  mdme 
loi.  f.  la  Revue  itrang&re ,  t.  I, 
p.  667.  .  y      '         ' 

*  Ibid.,  §  12.  Revue  etrangire, 
p.  668. 

5  Decision  du  directeur  g6ne>al  des 
impdts  indirecrs,  du  27  dlcerabre 
1837. 
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qu'elles  se  trouvent  payables  enPjrusse;  si  lelietidu 
payement  est  a  I'&ranger,  elles  ne  sont  pas  soumises 
aii  timbre  a  Toccasion  deleur  negotiation  dans  le 
royaume  \  ' 

398.  Les  lois  autrichitnnes  des  5  octobre  1802,27 
Janvier  1840  et  7  Janvier  1841  %  renferment  des  dis- 
positions analogues.  Aux  termes  de  ces  lois,  parmi  les 
actes  passes  en  paysetranger,  plusieurs  sont  exempts 
des  droits  de  timbre,  les  autres  n'y  sont  sou  mis  qu'au- 
tant  qu'il  en  est  fait  usage  devant  les  autorites  autri- 
chiennes  3. 

299.  En  Bavibre,  l'impdtdu  timbre  se  trouvaitdejk 
etabli  lorsdela  redaction  du  Code  civil  (1753)4,  il  a 
ete  maintenu  par  des  lois  posterieures  5. 

300.  Dans  le  royaume  de  Hanopre,  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1834  a  6tabli  un  timbre  fixe  et  proportionnel 6. 

Le  royaume  de  Saxe  possede  une  loi  analogue ,  de 
l'annee1819. 

301.  En  Angleterre,  on  ne  connatt  egalement  pas  de 
droits  d'enregistrement,  dans  le  sens  dela  legislation 
frangaise  :  il  y  a  un  timbre  proportions^  a  la  valeur 
qui  fait  l'objet  de  l'acle,  du  jugement  ou  de  la  succes- 
sion7. Lesdernieres  loissur  la  mature  sont  les  stat.  55, 
George  HI,  chap.  184(1815),  et  4  et  5,  Guillaume  IV 
(1834).  Cette  legislation  offre  cette  particularity  que 
les  lettres  de  change  6crites  sur  d'autre  papier  que 


»  lbid.%  §  20.  Revue  etrangire, 
p.  669. 

9  V.  la  Revue  etrangire,  t.  VII, 
p.  847;  t.VUI,p.430. 

3M.  dePiittlingeiijg  128. 

4  Code  civil,  part.  4,  ch.  1,  §  6. 


s  Novelles,  p.  432. 

6  M.  Ebhard,  t.  V,  p.  718  et  suiv. 

7  Tomlins,  Law  Dictionary,  v9 
Stamp-Duties.  —  Cabinet  Lawyer, 
m6me  mot. 
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celui  qui  est  frapp6  prealaWament  du  timbre  preppjv 
tionnel  sont  d£clarees  nqlles,  et  entrafneni,  en  outre, 
une  amende  de  50  livres  sterling,  Dureste,  les  lettres 
de  change  tir6es  de  V&ranger,  et  qui  sont  n£goci6es  oij 
payables  dans  Tun  dps  royam»es-unis,  ne  sont  pas 
souroises  au  timbre:  mais  les  billets  a  ordre  on  pro- 
messes  de  payer  le  sont '. 

VEcow  est  r6gie ,  en  cette  matiere ,  par  les  meroes 
lois  a. 

302.  En  Russie,  il  existe  6galement  une  taxe  du 
timbre3  dont  il  estplusieurs  fois  fait  mention  dans  le 
Code  civil  (par  ex.,  addition  II  a  Tart.  561). 


CHAPITRE  II. 

De  la  mise  en  grotse  et  de  1' apposition  de  la  formule  execuloire. 

Sommaire, 

303.  Etats  dans  lesquels  cette  formalilese  trouve  (Hablie. 

304.  Legislation  des  autres  Etats. 

305.  Des  con  flits  de  lois  en  cette  matiere. 

303.  La  double  formalite  de  la  mise  en  grosse  et  de 
l'apposilion  de  la  formule  executoire  n'est  connue 
qu'en  France 4  et  dans  les  Etats  qui  ont  adopts  la  legis- 
lation frangaise  ou  qui  l'ont  prise  pour  modeie.  Ainsi 
on  la  trouve  en  Belgique,  dans  la  Prusse  rhenane  f  la 
Bavi6re  rhenane,  la  Hesse  rhenane ,  dans  les  Deux- 


»  P.  la  Revue  etrangire*  t.  II, 
p.  309;  M.  Schulin,  Lois  relatives 
aux  lettres  de  change,  p.  242-265 ; 
p.  295  et  296. 

8M,  Burton,  part.  10,  ch.  2,  sect.  73 


p.  346-348. 

3  y.  la  Revue  etrangire,  \.  II, 
p.  405. 

4  Code  deprocedure  civile,  ?urt,  146, 
433  et  545. 
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Siciles1,  a  Geneve',  a  Rome3  etdans  les  Pays-Bas4. 
IXans  ces  divers  Etats ,  et  conformement  aux  textes 
que  nous  citons  en  note,  les  expeditions  des  ju- 
gements  sont  intitulees  au  nom  du  roi  ou  du  prince 
souverain  5,  et  termin6es  par  un  mandement  aux  of- 
ficiersde justice;  lesgreffiers  des  Cours  et  tribunaux 
sont  autoris6s  h  signer  et  a  d61ivrer  les  expeditions 
en  cette  forme.  Aux  termes  des  mfimes  textes ,  les 
notaires  sont  autoris^s  h  signer  et  a  delivrer  dans 
la  raeme  forme  les  expeditions  des  actes  regus  pareux. 
Ces  expeditions  executoires  des  actes  pre'nnent  la  de- 
nomination de  grosse. 

304.  Dans  les  autres  Etats,  celui  qui  a  obtenu  le  ju- 
gement, ou  au  profit  duquel  un  acle  a  &e  passe,  doit 
s'adresser  a  uneautorit6  judiciaire,  a  Teffet  d'oblenir 
unordre  d'ex^cution  du  jugement  :-cet  ordre  est  trans- 
mis  a  un  officier  inferieur  de  justice,  qui  procede  en- 
suite  a  l'execution  du  jugement.  Quant  aux  actes  regus 
par  les  officicrs  publics,  il  faut,  en  r^gle  generate,  com- 
mencer  par  obtenir  un  jugement  qui  les  confirmeet  en 
sanctionne  rex6cution 6. 

305,  Les  contestalionsquipeuvents'eleversur  la  va- 
lidity de  l'expedition  du  jugement  ou  de  la  mise  en 
grosse  de  l'acte  re§u  par  un  notaire  ou  autre  officier 

Code  de  procedure  civile,  art.  239   conseils  de  la  r£publique  (du  pouvoir 


el  635 

*  Code  deprocedure  civile,  art.  110, 
370  et  375. 

3  Motu  proprio  du  10  novembre 
1894,  art.  609,  610,  1412  et  1413. 

4Codede  procedure  civile,  art.  430, 
434  et  436. 

5  A  Geneve,  au  nom  des  syndics  et 


ex^cutif)  :  art.  110  du  m&mejCode; 
art.  53  de  la  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire du  5  decembre  1832.  —  #V 
Rome,  au  nom  du  Saint-Pere  :  arti- 
cle 600  du  Motu  proprio,  cite  ci- 
dessus. 

8  V.  infra,  le  chapitre  V  du  Ti- 
tre  VII  be  I' execution  des  actes. 


24  LIVRE   II.  — TITRS   VI. CHAP1TBE   III. 

public ,  et  sur  les  formes  k  observer  a  ce  sujet,  sont 
ddcidees  d'apr^s  les  lois  de  1'Etat  dans  lequel  1'expe- 
dilion  ou  la  grosse  a  6te  d61ivr6e  ou  demand6e  *. 

CHAPITRE  III. 

De  1'inscriptiori  ou  de  In  transcription  de  l'acte  ou  du  jugement  sur 
un  registre  public,  et  des  autres  publications  des  mdmes  aotes  et 
jugements . 

Sommaire. 

306.  Enumeration  de  ces  formality.  Leurs  effets . 

307.  Legislation  franchise. 

308.  Lois  etrangeres. 

309.  Du  conflit  des  lois  en  matiere  de  formal ites  concernant  les  inscriptions 

hypothecates  et  les  transcriptions. 

310.  Du  conflit  des  lois  en'matiere  d'interdiction,  de  nomination  de  conseil 

ou  de  separation  de  biens. 

311.  Idem%  en  matiere  de  publicity  des  actes  de  society. 

312.  Idem,  des  declarations  de  faillite. 

318.  Idem,  des  formalins  relatives  aux  poursuites  d'execution. 

306.  Dans  plusieurs  cas,  les  lois  oijdonnent  qu'il 
sera  fail  mention  des  actes  ou  jugements  dans  des  re- 
gistres  publics  (inscription),  ou  que  les  uns  ou  les 
autres  seront  copies  litteralement  sur  d'autres  registres 
publics  (transcription).  Quelquefois  aussi  le  l^gislateur 
a  ordonne  que  les  actes  ou  jugements  fussent  publies 
par  d'autres  voies ,  comme  par  1'affiche,  dans  des  lieux 
publics  ,  de  copies  ou  d'extraits  imprimes,  ou  par  Tin- 
sertion  de  ces  extraits  dans  les  journaux. 

Ces  differents  modes  de  publicity  forment  le  comple- 
ment de  l'acte  ou  du  jugement,  et,  &  defaut  del'accom- 
plissement  ds  ces  formalins ,  l'acte  ou  le  jugement  est 

1  V.  supra,  n  8125  etsuiv, 
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quelquefois  regard^  comme  nul  et  nan  avenu;  dans 
d'autres  cas,  du  moins,  Tun  el  Tautre  ne  sortent  pas 
tous  les  effets  que  la  loi  y  attacherait  si  lesdites  forma- 
lins avaient  et6  remplies. 

307.  La  legislation  frangaise  renferme  un  grand 
nombrede  dispositions  quynrescrivent  la  publicite  des 
actes  ou  jugements.  Nous  signalerons :  Pinscription  des 
privileges  surles  immeubles,  ainsi  que  des  hypoth&- 
ques  conventionnelles  et  judiciaires  '  (a);  —  la  tran- 
scription des  actes  ou  jugements  porlanl  mutation  de 
propriety  immobilieres  %  et  des  contrats  de  mariage 
de  commergants  3  (b);  —  rinscription  du  jugement 

J  Art.  2106  et  suiv.;  art.   2134;]     a  Art.  2181  du  Code  civil, 
art.  2148  et  2150  du  Code  civil.  5  Art.  67  du  Code  de  commerce. 


(a)  En  principe,  la  necessite  de  rinscription  existeaussi  bien  pour 
leshypotheques  legates  que  pour  les  hypotheques  conventionnelles  ou 
judiciaires  (C.  N.,  art.  2J34).  Seulcment  Thypotheque  legale  des 
minenrs  et  interdits  snr  les  biens  du  tnteur,  Thypotheque  legale  des 
femmes  marines  sur  les  biens  du  mari,  sc  conserveut,  au  moins  sur 
les  biens  non  aliened  par  le  tuteur  ou  par  le  mari,  independarament 
de  loute  inscription  (C.  Nap.,  art.  2155).  La  loi  du  25  mars  4855 
est  venue  restreindre  un  pen  la  faveur  attachee&  ces  hypothequcs  1c- 
gales.  Aux  termesde  Tart.  8  de  celtc  loi,  «  si  la  veuve,  le  raineur 
»  devenu  majeur,  l'interdit  releve  dcrinlerdiction,  leurs  heritiers 
»  ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris  inscription  dans  i 'an nee  qui  suit  la 
»  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutclle,  leur  hypo- 
»  Iheque  ne  date,  k  regard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions 
»  prises  ulterieurement.  »  De  plus,  quand  lafemme  cede  son  hypo- 
theqoe  legale  ou  y  renonce,  le  cessionnaire  n'estsaisi,&  1'egard  des 
tiers,  que  par  rinscription  prise  k  son  profit  ou  par  la  mention  de  la 
subrogation  en  marge  de  rinscription  preoxistante  (art.  9). 

(6)  Sous  Tempiredn  Code  Napoleon  et  du  Code  de  procedure  ,  la 
transcription  des  actes  portant  mutation  de  propri&es  immobilieres 
n'6tait  pas  consid£r£e  comme  necessaire  en  general  pour  qu'il  y  eut 
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portant  iaterdiclion ,  ou  nomination  d'tm  oonsei! ,  sur 
les  tableaux  qui  doivent&re  affich&  dans  la  salle  de 
l'auditoire  et  dans  les  Etudes  des  notaires  de  1'arroB* 
dissement l;  —  1'affiche  du  jugement  de  separation  de 
biens "  (a);  —  raffiched'unextraitdes  actes  de  society 
en  nom  collectif  ou  en  commandite ,  des  actes  de  con- 
tinuation ou  de  dissolution  des  mSmes  soci£tes,eti'in- 
sertion  de  ces  extraits  dans  les  journaux 3  (6);  —  les 

1  Art.  501  duCode  civil.  J     *  Art.  42  et  4a  du€ode  de  com- 

:    •  Art.  M45  du  Code  civil.  \  meroe. 

translation  erga  orrnm.  Mais  eette  transcription  &ait  ueanmoins  utite 
abeaucoupd'egards  (art.  959  et  suiv.,  1069  et  suiv.,  2408,2180, 
2184,  2198  du  CodeNapoleon,  et  834  du  Code  de  procedure).  Aujour- 
d'huijd'apresialoi  du25  mars  4855,  leprincipcestquejc  nepuis  ac- 
qu£rir  entre-vil's  snv  un  immeuble  un  droit  opposable  aux  tiers  que 
moyennaut  la  transcription  (art.  \ ,  2  et  5);  de  meme  tout  jugement 
qui prononce  la  resolution,  nullite  ou  rescision  d'un  acte  transcrit 
doit  Gtre  mentionneen  marge  de  la  transcription  (art.  4). 

Quant  aux  contrats  demariage  descommergants,  que  M.  Foelix  in- 
dique  6  c6te  des  acles  portant  mutation  de  propriety  immobiliires ,  ce 
n'est  nullement  a  une  transcription  qu'ils  sont  soumis:  un  extrait  est 
seulement  transmis  au  greffe  du  tribunal  et  h  la  chambre  des  avoues 
ct  notaires,  pour  £tre  expose  pendant  un  an  sur  un  tableau  k  ce  des- 
tine.—Aujourd'hui^d'apres  la  loidu  40 jtiillet  4850,  une  sorte  de  pn- 
blicite  est  donnee  au  regime  matrimonial  de  toutes  personnes  :  les  tiers 
peuveut,  en  consultant  facte  de  celebration,  savojr  s'il  a  £te\fait  un 
contrat  de  mariagc ;  s'il  en  a  ete  fait  un,  e'est  a  eux  a  refuser  de  trai- 
ter  aveclesepoux  tant  que  les  clauses  dudit  contrat  ne  leur  auront 
pas  ^te  commuriiqu6es. 

(a)  Le  jugement  qui  prononce  la  separation  de  corps  doit  6ga!e- 
ment  Gtre  rendu  public  (art.  880  du  C.  de  procid.  civ.). 

(b)  Quant  aux  societes  anonymes,  le  decret  qui  les  autorise  doit 
6tre  affiche  avec  Tacte  d' association  (  art.  45  du  C.  decomm.).  Dc 
plus,  l'administratioa  a  l'habitude  de  prescrrre,  .en  accordant  son  au- 
tomation, des  conditions  suppl^mentaires  de  publicity,  telles  que 
rin6ertion  au  Momteur  et  au  Bulletin  des  lois. 
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afttefoes  eUnseriions  des  jpgemej&ts  de  declaration  de 
fajllite  \,  des  actes  de  poursuite  en  qaati&re  de  saigie- 
execution3,  de  saisie-brawlQa  \  de  Saisie  de  rentes 
censtUuees  *,  de  mm  irareobiU&re 5,  et  la 'transcrip- 
tion de  cette  saisie  ainsj,  que  de  sa  d&ioBciation  6;  — 
Tafflche  et  Hnsertion  dans  les  journaux  d'un  extrait  de 
la  demande  en  separation  de  biens '  (a). 

308.  Les  Codes  auxquels  ceux  de  la  France  ont  servi 
de  module  prescrivent  ce&  m£mes  formalites  en  tout  ou 
en  partie?  et  la  plupart  de  ces  Codes  ont  introduit  des 
ameliorations  notables  dans  le  systeme  frangais ,  sur- 
tout  en  ce  qm  concerae  ¥  inscription  des  privileges  et 
des  hypotluiques ,  ainsi  que  la  transcription  des  actes 
de  mutation  de  la  propri£t6  des  immeubles.  Nous  par- 
lerons  ailleurs  de  ces  ameliorations.  Ici ,  nous  nous 
bornerons  a  renvoyer  aux  dispositions  analogues  a 
celles  du  Code  frangais  qui  se  trouvent  dans  le  Code 
civil  de  Bade  %  dans  celui  des  Deux-Siciles  9,  dans  le 
Code  dn  canton  deVaud  ,0,  dans  le  Code  civil  sarde  t%, 


i  Art.  442  ibid. 

8  Art.  617  et  Miiv.  <to  Code  de  pro- 
cedure civile. 
5  Art-  629  et  suiv,  du  meme  Code. 
4  Art.  645  et  suiv.  du  meme  Code. 
*  Art.  606  et  suiv.  du  meme  Code, 
e  Art.  678  ibid. 

7  Art.  866  etsuiv.  ibid, 

8  L'ordre  des  articles  de  ce  Code  est 


le  meme  que  celui  du  Code  francais. 

9  Art.  199*,  3020,  2040,  2042, 
2044  612075,  424  et  1409. 

*»  Art.  1593,  1594.  V .  M.  Odier, 
p.  102 ;  et  l'article  de  M.  Steven-van- 
Muyden,  dans  la  Revue  ttrafigire, 
t.  IX,  p.  554. 

41  Art.  2202  et  suiv.;  art.  2214  et 
suiv. :  art.  2235  et  suiv.;  art.  2303. 


(a)  A  Penumeiation  donnee  par  M.  Foelix  dans  ce  n°  307,  noas 
ajouterons  un  cas  rcmarquable,  celui  de  Tart.  958  do  Code  Napoleon. 
Le  donateur  d'imraeubie,  qui  demande  la  revocation  pour  cause  d'in- 
gratitude,  doit  faire  inscrire  un  extrait  de  sa  demande  en  marge  de  la 
transcription,  afin  de  n'avodr  plus  a  craindre  que  des  droits  r£els  s'6- 
tablissent  a  son  prejudice  du  chef  du  donataire. 
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dans  le  Motu  propria  de  Sa  Sainlet6  te  pape,  du  10  no- 
vembre1834  *,  dans  laloi  loscanedu  2  mai  1836  ",  et 
dans  le  Code  civil  des  Pays-Bas 3. 

Les  legislations  allernandes  renferment  des  disposi- 
tions analogues  concernant  rinscription  des  droits  de 
propria  et  des  droits  reels  sur  les  immeubles  dans 
des  registres  publics  4.  .-...-, 

Les  dispositions  du  Code  civil  frangais  relatives  k  la 
publication  d'un  extrait  des  jugeraents  portant  inter 
diction  oii  nomination  d'un'conseilont&^reproduiles, 
avec  des  modifications  quant  aux  formes,  dans  le  Code 
de  Bade 5,  dans  celui  des  Deux-Siciles  6,  dans  le  Code 
civil  du  canton  de  Vaud '?,  dans  le  Code  civil  sarde  8, 
dans  le  Motu  propria  de  1 834  9,  et  dans  le  Code  civil 
des  Pays-Bas  ,0. 

II  en  est  de  meme  de  la  disposition  relative  a  la  pu- 
blication des  jugements  de  separation  de  biens,  qu'on 
retrouve  dans  le  Code  de  Bade  ",  dans  celui  des  Deux- 
Siciles12  et  du  canton  de  Vaud  l3;  elle  n'apas  ele  repro- 
duite  dans  le  Code  sarde  ,4;  le  Code  des  Pays-Bas  a 
seulement  ordonn6  la  publicity  de  la  demande  ,5. 

Les  dispositions  relatives  k  la  publication  des  actes 
de  constitution,  de  modification  ou  de  dissolution  d'une 

1  Art.  92etsuiv.;art.  131  etsuiv.; 
art    !  83 

2  Art.  36,  39,40,  64,  81,  97,98 
et99. 

3  Alt.  710,  780  et  842. 

4  M.  Mittermaier  les  a  analysees 
dans  ua  article  des  Archives  de  la 

jurisprudence,  t.  XVIII,  p.  149  et 
suiv.;p.431  etsuiv.;  t.XIX,  p.  126. 
Un  extrait  de  ce  travail  se  trpuve 
dans  l'ouvrage  de  M.  Odier,  p.  115 
et  suiv. 


*  Art. 

501. 

6  Art. 

424. 

1  Art- 

303. 

I  Art. 

383. 

Art. 

1696. 

10  Art 

.498. 

11  Art 

.  1445. 

12  Art 

.  1409. 

13  Art 

.  303. 

«*  V.  1 

es  art.  1546  et  suiv 

15  Art.  242. 
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soci6t6  coniioerciale ,  se  retrou  vent  dans  les  Codes  de 
commerce  de  Bade  !  et  des  Deux-Siciles a,  deRome  *, 
d'Espagne  4,  de  Portugal  5  et  des  Pays-Bas  6.  Cell© 
publication  est  egalement  prescrite  en  Autriche  7,  en 
Prusse  •  et  dans  le  royaume  de  Sardaigne  9;  en  Angle- 
terre '%  la  dissolution  de  la  society  doit  seule  £tre 
reodue  publique. 

La  publication  des  declarations  de  faillite  est  Egale- 
ment prescrite  dans  le  Code  de  procedure  civile  de 
Bade  "f  dansle  Code  de  commerce  des  Deux-Siciles  *\ 
a  Rome ,3,  enEspagne x\  en  Portugal l5,  dans  le  royaume 
de  Sardaigne 16,  et  dans  les  Pays-Bas  ,7,  comme  aussi 
en  Autriche  ,8,en  Prusse  ,9,  en  Baviere  *°,  dans  les 
pays  regis  par  le  droit  commun  "  et  en  Angleterre  ". 

Les  formalites  prescrites  par  le  Code  de  procedure 
civile  frangais  pour  assurer  la  publicite  des  poursuites 
mercies  sur  les  immeubles  du  debiteur  se  retrouvent, 
ayec  des  modifications ,  dans  les  lois  6trang6res  cal- 
qu6es  sur  le  Code  fran§ais.  Nous  citerons  le  Code  de 
procedure  civile  pour  le  canton  de  Geneve,  d6cr6t6  le 


1  Art.  42et46.  J     #  Art.  451. 

*  Ibid.  »     "  Art.  1044. 

5  Art.  41-43.  !     lKArt.  41. 

4  Art.  22,  26,  31,  290,  292.  j     <G  Lois  et  constitutions,  liv.  2,  tit.  16, 

*  Art.  598  et  602.  '  ch.  6,  art.  9. 

6  Art.  33,  24,  26,  28  et  31.  i      «  Art.  793. 

I  Code  civil,  art.  1179  et   1214.       ,8  Ordonnance  du  ler  mai  1781, 
M.    Winiwarter,    Commentaire  ,   §§  7  et  9. 

§§  276  et  297.  \     19  Code  de  procedure  civile,  part.  1 , 

•Code  g6ne>al,   part.  2,  tit.   8,    tit.  50,  §  109. 
§§  618,  619,  627,  626,  658  et  suiv.    j     *°  Ibid.,  ch.  19,  §  3. 

®Loisetconstitutions,liv2,  tit.  16, '     al  Martin,  §  328 ;  M.  de  Linde, 
ch.  5,  art.  3  et  5.  ,  §486 ;  Baver,  §  49. 

4oSmith,p.  28el29.  i     M  V.  U\"RdvUe  etrangire,  tonw  I, 

II  Art.  846  et  suiv.  p  433. 
19  Art.  442.                                    I 


30  UVRft   II.  —  TITftE  n.  -^  Cftltfttte   III# 

29septembre  18*9;  les  tote  endues  pcrfff  1*  Batvi&e 
rh6natte(4er  jtiin4822),  la  Prusse  rt*6nane(4"  &odt 
1822),  la  Hesse  rh&tene  (29  avril  1824  et  24ftfiM 
*83o),  le  reyaumede  Sarcfeiigrie  (16  juillet  4&*2);  la  toi 
des  Deax-Siciles  da  29  d^cembre  1828,  et  16  Code  de 
procedure  civile  desPays*Bas  x.  B68  dispositions  ana- 
logues existent  en  Autriche%  en  Prusse  S  eh  Itevi&re4, 
en  Bade  5,  etc. 

309.  Le&formalites  prescrites  porrr  Fes  inScfipffiotis 
des  privileges  et  hypothfeqiaes  el  autres  droits  reels ,  et 
pour  les  transcriptions  des  actes  de  mtrtation  de  prd- 
pri&es  immobiiieres,  sontfGgies  par  la  Ididtr  lieu  de 
la  situation  de  Vimmeuble  grev6  ou  aliene  :  elles  ap- 
partiennent  au  statut  reel  qui  r£git  rimmeuble.  II  ne 
salfirait  pas  de  remplir  tes  formalins  prescrites  an  lieu 
du  domicile  du  creancier  on  du  d6Wtei*r  oti  de  la  con- 
fections du  contra  t. 

31  o.  tes  formalins  relatives  k  la  publicity  des  inter- 
dictions et  des  nominations  d€f  conseifs  ou  curateurs 
auxprodigues  sont  regies  par  la  loi  du  domicile  de 
l'interdit  du  du  prodigue  6.  L'accomplissement  de  ces 
formalins  influe  sur  l'etat  de  la  personne  et  sur  sa 
capacity  de  disposer  de  ses  biens.  D'ou  ilsuit  ult^rieu- 
rement  que  l'accomplissement  des  formalins  prescrites 
au  lieu  du  domicile  assure  k  Tinterdiction  ou  k  la  no- 
mination d'un  conseil  ou  curaleur  son  ex&mlion  daris 


1  Toutes  ces  lois,  a  l'exception  de 
celle  des  Deax-Siciles  (imprimfo  a  la 
suite  des  dernieres  Editions  du  Code 
de  procedure  civile  de  ce  royaume), 
ont  die*  analyses  dans  la  Revve  etran- 
gire,  t.  VI,  p.  241,  686  et  767. 

*  Code  de  procedure  civile,  g  329. 


3  Code  deprocedure  civile,  part.  1, 

tit.  24,  §  7*;  tit.  52,  $&<>• 

4  Code  de  procedure  civile,  ch.  1#^ 
§7. 

8  Code  de  proc6dure<Mvile,  gg  1685 
et  suiv. 
6  M.  Masse,  t.  II,  n09 108  et  suiv. 
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les  pays  strangers,  sans  qu'il  soit  besoin  d&remplir, 
enoBtre^  danswuvci,  les  form&liles  qui  y  sont  eta- 
Mies  *•  It  y  a  application?  du  statut  personnel. 

Hen  est  dte  radme  des  formality  relatives  a  la  s6pa-* 
ration  de  biens. 

314.  Les  formality  coacernantl&pubKcit6des  actes 
desociete  sent  regies  par  la  loi  du  lieu  oil  se  trouvd  le 
siege  de  la  soci6te.  i'est  dans  ce  lieu  que  les  lois  exi- 
gent Taceomplissement  des  m6mes  formalins;  c'est 
dans«  ce  lieu  que  les  assoc&s  ont  conclu  leurs  conven- 
tions entre  eux  et  avec  des  tiers,  ou  qu'ils  doivent 
&re  censes  les  avoir  conclues;  c'est  aussi  dans  ce  lieu 
qfti'ite  sent  ten  us  d'executer  ces  obligations  a.  De  la  il 
suit  qu'il  suffil,  pour  la  validity  des  obligations  con- 
tractdes  par  les  associes  ou  par  Tun  d'eux,  envers  des 
tiers,  que  les  formalites  prescrites  pour  la  pubficitede 
Facte  de  soci6t6  dans  le  lieu  du  si6ge  de  la  soctetd 
aient  et6  remplies;  raccomplissement  d'autres  for- 
malites ne  saurait  6tre  requis,  et  il  ne  suppteerait  pas 
a  Tinobservation  des  premieres. 

Parune  cons6quence  ulterieure,  lorsque  apr6s  la  dis- 
solution de  la  soci6t6,  Tun  des  associes  transporte  son 
domicile  dans  un  Etat  autre  que  celui  ou  se  trouvait  le 
si6ge  de  la  society,  et  qu'il  est  poursuivi  par  un  tiers 
qui  a  contract^  avec  les  associes,  les  engagements  de 
l'ex-associ6  se  r&glent  d'apr&s  la  loi  du  lieu  du  siege 
de  la  soci6t6  dissoute,  et  non  pas  d'apr&s  la  loi  du 
nouveau  domicile,  et  Taffiche  de  Vacte  de  society  faite 


1  V.  Ies  auteurs  cites  sur  ce  point,  I     2  V.  supra,  n° 
ipra,  n°  33.  ' 


96. 
supra, 
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au  lieu  de  son  si6ge  peut  6tre  invoqu^e  par  le  tiers 
comme  forraant  le  contrat  des  parties,  Ainsi ,  si  la 
socieie  a  existe  h  Paris  et  que  le  proems  se  plaide  en 
Bavifcre,  les  engagements  des*associ6s  envers  les  tiers 
se  r^glent  selon  Pextrait  de  l'acte  de  soctete  affich6  a 
Paris,  et  le  creancier  n'est  pgis  tend  de  produire  de- 
vant  les  tribunaux  bavarois  d'autres  preuves  desdits 
engagements. 

312.  La  publication  de  la  declaration  de  faillile  est 
regie  par  la  loi  du  lieu  ou  la  faillite.  s'est  ouverte  :  il 
suffit  done  que  la  publication  ait  ete  faite  en  ce  lieu 
pour  assurer  l'effet  de  la  faillite  dans  tons  les  autres 
lieux.  II  s'agit  de  simples  formalins  de  justice.  Nous 
verrons,  dans  la  section  Delajuridictiqn  volontaire,  que 
lejugement  de  declaration  de  faillite,  considere  uni- 
quement  comme  constatation  de  ce  fait ,  est  valable 
partout. 

313.  II  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  for- 
malins relatives  aux  poursuites  d'execution  ne  peuvent 
se  regler  que  d'apres  la  loi  du  lieu  oil  Pex6cution  se 
poursuit !. 

i  V.  infra]  n°  330. 


TITRE  VII. 

Be  Peffet  ou  de  rexecutiefe  de*  jugement*  et  actes  dans  les  pays 
strangers. 

Sommaire. 
314.  Division  de  la  mati&re. 

314.  Apr6s  avoir  consacr6  cinq  Titres  aux  rapports 
internationaux  qui  peuvent  se  pr6senter  dans  le  cours 
dune  instance  judiciaire,  elavant  la  decision  definitive 
de  la  contestation,  nous  arrivons  a  l'ex6cution  forcee 
des  decisions  judiciaires.  A  cette  mati&re  se  rattache 
rex&ution  des  actes  authentiques ,  ainsi  que  de  ceux 
qu'on  appelle  de  juridiction  volontaire.  Ces  diverses 
matures  formeront  l'objet  du  pr6sent  Titre. 

Ce  Titre  se  parlage  en  cinq  chapitres  :  les  deux  pre- 
miers sont  consacr6s  k  l'ex6cution  forcee  des  actes  de 
juridiction  contentieuse ,  e'est-k-dire  des  arrets  et 
jugements  des  cours  et  tribunaux,  et  des  sentences 
rendues  par  les  arbitres;  le  troisi&me  chapitre  traitera 
de  Thypothfeque  resultant  des  jugements  et  des  sen- 
tences arbitrates;  le  quatrteme,  de  la  juridiction 
volontaire  ou  des  effets  des  jugements  improprement 
dits;  le  cinqui&ne  chapitre  aura  pour  objet  l'ex6ciition 
des  actes  et  conventions. 

CHAPITRE  I-v 

Des  eJEets  det  arrets  et  jugements  rendu  a  en  matiere   contentieuse 
par  les  ooars  et  tribunaux. 

Sommaire. 
315.  Division  de  la  mattere. 

315.  line  premiere  section  sera  consacr6e  aux  regies 

11.  5 
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g&i&ales  qui  r6gissent  la  mature;  dans  la  seconde 
section  nous  indiquerons  les  lois  positives  en  vigueur 
ou  la  jurisprudence  regue  dans  les  divers  Etats.  Gette 
section  sera  divis^e  en  cinq  paragraphes,  dont  le  pre- 
mier comprendra  les  Elats  qui  admettent  le  principe  dc 
la  reciprocity  le  second  estconsacr£  sp6cialemenlala 
France;  le  troisi&me,  aux  Etats  qui  ont  adopts  pu  pris 
pour  module  la  legislation  frangaise ;  dans  le  §  k  sont 
enumer6s  les  Etats  qui,  sans  se  trouver  dans  la  cat6- 
gorie  du  §  3,  n'admettent  cependant  pas  le  principe  de 
la  reciprocity ;  enfin,  dans  le  §  5,  nous  nous  occupe- 
rons  de  l'Angleterre  et  des  Etats  Unis,  qui  suivent  un 
syst^me  special. 

SECTION  I". 

RtGLES   g£n£RAUES. 

Sommalre. 

316.  D«tiftctionentrolajuri<^cm  <*a^  volotitaire: 

definition  detune  et  de  l-autre. 

317.  Transition. 

818.  Le  jugemeat  est  tine  Emanation  de  l'autorite'  souveraine;  il  en  est  de 
rodme  deTex&ution  du  jagement.  Consequences  de  ces  deux  prin* 
,    cipes. 

319.  Exceptions  introduites  per  comitatem  elvb  reciprocam  utilitatem. 

320.  N&mmoins,  fex&ution  des  jugements  rendus  en  pays  Stranger  exige 

toujours  Fattache  des  juges  du  lieu  de  l'execution. 

321 .  11  faut  aussi  que  ces  jugements  ne  renferment  rien  de  contraire  a  la  sou- 

verainete*,  aux  intents  et  au  droit  public  de4a  nation, 

322.  Division  de  la  mattere. 

323.  Transition. 

324.  Effets  g£ne>aux  des  jugements.  Diversitc  des  legislations,  relativement 

a  l'hypotheque  resultant  des  jugements  et  a  leur  execution  paree. 

325.  Continuation.  Quand  l'exfScution  peut-elle  avoir  lieu? 

326.  Transition. 

327.  Doctrine  des  auleurs  qui  ont  ecrit  sur  le  droit  des  gefls. 
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326.  Enumeration  des  legislations  qui  pot  adoptecette  doctrine,  et  decellee 
qui  s'en  sent  ecartees. 

329.  Nature  de  la  mission  du  tribunal  qui  ordonne  I'execution  d'un  juge- 

raeat  Stranger,  en  cas  de  reciprocity. 

330.  Lot  qui  regit  les  formes  de  la  demande  tendant  d  obtenir  I'execution 

d'un  jugement  Stranger,  les  formality  et  les  voies  d'execution,  etc. 


316.  La  distinction  entre  la  juridiction  contentieuse 
ei  la  juri diction  volontaire,  d6ja  connue  dans  le  droit 
roraain ',  a  passe  dans  le  droit  commun  allemand  % 
dans  left  Codes  deBavtere5  etde  Prusse  4,  ainsi  que 
dans  la  legislation  de  PAutriche 5.  Gluck6  s'exprime  k 
cesujet  dans  les  termes  suivants  :  «  La  juridiction  con- 
»  tentieuse  a  pour  objet  1'examen  et  la  decision  des 
»  causes  litigieuses,  ainsi  que  rex6cution  des  decisions; 
»  tandis  que  la  juridiction  volontaire  s'exerce  dans  les 
»  affaires  qui  n'offrent  point  de  contestation  et  dans 
»  lesquelles  la  personnecharg6ede  Pexercice  de  cette 
» juridiction .  n'a  qu'&  accorder  une  confirmation  ou 
»  une  attestation  publique.  » 

JEa  f  iaacey  cette  distinction  n'a  jamais  &6  textueHe^ 
ment  6nonc£e  dans  les  lois,  raais  efle  a  toujours6t6 
admise  par  les  jurisconsultes-  Les  autenrs  da  Repertoire 
de  Jurisprudence?  s'exprimenUt  ce  sujet  dans  tes  termes 


•  L.  2,  ff.,  Deoffic.  procons.  Voet, 
ad ff., til.  Dejurisd.,  n°  3;  Boehiper, 
Introductio  in  jus  dtgestorum,  tit. 
De  jurisdict.,  §  18 ;  Gluck,  Com- 
mentaire,  X.  IV.  §  193;  M.  Bayer, 
Procedure  civile  >  p.  45;  Pothier, 
Pandecti?s\  liv.  2,  tit.  1,  n°  8;  Bi- 
pertoire^'r0  Juridiction  volontaire 
(4»6ditioo^  t.  XVII,  p.  73). 

*  Gluck,  a  Tendroit  cit6 ;  M.  de 
linde,  §  10;  M.  Mittermaier,  Pro* 
Mure  civile  comparee,  t.  II,  p.  48 
et  suiv. ;  M.  Weisk$,  v9  Tribunal 


(Gerieht),  p.  549  et  suiv. 

5  Code  de  procedure  civile,  ch.  1 , 
§17. 

4  Code  de  procedure  civile,  part.  2, 
tit.  1 .  Y.  aussi  Tart.  34  de  chacun 
des  divers  traites  conclus  entre  la 
Prusse  et  divers  Etatsallemands,  dont 
nous  avons  fait  mention  supra,  n"  28, 
en  note. 


*  Wagner,  passim. 

6  A  Tendroit  cit6,  p. 

7  v»  n,*iJt+Hf*>  s*n« 


92. 


V°  Juridiction  contentieuse. 
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suivants  :  «  On  appelle  ainsi  (juridiction  contentieuse) , 
»  par  opposition  a  la  juridiction  gracieuse  ou  volontaire, 
»  celle  qui  s'exerce  enlre  deux  ou  plusieurs  parties 
»  dont  les  pretentions  se  combattent  respectivement, 
n  et  qui  aboutit  k  un  jugement  en  faveur  de  Tune  et 
»  au  d6savantage  de  l'autre.  »  Henrion  de  Pansey  * 
donne,  d'apr&s  Heineccius  %  les  definitions  suivantes: 
*  Lejugeexerce  la  juridiction  contentieuse  toutesles 
»  fois  qu'il  prononce  sur  des  int6r£ts  opposes,  apr&s 
»  des  d6bats  contradictoires  entre  deux  parties  dont 
»  Vune  a  cit6 I'autre  k  son  tribunal.  Tout  ce  qu!il  fait 
»  sur  la  demande  d'une  seule  personne,  ou  sur  celle  de 
m  plusieurs  d'accord  entre  elles,  et  sans  fcontradicteur, 
»  appartient  a  la  juridiction  volontaire.  »  — «  La  raison 
»  dela  difference  entre  les  deuxespeces  dejuridktion,» 
dit  Merlin  dans  la  derntere  Edition  du  Repertoire  \ 
o  c'est  que  le  magistrat  proc&de  en  vertu  de  la  juri- 
»  diction  volontaire,  toutes  les  fois  qu'il  prononce  sur 
»  une  demande  qui,  soit  par  &a  nature,  soitd'apresTeUit 
»  des  choses,  n-est  pas  susceptible  de  contradiction. » 
Suivant  I'auteur,  le  magistrat  fait  acte  de  juridiction 
volontaire  lorsqu'il  prdte  son  minist&re  a  l'adoption  d'un 
enfant  (art.  353  et  suiv.  du  Code  civil )  (a),  a  T6man- 

1  Traite  de  I'autoritejudiciaire  I  diet.,  n°  294. 
en  France,  ch.  14.  *  V°  Juridiction  gracieuse,  n°  1. 

%Adff.,  lib.  5,  tit.  1,  De  juris- 1 


(a)  II  en  faudrait  conclure  que  Tarr6t  qui  conllrme  un  jugement 
d' adoption  (C.  Nap.,  art.  557)  doit  6tre  rendu  en  audience  ordinaire 
etnon  en  audience  solennelle  :  car  le  d^eretdu  50  roars  1808,  qaand 
il  present  (art.  22)  dejuger  en  audience  solennelle  les  causes  rela- 
tives h  l'6tat  des  personnes,  suppose  qu'il  y  a  contestation.  Cette 
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cipatfon  (art,  477),  k  la  nomination  d'un  tuteur 
(art.  405),  &  ]'ali6nalion  des  biens  irameubles  d'un 
mkieur  ( art.  458),  aFouverture  d'un  testament  olor 
grapbe  ou  mystique  ( art.  1 007 ) ,  a  renvoi  en  posses- 
sion d'un  16gataire  universel  (art,  1008),  ou  du  conjoint 
survivant  (art.  770 ) ,  etc. 

Nous  reviendrons,  au  chapitre  HI,  sur  la  mati&re  de 
la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse  :  dans  le  present 
chapitre,  ainsi  que  dans  le  chapitre  II,  nous  ne  nous 
occuperoos  que  de  la  juridiction  contentieuse. 

II  r6sulte  de  cequi  vient  d'etre  dit  que  le  caract&re 

essentiel  de  la  difference  qui  existe  entre  la  juridiction 

conlentieuse  et  la  juridiction  volontaire,  c^est.  que; 

dans  le  premier  cas^  les  actos  de  juridiction  sontl'oeuvre 

du juge  lui-m&me,  tandis  que,  dans  le  second  cas*  le 

con  ten  u  intrins&que  des  actes  6mane  des  parlies  qui  se 

sont  adress6es  au  juge,  et  que  ce  dernier  ne  fait  qu'irar 

primer  1'authenticit^  au  consenlement  donne>  aux 

declarations  faites  par  les  parties.  En  effet,  le  juge- 

ment  rendu  ea mature  contentieuse  est  tin  actequin'a 

d'existence  que  par  le  fait  du  jugej  les  parties,  lui  ex- 

posent  les  faits,  ainsi  que  les  moyens  de  droit  qu'elles 

invoquent   r6ciproqu§mentj  elles  lui  pr&entent  les 

consequence  a  ete  admise  par  plusieurs  Cours^  et  notamment  en 
1840  par  la  Courde  Limoges.  La  question  s'etant  presentee  devaqt 
la  Cour  de  cassation,  la  chambre  des  requetes  avait  admi5  le  ponr- 
voi  fonde  sur  ce  qu'un  jugement  d'adoption  avait  et6  con  funic  en 
audience  soleanelle  par  la  Cour  de  Grenoble ;  raais  la  chambre 
civile,  par  son  arret  du  24  aout  1852,  a  deflflitivement  rejele  le 
pourvoi  (  Gaz.  des  Trib.  du  45  mars  4850;  Dev.-Car.,  53,  4,47). 
D'apres  cet  arret,  la  Cour  imperiale  est  parfaitement  libre,  dans  le 
cas  de  Tart.  357  C.  Nap  ,  de  staluer  en  audience  ordinaire  ou  en 
audience  solennelle. 
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preuves  kl'appui  de  leurs  pretentions;  mais  jusqu'alors 
rien  n'existe  encore :  I'acte  qui  servira  de  r6gulateur 
des  relations  des  parties  ne  nait  que  par  le  fait  du  juge; 
il  est  tout  enlier  l'oeuvre  de  ce  dernier.  Au  contraire, 
dans  le  cas  d'adoption,  Emancipation,  de  nomination 
du  tuteur  par  la  famille  du  mineur,  d'autorisation 
d'altener  les  immeubles  du  minedr,  d'ouverture  du 
testament,  d'envoi  en  possession  du  16gataire  universel, 
et  dans  d'autres  cas  analogues,  Facte,  son  contenu  in- 
trins&que,  existent  par  le  consenlement  des  com  pa- 
rants  ,avantr  intervention  du  juge;  ce  dernier  ne  fait 
que  donner  ('authenticity  a  ce  qui  exlstait  d6j&  pr6c6- 
demment. 

347.  Apr&s  avoir  ainsi  fix6  ies  principes  relatifsaux 
deux  esp&ces  de  juridiction ,  nous  examinerons  les  rap- 
ports internationaux  qui  se  prfeenlent  en  mati&re  de 
juridiction  con  tent  ieuse. 

318*  L'ex6cution  d'un  jugement  est  un  acte  distinct 
et  s6par6  du  jugement  m6me.  Si  le  jugement  est  exe- 
cute dans  l'Etat  oil  ii  a  6t6  rendu,  les  deux  actes  6ma- 
nent  d'une  seule  et  m£me  autorite  souveraine :  le 
jugement  est  prononce  et  r execution  se  fait  d'autofit6 
et  au  nom  du  m&ne  souverain.  Au  contraire,  s'il  s'agit 
de  mettre  un  jugement  a  execution  dans  un  Etat  autre 
que  celui  oil  il  a  6t6  rendu,  deux  pouvoirs  souverains 
sont  en  presence  :  le  jugement  et  1'ex^culion  £manent 
cbacun  d'un  pouvoir  distinct  (a).  C'est  ce  dernier  cas 
qui  nous  occupe.      * 

(a)  M.  Foelix  suppose  toujours,  ce  qui  assur&nent  est  le  cas  le  plus 
frequent,  que  le  jtagement  rendu  duos  un  pays  est  rendu  au  nom  du 
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Quant  au  jugement,  une  maxime  incontestee  £tablit 
que  Tautorit^  dont  les  juges  de  chaque  Elat  sont  in- 
vests pour  r6gler  les  relations  des  justiciables,  m&me 
contre  le  g>r6  de  ces  derniers,  tire  son  origtne  ou  sa^ 
force  uniquement  du  pouvoir  sotwerain  du  mdme  Etal* 
par  Peffel  de  la  nomination  des  juges  faite  par  oe  pou- 
voir  ou  par  ses  d61egues.  II  suit  de  \k,  conformement 
auprincipe  de  I'independance  des  nations  S  que,  dans 
larigueur  du  droit  (en  droit  strict),  les  jugements 
rendusdans  un  Etat  ne  peuvent  avoir  d'effet  dans  les 
pays  Strangers  a;  en  d'autres  termes,  et  pour  nous 
servtr  des  paroles  de  Merlin  *,  «  lrautorit6 -de  la  chose 
» jug6e  ne  derive  pas  du  droit  des  gens;  elle  ne  tire 
»  sa  force  que  du  droit  civil  de  chaque  nation.  Or,  le 
»  droit  civil  ne  communique  point  ses  efifets  d'une 
»  nation  k  Taulre  :  l'autorit6  publique-  dont  chaque 
»  souverain  est  investi  ne  s'6tendant  point  au  dela  de 
»  son  territoire,  celle  des  magistrals  qo'il  institue  est 
»  nteessairement  renfermgg  dans  les  m£mes  limites, 
»  et,  par  consequents  les  actes  6man£s  de  ces  officiers 
»  doivent  perdresur  la  fronttere  toute  leur  force  civile. 
»  D&s  lors,  rautorit6de  la  chose  jug^e  ne  pent  etre 


•V.  supra,  n<»9,  10  et  II.    j 
1  Kliiber,   Droit  des  gens,  g  69, 
au  commencement;  M.  Pinheiro-Fer- 
reira ,  Notes  sur  Vattel,  p.  305  ; 


M.  Wheaton,  t.  I,  §  28,  p.   188; 
M.  Burge,  t.  Ill,  p.  1044. 

3  Questions  de  Droit ,  v°  Juge- 
ment, %  I4>  n°  I  3e  ed.,  t.  IV, p.  20). 


souverain  de  ee  pays ;  la  m6me  id6e  ressort  de  la  redaction  de  I'ar- 
ticle 24 25  du  Code  Napoleon.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  nos 
consuls  rendent  la  justice,  en  pays  etranger,  au  nom  del'empereur  des 
Francois :  aussi  leurs  jugements  sont-ils  executoires  en  France  comme 
ceux  des  autres  tribunauxfrangais,  P.  un  article  deM.  Valette,  ins&e" 
dans  la  Revue  de  droit  francais  et  Stranger,  t.  VI  (4849),  p.  598. 
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»  invequee  dans  un  Etat  a  1'egard  des  jugements 
»  rend  us  par  les  tribunaux  d'un  Etat  Stranger.  » 

D'aulre  part,  l'execution  du  jugement  depend  du 
souverain  du  lieu  ou  Ton  se  propose  d'y  procSder.  Par- 
tout  c'est  au  nqm  du  souverain  que  les  jugements 
s'exScutent,  et  par  les  officiers  qu'il  a  charges  de  cette 
mission;  car  rex6cution,  soit  qu'elle  consisle  simple- 
ment  dans  rautorit£  que  fait  le  jugement  comme  r6gu- 
lateur  des  lors  inattaquable  des  relations  des  parties, 
soit  qu'elle  se  manifeste  par  la  main-mise  surles  biens 
ou  la  personne  de  la  partie  qui  a  succombd,  est  6vi- 
demment  un  acte  de  i'autoritS  publique.  Le  principe 
de  l'independance  des  Etats  exige  qu'aucun  acte  de 
cptte  nature  ne  puisse  dire  fait  par  un  pouvoir  Stran- 
ger. Dans  l'ex&ulion  du  jugement  d'un  tribunal 
Stranger,  ce  n'est  pas  la  decision  qu'il  contient,  mais 
l'execution  elle-m6me  qui  peut  blesser  les  droits  de 
PEtat  ou  du  souverain. 

Tels  sont,  en  cette  mati&re,  les  principes  rigoureux. 

319.  Les  relations  de  bonne  amitiS  (comitas)  etdes 
considerations  d'utilitS  et  de  convenance  rSciproque 
(ob  reciprocam  utilitatem)  ont  fait  admettre  des  excep- 
tions au  principe  que  les  jugements  ne  peuvent  rece- 
voir  leur  execution  dans  uri  Etat  Stranger  '.  Ces 
exceptions  ont  6te  Stablies  tant6t  par  des  traitSs  de 
nation  h  nation,  tantdt  par  des  lois  d'un  Etat  qui  con- 
sacrent  le  principe  de  la  reciprocite,  tantdt  par  le 
simple  usage. 


*  Martens,  §95 ;  Boehmer,  Jus  pu- 
blicum universale ,  pars  specialist 
lib.  1 ,  cap  4,  §  6,  a  la  nole;  fkimis, 


par  de  Feuerbach,  1812,  p.  81  e* 
suiv.;Henry,p.  77;  M.  Burge,  t.  III> 
p.  1050. 
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32Q.  Toutefois,  ces  exceptions  ne  s'6tendent  pas  au 
point  d'autoriser  purement  et  simplement  1'exercice 
d'un  pouvoir  souverain  Stranger  dans  1'Etat  oil  Pex4~ 
cution  a  lieu.  Aucun  Etat  n'a  consenti  h  souifrir  que 
dans  son  territoire  Tex^cution  du  jugement  Stranger 
se  fasse  en  vertu  de  la  seule  autorit6  du  juge  qui  Ta 
rendu  *.  partout  l'Etat  a  r6serv6  h  ses  propres  juges  le 
pouvoir  d'ordonner  cette  execution.  C'est  ce  que  nous 
verrons,  en  passant  en  revue  les  dispositions  textueHes 
et  la  jurisprudence  qui  r6gissent  les  divers  Elats  de 
('Europe.  On  peut  d&s  lors  consid^rer  comme  reconnu 
par  le  droit  international  priv6  le  principe  qu'aueun 
jugement  Stranger  ne  peut  &re  mis  h  execution  sans 
I'autorisation  des  juges  du  lieu  de  cette  execution.  Les 
legislations  different  seulement  sur  la  question  de  sa- 
voir  si  le  juge  du  lieu  de  l'ex6cution  accordera  son 
autorisation  (exequatur)  sur  simple  requite  ou  com- 
mission rogatoire,  ou  bien  s'il  ne  la  donnera  qu'apr&s 
revision  du  fond  de  la  contestation  \ 

321 .  II  r£sulte  du  principe  de  i'independance  des 
Etats  que  le  tribunal  auquel  on  s'adresse  pour  obtenir 
Pexecution  d'un  jugement  Stranger  examinera  avant 
tout  la  question  de  savoir  si  ce  jugement  renferme  ou 
non  une  disposition  contraire,  soil  a  la  souverainet6 
de  la  nation  dans  le  tetritoire  de  laquelle  l'ex^cution 
devra  avoir  lieu,  soil  aux  int6r6ts  de  cette  nation 
comme  telle ,  soitenfin  au  droit  public  du  mdme  Etat. 
Ce  n'est  qu'en  cas  de  r6ponse  negative  sur  tons  ces 


1  M.  Pardessus;  t.   VI,  n°  1486  ;  M.  Aubry,  dans  la  Revue  etrangdre, 
t.  Ill,  p.  127  etsuiv. 
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points  que  le  tribunal  ordonnera  I'ex&ution,  m£me 
lorsque  le  jugement  a  6te  rendu  dans  un  pays  dont  les 
jugementsre$oivent,  en  g&i&al,  leur  execution  dans 
l'Etat  dont  il  s'agit. 

Ainsi,  dans  aucun  Etat  de  l'Europe \  on  n'ex6cutera 
uh  jugement  qui,  en  violation  des  lois  de  la  compe- 
tence des  tribunaux  en  vigueur  dans  le  m&me  Etat  % 
aura  distrait  un  regnicole  de  la  juridiction  de  son  sou- 
verain*, et  ce  principe  devra  6tre  applique  6galeraent 
dans  le  cas  ou  le  regnicole  d^fendeur  aura  volontaire- 
ment  plaid6  devantles  tribunaux  etranggrs,  parce  qu'ii 
nelui&aitpas  permis  de  renoncer  k  la  juridiction  de 
son  souverain  en  se  soumettanta  une  juridiction  etran- 


«  V.  suprd,  n°9 15  et  99,  et  infra, 
n°  344  (Sardaiene)  et  n°  318  (France). 

*  Parexempfe,  lorsque  le  regnicole 
a  e^e*  assign! ,  par  application  de 
l'art,  14  du  Code  civil  francais,  devant 
le  tribunal  Stranger  qui  a  prononc6 
le  jugement.  Nous  avons  de*ja  fait 
remarquer,  supra,  n°  169,  que  la 
disposition  de  cet  article  est  regar- 
ded, dandles  pays  Strangers,  comme 
contraire  au  droit  des  gens,  c'est- 
a-dire  aux  relations  de  bon  voisinage 
qui  doivent  exister  entre  les  nations. 
En  France  meme,  on  paralt  consi- 
deYer  cctte  disposition  sous  le  m&me 
point  de  vue,  du  moinsquand  elle  est 
invoquee  oontre  un  Francais  par  le 
sujet  d'un  Etat  qui  a  adopts  comme 
loi  cette  m£rae  disposition.  En  effet, 
la  Cour  royalede  Grenoble,  par  arrdt 
du  3  Janvier  1829  (Sirey,  1829,  II, 
176),  a  refuse"  Pexecution  d'un  arrdt 
du  s£nat  de  Turin  dans  une  espece 
ou  le  creancier  piemontais  avait  fait 
usage,  contreson  d6biteur  francais, 
du  m£me  art.  14  du  Code  civil,  alors 
encore  en  vigueur  dans  le  royaume 
de  Sardaigne.  Le  motif  du  refus  a 
ete\  d'apres  le  texte  de  l'arret,  «  que 


»  Chattier  (Piemontais)  a  assign^ 
»  Ovet  (Francais)  devant  un  juge  du 
»  Pilmont ;  que,  par  la,  il  a  distrait 
»  le  Frangais  de  la  juridiction  deson 
»  souverain....;  que,  pour  obtenir 
»  contre  Ovel  des  eondamnalion? 
»  efficaces  en  France,  Chatlier  de- 
nt vait  user  du  btae'fiee  de  Tart.  16 
»  du  Code  civil.  »  —  II  est  difficile, 
a  la  vue  de  cette  decision  de  la  Cour 
de  Grenoble,  de  ne  pas  rappeler  la 
maxime  qui  forme  la  rubrique  do 
tit.  2,  liv.  2  du  Digeste  :  Quod  quis- 
que  juris  in  alterum  statuerlt,  ut 
ipse  eodem  jure  utatur. 

8  C'est  pourquoi  aussi  les  lois  de 
plusieurs  Etats,  en  exigeant,  comme 
condition  de  l'execution  d'un  juge- 
ment Stranger,  que  le  tribunal  qui Ta 
prononce'  ait  &e  competent,  n'apprt- 
cient  pas  cette  competence  suivant  la 
loi  et  la  jurisprudence  du  lieu  ou  le 
jugement  a  <H6  rendu,  mais  suivant 
ceties  du  lieu  de  1' execution.  Ce  cas 
se  preterite  dans  le  grand-duche*  de 
Bade  (V.  infra,  n°  338),  dans  l'elec- 
loral  de  Hesse  (n°  339),  dans  le 
royaume  de  Sardaigne  (n°  344)  et  en 
Danemark  (n°  345). 
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g&re  \  De  mgme  on  n'exteutera  pas  un  jugement  qui 
autorisera  celui  qui  l'a  obtenu  h  arreter  ub  esclave  qui 
se  sera  r6fugi6  sur  le  territoire',  ou  h  lui  infliger  des 
ch&timents;  un  jugement  qui  consacrera  la  polyga- 
mic, rincesteou  une  convention  r6prouv6e  par  la  mo- 
rale (a),  ou  qui  declarers  valable  et  devaat  sortir  ses 
effets  une  convention  par  laquelle  un  individu  se  sera 
engage  k  introduire,  dans  le  ra£me  Elat,  des  marchan- 
dises  en  fraude  des  lois  relatives  aux  douanes,  a  payer 
le  prix  des  billets  (Tune  loterie  etrang^re  d^fendue 
dans  l'Etat,  ou  3  fournir,  pendant  la  guerre,  des  objets 
d'armement  aux  ennemis  de  la  nation. 

322*  Nous  indiquerons  ci-apr&s  les  diffi6rentes 
exceptions  au  principe  qui  refuse  l'exdcution  des 
jugements  rendus  en  pays  Stranger ,  et  nous  exami- 

1  C'est  ce  qui  a  616  decide*  par  lelci-dessus  &  la  note.  f.  aussi  infra4 
meine  arrit  du  3  Janvier  1829,  eit6ln°  361. 

*     »V.  suprayn°3*tL  l,p,78,n.  1. 

(a)  Par  application  de  la  merae  idfe,  la  Cour  de  Paris  (arrGt  do  20 
novembre  4848),  a  jug6  que  les  tribunaux  francais  ne  peovent  auto- 
riser  1'execntion  en  France  dunjogemeDtde  divorce  rendu  en  Suisse 
entre  nn  Suisse  et  sa  femme,  frangaisc  d'origine,  quoique  I'execution 
nefdt  demanded  qu'eu  6gard  &lacondamnationauxdepensprononc6e 
contre  la  femme  deTenderesse :  la  Cour  proclame  qu'il  n'y  a  ancune 
distinction  a  faire  quant  aux  dgpens ,  qui  ne  sont  que  l'accessoire  de 
la  disposition  principals  En  vain  invoquait-on  le  traite  conclu  avec 
la  Suisse  le  48  juillet  4828,  aux  termes  dnquel  les  jugements  d6fini- 
tifs,  en  matiere  civile,  rendus  en  Suisse,  seront  exlcutoires  en  France 
aprgs  qulls  auront  6t6  legalises  par  les  antof  it£s  competentes :  la  Cour 
repond  qu'il  est  de  principe  qu'uu  traits  de  cette  espece  nepeut  obli- 
ger  les  tribonaux  francais  k  assurer  en  France  I'execution  des  juge- 
ments qui  violent  les  maximes  du  droit  public  ad  mis  en  France 
(Dev.-Car.,  4ft,  2, 44).—  Comp.  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  1. 1, 
p.  66  et  suiv. 
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nerons    l'£tendue    que    coraporte   chacune  de    ces 
exceptions. 

Dans  lechapitre  IV  du  present  Titre,  nous  verrons 
jusqu'&  quel  point  le  principe  el  les  exceptions  qti'il 
adnjet  sont  applicables  aux  actes  de  juiidictton  vo- 
lontaire. 

323,  Avant  d'entrer  dans  le  detail  des  exceptions  a 
la  r&gle  g6n£rale,  par  rapport  a  la  juridiction  con  ten- 
tieuse,  nous  avons  quelques  observations  h  presenter 
sur  les  effets  des  jugements  en  g6n£ral. 

324.  La  loi  dulieu  oiile  jugement  a  6t6  rendu  doit  en 
r6gler  les  effets,  en  ce  qui  conqerne  son  interpr6tation 
ou  ses  effets  iram6diats.  Les  juges  ont  dti  suivre  dans 
leur  decision  les  lois  en  vigueur  dans  PEtat,  et  ils 
doivent  6tre censes  s'6tre conform£s  h  ces  lois;  d'ou  il 
suit  que  le  jugement  ne  pent  avoir  d'autres  effets  que 
ceux  qui  lui  sont  attribu6s  par  les  m6mes  lois.  II  y  a 
lieu  d'appliquer  les  principes  exposes. suprb,  n°*  109  et 
suiv.  (a). 

La  legislation  franchise  atlribue  aux  jugements 
rendus  dans  le  royaume  deux  effets  qui  sont  incon- 
nus  dans  les  autres  Etats  de  1'Europe ,  h  Pexception 
de  ceux  qui  ont  adopts  les  lois  de  la  France  sur  la  ma- 
ture. 

En  France,  le  jugement  a  trois  effets :  1°  il  forme  la 
chose  jug6e,  c'est-a-dire  qu'il  r^gle  definitivement  le 
droit  des  parties  par  rapport  h  Vobjet  du  jugement  (ar-: 


(a)«  On  ne  doit  vouloir  fairc  l'applioation  d'nii  jugement  qu'cn  hii 
»  donnant  le  sens  dans  lequel  il  a  ete  rendu  par  le  juge.  » (M.  de  Sa- 
vigny,  t.  VIII,  p.  257  dela  traduction  ) 
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tides  1350  et  1351  du  Codo  civil);  —  2°  il  emporle 
hypoth&que  generate  sur  les  immeubles  actuels  du 
d6biteur  et  surceux  qu'il  pourra  acqu6rir  par  la  suite 
(article  21 23  du  Code  civil); — 3°  il  enlratne  Tex^cution 
par6e  (executioparata) :  Vexp^diiion  du  jugement  porte 
le  m£me  intitul6  que  les  lois,  et  elle  est  terminte  par 
un  mandement  aux  offlciers  de  justice  (art.  146  et  545 
du  Code  de  procedure  civile);  le  jugement  peut  6tre 
mis  &  execution  par  un  huissier  ou  autre  officier  de 
justice,  sur  la  simple  requisition  de  la  partie  qui  fa 
obtenu  ,  sans  qu'a  cet  effet  il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
ordonnance  de  justice  {art.  547  du  m6me  Code)* 

Les  lois  des  autres  Etats  de  l'Europe  reconnaissent 
egalement  aux  jugements  le  premier  des  effets  que 
nous  venons  de  signaler ;  mais  elles  leur  refusent  les 
deux  autres.  Dans  ces  Etats  (k  la  seule  exception  de 
ceux  qui  ont  adopts  la  legislation  franchise  ou  qui  l'ont 
prise  pour  module)',  les  jugements  n'emportent  pas 
des  droits  d'hypoth&que  sur  les  biens  du  condamn£;  ils 
ferment  seulement  le  litre  en  vertu  duquel  Pautorit6 
competent®  accorde,  soit  l'hypothdque  sur  des  im- 
meubles  ou  meubles  que  le  chancier  d6signe  sp6cia- 
lement  a  cette  fin\  soit  l'envoi  eii  possession  du 
chancier  (immmio)  dans  les  mdmes  immeubles  ou 


1  Code  civil  de  Bade,  art.  2123 ; 
Code  civil  des  Deux-Siciles,  art.  2009; 
Code  civil  sarde,  art.  2177;  Motu 
proprio  de  Sa  Sainted  le  pape,  du 
10  novembre  1854,  art.  120;  loi  du 
grand-duch£  de  Toscane,  du  2  mai 
1836,  art.  67.  —  Le  Code  civil  des 
Pays-Bas  ne  reconnaft  pas  d'hypo- 


th&que  judiciaire.  V.  la  Revue  etran- 
gdre,  1. 1,  p.  649. 

*  Par  exemple,  en  Autriche,  Code 
de  procedure  civile,  §304.  Winiwar- 
ter, Commentaire^  t.  II,  p.  160.  F. 
aussi  M.  MiUermaier ,  Frincipes , 
§  262. 
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meubles l.  De  m6me ,  r execution  par6e  des  jogements 
n'est  pas  admise  dans  les  legislations  <Hrang&res,  5  fe 
seule  exception  des  Etats  qui  ont  adopte  purement  et 
simplemenl  la  loi  frangaise  sur  la  mali&re  *;  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  doit  s'adresser  de  nouveau  k 
une  autorite  judiciaire,  a  l'effet  d'obtenir  un  ordre 
d'exfcution  d£livr£  a  un  officier  de  justice,  et  en  vertu 
duquel  cet  officier  proc&le  aux  actes  d'exdcution.  —  En 
ce  qui  concerne  les  jugemenls  rendus  en  pays  Stran- 
ger, dans  quelques  Etats  les  tribunaux  n'en  ordonnent 
pas  r execution  a  moins  d'une  requite  ou  requisition 
qui  leur  soit  adress£e  k  cette  fin :  en  d'autres  termes, 
cette  execution  n'est  ordonn6e  qu'k  la  suite  d'une  com- 
mission rogatoire 3  d61ivr6e  par  les  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement,  et  adress6e  au  juge  du  lieu  oil  I'exgcu- 
tion  doit  6tre  faite.  Dans  d'autres  Etats ,  Pex6cution  des 
jugements  Strangers  est  ordonn6e  tantdt  k  la  simple 
requite  de  la  partie  int£ress6e,  tantdt  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire.  Mais  nulla  part  la  copie  ou  $x~ 
p&lition  du  jugement  ne  porte  le  mdme  intitule  que  les 
lois  et  le  mandement  general  aux  officiers  de  justice; 
nulle  part  aussi  il  ne  pent  fetre  proc^de  a  Pex6cuiion 
par  un  officier  de  justice ,  en  vertu  du  simple  mandal 
que  lui  donne  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  juge- 


1  Par  exemple,  en  Prusse,  Code  de 
procedure  civile,  part.  1,  tit.  24.  En 
Bavftre,  Code  de  procedure  civile, 
cb.  18, 1 6. 

9  Loi  tosc?nede  1815,  reglenient 
de  procedure,  art.  430  [Aepertorio, 
v°  Sentenze  nelle  cause  viv.y  n°  3) ; 
Code  de  procedure  civile  des  Deux- 


Sicites,  art.  685;  Codede  procedure 
civile  de  Geneve,  art.  374  et  375; 
Motuproprio  du  10  novembre  1834, 
art.  609, 610,  1 149  et  133* ;  Code  de 
procedure  civile  des  Pays^tas,  arti- 
cles 430, 434  et  436. 
5  V.  infra,  n°  329,  et  la  note.  • 
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menta^te  rendu  :  parloul  il  faut  un  ordre  special  du 
juge ,  d£livr6  h  eel  officier '. 

De  la  vient  qu'en  exposant  les  effets  accordes  aux 
jugements  rendus  en  pays  6tranger  par  les  lois  des  di- 
vers Etats  qui  n'ont  pas  pris  la  legislation  frangaisc 
pour  model e,  nous  n'entendons  parler  que  de  l'aulo- 
rit6  dont  ces  jugements  jouissent  comme  chose  jugee, 
et  non  pas  de  l'hypoth6que  judiciaire  ni  de  la  force 
exteuloire  des  ro&nes  jugements. 

325.  La  legislation  frangaise  se  distingue  encore 
sous  un  autre  rapport  de  celles  des  autres  Etats  de 
l'Europe  %  en  mature  d'ex6cution  des  jugements  :  e'est 
qu'elle  autorise  cette  ex6cution  avant  l'expiration  des 
delais  pendant  lesquels  le  jugement  peut  6tre  attaqu6 
par  la  voiede  Tappel 3  ou  de  ['opposition 4,  tandis  que, 
dans  les  pays  Strangers  ,  V execution  ne  peut  6tre  re- 
quise  et  ordonn6e  avant  Texpiration  de  ces  m£mes  de- 
lais 5,  et  seulement  lorsque ,  par  ce  laps  de  tei»ps ,  le 
jugement  a  pass£  en  force  de  cfrose  jug£e.  Mush, 
quand,  dans  les  pays  Strangers,  il  est  question  dp 

1  Code  de  procedure  civile  d'Au-  pour  les  pays  dont  les  Codes  ont  pris 


tricbe,  §§  298  et  suiv<;  de  Prusse, 
part.  1,  tiL  24,  §  1;  de  Baviere, 
ch.  18,  §§  1  et  2;  de  Bade,  §045. 
v.  Martin,  §  265;  Bayer,  p.  545; 
M.  Mittermaier,  Procedure  civile 
comparte,  part.  3,  p.  153  et  suiv.; 
le  meme,  Archives,  t.  XIV,  p.  84. 
Lois  et  Constitutions  sardes,  liv.  3, 
tit.  32,  art.  l.  —  II  en  est  de  meme 
en  Angleterre.  V.  le  Cabinet  Lawyer, 
6dit.  de  1832,  p.  41,  etTomlins,  Law 
Dictionary,  v°  Execution. 

*  11  y  a  exception  pour  l'  Angleterre, 
ou  le  jugement  peut  etre  mis  a  execu- 
tion immediatement  apresf  qu'il  a  £t6 
sign*  (Tomlins,  ibid.,  II),  ainsi  que 


le  Code  francais  pour  module  :  Code 
de  procedure  civile  des  Deux-§iciles, 
art.  249,  519  et  521 ;  Code  de  pro- 
cedure civile  de  Gene  veT  art.  136, 142, 
314  et  suiv. ;  Code  de  procedure  ci- 
vile des  Pays-Bas,  art.  80,  342  et 
350. 

*  Art.  450  et  457  du  Code  de  pro- 
cedure civile. 

*  Ibid.,  art.  155. 

5  F.,  pour TAutriche,  Ofner,  1. 1, 
§  298,  p.  277;  le  Code  de  procedure 
civile  de  Prusse,  part.  1,  tit.  24,  §2; 
celui  de  Baviere,  ch.  18,  §  l;  celui  de 
Bade,  §  944.  Martin,  §§  263,  267  et 
268 ;  Bayer,  p.  543. 
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l'execution  des  jugements,  on  suppose  to  uj  ours  qu'ils 
sont  devenus  inattaquables. 

326.  Nous  arrivoDS  maintenant  aux  exceptions  qu'ad- 
met  le  principe  qui  refuse  l'execution  des  jugements 
rend  us  en  pays  Stranger. 

327.  Parmi  les  auteurs  qui  out  6crit  sur  le  droit  des 
gens  moderne  de  1'Europe,  Vattel  *,  Martens  %  Klii- 
ber  %  Schmalz 4,  M.  de  Kramptz 5,  Saalfeld  6,  Schmel- 
zing 7  et  M.  Pinheiro-Ferreira  8,  soutiennent  qu'avec 
la  reunion  des  trois  conditions  ci-apres  indiqu£es ,  le 
jugement  rendu  dans  un  Etatdoit  faire  irrevocablement 
droit  et  chose  jug6e  entre  les  parties,  et  doit  recevoir 
son  execution  sous  l'autorit£  des  tribunaux  d'un  Etat 
Stranger,  comme  si  ce  jugement  a  vait6t6  rendu  paries 
tribunaux  de  ce  dernier  Etat.  Ces  trois  conditions  sont, 
suivant  Martens  :  1*  que  le  tribunal  aitet6  comp&enl*, 
soit  d'apr^s  la  nature  du  litige  ,  soit  en  vertu  de  con- 
ventions expresses  ou  lacites  existant  entre  les  deux 
Etats ;  2°  que  le  plaideur  Stranger  ait  6te  entendu  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lots  du  pays  ou  la  cause  a 
&6  jug6e,  et  qu'&  l'6gal  du  sujet  on  lui  ait  ouvert  les 
voies  de  recours  dans  les  cas  oil  il  est  permis  de  s'adres- 
ser  k  un  juge  sup6rieur ;  3°  qu'au  fond  la  cause  ait  et6 
jug6e  d'apr&s  les  lois  du  pays  l0,  et  que  la  decision  soit 


1  Liv.  2,  ch.  7,  §§  84  et  85. 

2  §§  94  et  95. 

8  Droit  des  gens,  §  59 ;  Droit  pu- 
blic de  la  Confederation  germanu 

*  Traduction,  p.  155. 

■  Etudes,  p.  413  et  suiv. 

•  2  38. 

7  8  <54. 


8  Notes  sur  Martens,  1. 1,  p.  417 
et4!8;  Notes  sur  battel,  p.  303  et 
suiv. ;  Cours  de  droit  public,  t.  II, 
p.  30. 

9  Cette  competence  est  appreciee 
suivant  la  loi  et  la  jurisprudence  du 
lieu  de  l'execution.  V.  supra,  n°  331, 
a  la  note. 

10  Ou,  en  d'autres  termes,  d'apre* 
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definitive  et  en  dernier  ressort.  Lorsque  ces  trois  con- 
ditions se  trouvent  reunies,  un  second  procfes  sur  la 
m&ne  cause  doit ,  dans  tous  les  pays ,  6tre  repouss6 
par Yexceptio  rei  judicata ,  que  la  parlie  qui  a  succombe 
soit  sujet  ne  du  pays  dans  lequel  la  sentence  a  6te 
rendue,  ou  qu'elle  y  ait  simplement  6tabli  sa  r6si- 
dence. 

328.  Le  principe  pos6  par  les  auteurs  cit6s  a  6t6 
adopts  par  les  lois  ou  par  Pusage  de  la  majeure  partie 
des  nations  europeennes.  II  faut  chercher  le  motif  de 
cette  adoption  d'un  principe  commun ,  non  pas  dans 
des  theories  d  priori !,  mais  dans  des  considerations  de 
bonne  amiti6  (comitas)  et  d'utilites  et  de  convenance  r6- 
ciproque  \ob  reciprocam  utilitalem),  qui  ont  d6termin6 
les  nations  a  se  departir  de  la  rigueur  du  droit  \  C'est 
pourquoi  aussi ,  dans  les  Etats  dont  nous  parlons,  on 
exige,  outre  les  trois  conditions  enonc^es  ci-dessus, 
celle  de  la  reciprocity ;  et  m&me  on  regarde  cette  der- 
nifere  condition  comme  la  principale  de  l'exocution  des 
jugements  etrangers  3. 

Cette  execution  a  lieu  sous  la  condition  de  la  reci- 


les  regies  que  nous  avons  exposes 
plus  baut,  sur  les  statuts  personnels 
et  re*  els,  et  sur  les  lois  qui  r^gissent 
les  solennit&s  externes  et  internes  (la 
forme  et  la  matiere)  des  actes. 

1  Nous  ne  partageons  pas  Topinion 
de  M.  Kliiber,  qui  sou  lien  t  [Droit 
des  gens,  §  59)  que  le  jugement  rendu 
par  le  juge  competent/  sur  Taction 
formee  par  un  Stranger,  ou  a  la  suite 
des  defenses  au  fond  fournies  par  ce 
dernier,  doit,  a  1'instar  d'une  conven- 
tion ou  d'un  choix  d'arbitres,  sortir 
ses  effete  dans  les  Etats  Strangers.  De 
m£me,  nous  regrettons  de  nous  trou- 

u. 


ver  en  desaccord  avec  M.  Pinheiro- 
Ferreira,  suivant  lequel  la  max ime  res 
judicata  pro  veritate  habelur,  a  sa 
base  dans  la  loi  du  contrat  des  parties, 
qui,  par  le  fait  de  vivre  sous  les  ra&nes 
lois,  sont  cens£es  consentir  aux  de- 
cisions prises  par  les  juges  charges 
de  Papplication  de  ces  lois,  comme  le 
seul  moyen  de  mettre  un  terme  a  leurs 
differends.  [Notes  sur  battel, 
p.  304.) 

2  V.  supra,  nos  11  et  319. 

3  V.  aussi  Tarticle  de  M.  Lotz,  dans 
les  Archives  de  la  jurisprudence% 
etc.,  t.  XIII,  p.  434,  §§  8  et  stiiv. 

4 
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procit6,  alaquelle  doivent  se  joindre  tout  ou  partie 
des  trois  autres  conditions,  dans  les  Etats  ci-apr6s 
indiqu&s  :  les  pays  allemands  encore  r6gis  par  la 
legislation  qu'on  appelle  le  droit  commun  f,  l'Autriche, 
la  Prusse ,  la  Bavtere,  le  Wurtemberg ,  le  Hanovre,  le 
royaume  de  Saxe ,  le  grand-duche  de  Saxe-Weimar  et 
les  duch6s  de  Saxe ,  le  grand~duch6  de  Bade ,  l'61ecto- 
ratde Hesse,  le  grand-duch6  de  Hesse,  les  grands- 
duch6s  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg ,  les  duch6s 
de  Brunswick ,  de  Nassau  et  d'Anhalt,  les  principaut6s 
de  Hohenzollern ,  de  Schwarzbourg  et  de  Reuss,  les 
villes  libres  de  Francfort ,  Hambourg ,  Br6me  et  Lu- 
beck,  les  cantons  allemands  de  la  Suisse  et  le  canton 
de  Vaud  ,  les>  Etats  pontificaux ,  le  royaume  de  Sar- 
daignc,  leDanemark,  les  duches  de  Holstein  et  de 
Schleswig. 

Mais  le  principe  de  la  reciprocite  n'est  pas  admis  en 
France,  II  est  de  meme  repousse  dans  les  Etats  qui  se 
sont  appropri6 ,  en  partie  du  moins,  la  legislation  de 
ce  royaume ,  tels  que  les  pays  d£tach£s  de  la  France 
en  181 A  et  1815 ,  la  Belgique,  les  royaumes  des  Deux- 
Siciles  et  des  Pays-Bas ,  le  grand-duch6  de  Toscane ,  le 
canton  de  Geneve,  la  Grfece ,  la  r6publique  d'HaYti.  Les 
lois  de  TEspagne,  du  Portugal  etdela  Russie,  ainsi 
que  les  usages  suivis  en  SuMe  et  en  Norw6ge ,  n'ad- 
mettent  pas  non  plus  le  principe  de  la  reciprocite. 

En  Angieterre,  en  Ecosse  et  aux  Etats -Unis,  la  juris- 
prudence a  admis  un  troisi6mesyst6me,  qui  laisse  aux 
tribunaux  la  faculte  d'ordonner  l'ex£cution  m&ne  des 

*  F.  la  Revue  etrangere,  t.  V,  p.  695. 
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jirgemenls  rendus  dans  les  Etats  qui  n'admeltent  pas 
le  principe  de  la  reciprocity  1. 

Nous  allons  faire  connaltre  sommairement  les  lois 
et  usages  en  vigueur  sur  la  mati&re  dans  les  divers 
Etats  que  nous  venons  d'6numerer.  Nous  commence- 
rons  par  ceux  dans  lesquels  la  legislation  ou  la  juris- 
prudence des  tribiNiaux  a  adopte  les  principes  indiqu6s 
par  les  auteurs  qui  ont  6crit  sur  le  droit  des  gens. 

329.  Fresque  tous  les  Etats  qui  admettent  Fex6cu- 
tion  des  jugements  Strangers  ne  reconnaisserit  pas 
rexecution  par6e,  m6me  pour  les  jugements  rendus 
par  leurs  propres  tribunaux  \  Les  tribunaux  de  ces 
Etats,  en  ordonnant  rex6cution  des  jugements  Gran- 
gers, n'exercent,  relalivementk  cette  execution,  qu'une 
mission  de  forme ,  la  meme  qu'ils  exercent  par  rapport 
k  Vexecution  des  jugements  d'un  autre  tribunal  du 
m&ne  Etat  :  cette  mission  se  borne  a  Texamen  dont 
nous  avons  parle  supra ,  n°  321 ;  de  plus ,  a  verifier  si 
le  jugemenl  est  rev6tu  des  caract&res  ext6rieurs  qui 
en  altestent  l*!authenticil6 ,  et  s'il  remplit  tout  ou  par- 
tie  des  conditions  indiqu6es  ei-dessus;  les  tribunaux 
dulieu  de  Texecution  n'entreni  aucunement  dans  Pexa- 
men  du  m6rite  intrins&jue  du  jugement. 

En  Allemagne,  par  exemple ,  et  pour  nous  servir  du 
langage  consacr6  par  l'usage ,  les  juges  du  m6me  Etat 
r&mtesentjurisdictionem  et  imperium,  c'est-a-dire  qu'ils 
ont  a  la  fois  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  contestation, 
et  le  pouvoir  de  faire  ex^cuter  leurs  decisions  et  celles 
desaulres  tribunaux  du  m6me  Etat.  En  reconnaissant 

i  V.  infra j  nos  403  et  404.  |      2  v-  «wprd,  n°  324. 
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rautoril6  des  jugements  rendus  en  pays  Stranger,  on 
accorde  aux  juges  Strangers  le  pouvoir  de  juridiction , 
et  on  reserve  aux  juges  du  pays  seuls  Yimperium l. 

330.  Du  reste ,  la  loi  du  lieu  ou  se  fait  Texdcution 
du  jugement  rendu  a  l'etranger  regit  la  forme  de  la 
demande  tendant  kobtenir  Fordre  d'execulion,  les  for- 
malites  qui  doivent  accompagner  cette  execution ,  les 
differentes  voies  d'ex^cution  a  employer,  et  les  effets 
que  le  jjigement  doit  sortir  a :  car  l'execulion  n'a  lieu 
que  sous  rautorit6  de  la  loi  et  des  tribunaux  de  ce 
jn6me  pays  3.  D&s  lors  cette  loi  decide  les  questions  de 
savoir  si  Texeculion  du  jugement  Stranger  est  ordonn6e 
sur  la  simple  demande  ou  requite  de  la  partie  qui  Ta 
obtenu ,  ou  bien  si  le  tribunal  du  lieu  de  Tex6cution 
exigela  presentation  d'une  commission  rogatoi  re  d6- 
livree  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 4;  s^le 
jugement  etranger  emporte  hypolh&que  5;  quelles  sont 
les  voies  d'ex£cution  qui  peuvent  etre  employees ,  et 
si  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  peut,  comme  en 


1  Gliick  ,  Comfnentaire  ,  t.  HI , 

185,  p.  17.  —  En  droit  romain, 

imperium  n'appartenail  point  aux 

juges, en  regie  g6ne>ale  :  Gliick, ibid., 

§184,  p.  8,  et  g  187. 

4  Sauf  ce  qui  a  &e*  dit  ci-dessus, 
n°  324,  premier  alinfo. 

5  V.  supra,  n°»  125  et  126.  Voet, 
De  statutis,  §  10,  cap.  1,  n°  14; 
Voet,  adff.%  lib.  42,  tit.  1,  n«  39; 
lib.  1,  tit.  5,  n°  13;  Faber,  Codex, 
lib.  7,  lit.  20,  dtf.  48;  Sande,  Deci- 
sions Frisiae,  lib.  1,  til.  13,  d6f.  5, 
a  la  fin ;  Boullenois ,  Traite*  t.  I, 
p.  523;  Hert,  §§70,71,  72  et  73 ; 
Hommel,  Obs.  409.  n°  10;  Muller, 
Promptuarium  juris,  v°  Executio, 


• 
t.  Ill,  p.  761,  769,  1044  et  1049. 
4  C'est  ce  qui  se  pratique  dans  une 
partie  des  Etats  alleinandsregis  par 
le  droit  commun,  tels  que  le  Hano- 
vre,  PeMectorat  de  Hesse,  le  grand- 
duche*  de  Hesse,  les  grands-duchess  de 
Mecklenbourg-Schwerin  et  de  Mec- 
klenbourg-Strelitz,  ainsi  que  dans  les 
villes  libres  de  Francfort  et  de  Ham- 
bourg.  II  en  est  de  meme  dans  les 
Etats  pontificaux  et  en  Portugal. 
V.  mon  travail  special  intitule'  :  De 
^execution  desjugements  ilrangers 
(t.  IX  de  la  Revue  etrangire) ,  n08  219, 
224,  225  et  suiv.,  230,  242,  2J4  et 
273 ;  et,  ci-apres,  n°*  336,  339,  340, 
343  et  399. 


n°    69;    M.    Pardessus,  n°    1487 ;  I     *  y.  ci-apres,  ch.  Ill, 
U.  Slory,  §§  568-574,  d;  M.  Burge,  I 
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France  ,  faire  exercer  cumulativeraent  toutes  les  voies 
d'ex&mtion,  on  s'il  est  r6duit  h  ne  les  employer 
que  successivement  et  dans  l'ordre  trac6  par  la 
loi  \  etc.,  etc.     • 

SECTION  II. 

LOIS  POSITIVES  ET   JURISPRUDENCE. 
I  I.   ETATS  QUI  ADMETTENT  LE  PfilNGIPE   DE  LA   RECIPROCITY 

Sommaire. 

331.  Allemagne.  Pays  r^gis  par  le  droit  coramun. 

332.  Autriche. 

333.  Prusse. 

334.  Baviere. 

335.  Wurtemberg. 

336.  Ha  no  v  re. 

337.  Royaume  de  Saxe. 

338.  Grand-duche*  de  Bade. 

339.  Electorat  de  Hesse. 

340.  Grand-duche"  de  Hesse. 

341.  Duch6  deBrun3wick. 

341  bis.  Principalis  de  Schwarzbourg. 

342.  Suisse. 

343.  Etats  pontificaux. 

344.  Royaume  de  Sardaigne. 

345.  Danemark. 

346.  Transition. 

331.  En  Allemagne,  durant  Texislence  de  PEmpire 
germanique,  chacun  des  Etats  qui  le  composaient 
prfetail  la  main  a  Texfecution  des  jugements  rendus 
dans  toute  Tetendue  de  l'Empire  ';  a  cet  effet,  le  juge 
qui  avait  prononc6  adressait  une  commission  rogatoire 
&  celui  du  lieu  ou  l'execution  devait  se  faire  3.  Mais  il 


1  V.  ci-apres,  tit.  VIH. 

*  Haas,  passim ;  Boehraer,  Causes 
celebres,  1. 1,  n°  89,  p.  707 ;  Martin, 
§113;  M.  Mittermaier,  Archives , 
t.  XIV,  p.  84  et  suiv. 

*  Lauterbacb,  Collegium,  lib.  22, 


tit.  1,  §  33;  Strav.,  Exercit.  44, 
thes.  17,  et  les  notes  de  Muller;  Mai- 
ler, Promptuarium  ,  v°  Executio , 
n08  67  et  suiv.;  Martin,  §  114; 
M.  Weiske,  v°  Execution,  p.  105; 
M.  Burge,  t.  HI,  p.  1009. 


54     LIVRE    II. —  TITRB   Vll.  — CHAP.    I.— SECT.    11, — §1. 

n'en  etait  pas  toujours  ainsi  lorsqu'il  s'agissait  de  ju- 
gements  rendus  dans  les  pays  etrangers  &rEmpire,et 
les  tribunaux  allemands  ne  faisaient  mettre  ces  juge- 
ments  a  execution  qu'apr^s  un  exaipen  sommaire  du 
fond  de  la  decision.  Depuisla  dissolution  de  l'Empire, 
la  jurisprudence  allemande  a  maintenu  Pancien  prin- 
cipe :  les  tribunaux  regardent  le  jugement  rendu  en 
maliere  civile  comme  valable  parlout  *;  en  d'autres 
termes,  ils  reconnaissent  en  principe  que  le  jugement 
passe  en  force  de  chose  jugee  forme,  sans  6gard  aux 
limites  terri  tori  ales,  la  loi  sp6ciale  des  parties  a  V6gard 
des  points  decides  \  Seulement  les  juges  de  chaque 
Etat  exigent  la  condition  de  la  reciprocity,  c'est-a-dire 
que  les  tribunaux  de  TEtat  dans  lequel  le  jugement  a 
6t6  rendu  fassent  egalement  executer  les  decisions 
6manees  des  juges  de  l'Etat  dans  lequel  V  execution  est 
r^clamee.  Si  la  r^ciprocite  est  reconnue,  les  tribunaux 
r6gis  par  le  droit  commun  allemand  sont  dans  l'usage 
d'ordonner  Texecution  des  jugements  Strangers,  que 
cesjugemenls  aient  et6  rendus  dans  un  Etat  faisant 
partie  de  la  Confederation  ou  dans  tout  autre  Etat.  Ce 
principe  de  Texecution  reciproque  des  jugements  a  &e 
consacr6  par  un  grand  nombre  de  trailesconclus  entre 
divers  Etats  allemands,  et  que  nous  citerons  dans  la 
suite  de  cette  section. 

En  mati&re  d'execution  de  jugements  Strangers,  les 
Etats  de  moindre  6tendue  se  sont  bornes  a  suivre Tan- 


1  M.  de  Ramptz,  Etudes,  p.  113; 
Gliick,   Droit  prive,  %  18  et  19, 
!  n°  1 ;  Haas,  passim. 

9  Martin,  §  113;  M.  Zachariae, 
Droit  public,  p.  70.  — M.  de  Linde, 


§§  171  et  180,  et  M.  Weiske,  v°  Exe- 
cution,  p.  105,  n'admettent  point  ce 
principe  :  ils  limitent  1'effet  du  juge- 
ment au  territoire  de  l'Etat  allemand 
dans  lequel  il  a  gte*  rendu. 
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cienne  jurisprudence,  tandisqueles  Etats  du  premier 
et  du  deuxi&tfie  rang  poss6dent  des  lois  speciales.  Ainsi, 
le  principe  de  la  reciprocity  consacr6  par  Vusage  et 
sans  loi  expresse,  regit  le  grand-duche  de  Saxe- Wei- 
mar, les  duches  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  de  Saxe- 
Meiningen  et  de  Saxe-Altenbourg1,  les  grands-duches 
deMecklenbourg-Schwerin,  de  Mecklenbourg-Strelitz 9 
et  d'Oldenbourg  3,  les  duches  de  Nassau  4,  d'Anhalt- 
Dessau,  d'Anhalt-Bernbourg  et  d'Anhalt-Coethen  5,  les 
principaut6s  de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  de  Schwarz- 
bourg-Sondershausen  6,  de  Hohenzollern-Hechingen, 
deHohenzollern-Siegmaringen  ?  et  de  Reuss  %  les  villes 
libres  de  Francfort  *>,  de  Hambourg lo,  de  Br6me  "  et 
de  Lubeck  la;  enfin  les  duches  de  Schleswig  et  de 
Holslein  13. 

432.  En  Autriche,  aux  termes  de  plusieurs  decrets  im- 
p6riaux,  les  tribunaux  ordonnent  Fexecution  des  juge- 
ments  rendus  par  les  tribunaux  d'un  Etat  etranger,  en 
cas  de  reunion  des  quatre  conditions  suivantes :  1°  de 
la  reciprocite;  2°  de  la  competence  du  tribunal  etran- 
ger qui  a  prononc6  le  jugement ;  3°  de  Tobservation  des 
formes  16gales  prescrites  dans  l'Etat  etranger;  4°  de  la 
force  de  chose  jugee  acquise  au  jugement14.  Le  mfone 
principe  estsuivi  dansle  royaume  Lombardo-Venitien, 
au  voeu  d'une  resolution  imp6riale  en  date  du  11  mai 


1  De  Vefjet  des  jugements  Gran- 
gers (t.  IX  de  la  Revue  etrangire), 
n°  222. 

9  Ibid.,  n°230. 

3  Ibid.,  n°  232. 

*  Ibid.,  no  236. 

8  Ibid.,  n°  237. 

6  Ibid.,  n<>  238. 


7  Ibid.,  no  239. 

*  Ibid.,  n°«240  et  24 1 . 

^  Ibid.,  n0S  242  et  243. 

10  /6id.,nos  244-246. 

"Ibid.,  n°8  247-249. 

la  Ibid.,  no*  250-252. 

i3/6^.,n°279. 

**"  Ibid.,  nos  206-210. 
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1818,  publiee,  par  notification  du  gouverneraenl,  le 
26  Janvier  1819  '. — Des  trails  congus  dans  1c  sens 
de  la  reciprocity  ont  ete  conclus  avec  la  Prusse  et  lc 
grand-duch6  de  Bade  \  —  Un  decret  imperial  du 
1,r  mars  1809  ordonne,  par  mesure  de  retorsion,  que 
les  jugements  rendus  en  France,  dont  1' execution  est 
reclamee  en  Autriche,  soient  soumis  a  un  nouvel 
examendevant  le  tribunal  dontle  d6biteur  est  justi- 
ciable en  matiere  personnelle 3. 

333.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Prusse ,  part.  I, 
tit.  24,  §  30,  porte  :  «  Les  tribunaux  du  royaume  met- 
»  tront  a  execution  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
»  naux  etrangers ,  lorsqu'ils  en  seront  regulterement 
»  requis ,  a  moins  qu'il  ne  s'el&ve  une  difficulle,  soit 
»  relativement  a  la  competence  du  tribunal  dont  emane 
»  la  requisition ,  soil  quant  au  fond  m&me ,  auquel  cas 
»  les  tribunaux  infdrieurs  consulleront  la  Cour  qui  leur 
»  est  imm&liatement  superieure,  et  celle-ci,  selon 
»  les  circonstances ,  prendra  I'avis  du  ministre  de  la 
»  justice.  « 

La  jurisprudence  n'applique  cette  disposition  qu'aux 
jugements  rendus  dans  un  Etat  dont  les  tribunaux  re- 
connaissent  6galement  l'autorite  des  jugements  prus- 
siens;  vis-a-vis  des  Etats  qui  refusent  l'execution  de 
ces  jugements ,  on  applique  le  §  3  de  Introduction  au 
Code  general,  ainsi  congu  :  «  Mais  si  un  Etat  etranger 
»  rend  des  lois  onereuses  aux  Strangers  en  g6n6ral, 
»  ou  aux  sujets  des  Etats  prussiens  en  particulier,  ou 


•  Annali   di    Giurisprudenza , 
1839,  t.  II,  p.  229. 

*  De  rexecution  des  jugements 


etrangers,  n«s  208  et  209, 
* /&(*.,  n°  210. 
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»  s'il  tol&re  sciemmeot  de  pareils  abus  au  prejudice  de 
n  ces  derniers ,  on  usera  du  droit  de  retorsion '.  » 

Ces  deux  dispositions  n'ont  pas  force  de  loi  dans  la 
Prusse  rhfaane;  nous  indiquerons  infrd ,  n0$  384-389, 
les  principes  suivis  dans  celte  province. 

Des  trails  stipulant  l'exfoution  reciproque  des  juge- 
menls  passes  en  force  de  chose  jug6e  ont  ete  conclus 
avec  TAutriche ,  le  grand-duche  de  Saxe-Weimar,  les 
duch6s  de  Saxe-Altenbourg ,  de  Saxe-Cobourg-Gotha, 
les  princes  de  Reuss-Plauen,  le  royaume  deSaxe,  les 
princes  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  d'Anhalt-Bern- 
bourg,  le  grand-duch6  de  Hesse  et  le  duche  de  Bruns- 
wick a  (a). 

334.  En  Bavitore,  d'apr6s*la  disposition  des  decrets 
royaux  des  9  octobre  1 807  et  2  juin  1 81 1 ,  les  jugements 
des  tribunaux  Strangers  regoivent  leur  execution , 


1  De  I 'execution ,  etc.,  n°  211  ; 
Graef  {Gerichtsordnung),  I,  p.  540; 
GrauD.p.  438  et  439. 


* Ibid.,  n°  213.  V.  supra,  n°  28, 
note. 


(a)  Voici,  parexcmple,  Tart.  3  du  traits  conclu  entre  la  Prusse  et 
le  grand  duche  de  Saxe-Weimar :  •  Un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
»  nal  de  1'ud  des  deux  Etals  motive  devant  un  tribunal  de  l'autre 
i  Etat  l'exception  de  la  chose  jugee,  avec  les  m£mes  effets  que  si  lc 
»  jugement  eftt  ete  rendu  par  un  tribunal  de  J'Etat  oti  l'exception  est 
»  invoquSc  »  Comme  le  dit  tres-bien  M.  de  Savigny  (t.  VIII ,  p.  267 
de  la  traduction),  *  d'apres  ce  texte  on  pourrait  croire  que  si  un  ju- 
gement rendu  h  Weimar  est  produit  devant  un  tribunal  prussien , 
Fexception  rei  judicata  doit  6tre  appliquee  selon  les  regies  du  droit 
prussien  sar  cettc  exception,  et  non  selon  les  regies  du  droit  commun 
en  vigneur  k  Weimar.  11  est  difficile  de  croire  qu'on  ait  pcns6  &  une 

distinction  aussi  delicate revidenimentla  seule  intention  des  n6go- 

ciateurs  a  6t6  que  r exception  de  la  chose  jugee  ftfkt  aussi  certaine  que 
si  le  jugement  eftt  etc  rendu  dans  le  pays ,  et  que  Ton  ne  p&t  pas  ob- 
jecter  la  quality  d'6tranger  du  premier  juge.  » 
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pourvu  qu'il  y  ait  reunion  des  conditions  suivantes : 
4°  reciprocity;  2°  competence  du  tribunal  etranger,  soil 
comme  forum  domicilii,  soit  comme  forwn  rei  silw,  wr- 
resti,  contractus  ou  adtninistrationis;  3°  impossibility, 
pour  le  poursuivant,  de  trou  ver  dans  PEtat  oiile  juge- 
ment  a  6t6  rendu  des  moyens  d'ex6cution  suffisants; 
4°  absence  de  loute  reclamation  de  la  part  de  siijets 
bavarois  en  vertu  de  cr6ances  qui  leur  assurent,  soit 
un  droit  de  preference  >  soit  un  droit  6gal  de  contribu- 
tion sur  les  objets  que  les  raesures  d'ex6culion  doivent 
atteindre.  Ces  principes  se  trou  vent  sanctionnes  dans 
les  trait6s  conclus  avec  le  Wurtemberg  et  avec  plusieurs 
cantons  suisses1. 

Nous  parlerons  iw/Vd,  n°-  389,  de  la  loi  qui  r6git  la 
Baoiire  rhinane  en  cette  matiere. 

335.  La  loi  du  royaume  de  Wurtemberg  en  date  du 
15  avril  1825,  sur  Texecution  des  jugements,  porte, 
§  7  :  «  Les  jugements  passes  en  force  de  chose  jugee, 
»  rendus  par  les  tribunaux  Strangers ,  seront  mis  a 
»  execution  par  nos  tribunaux,  pourvu  qu'il  ne  s'6l6vc 
»  aucun  doute  sur  la  competence  du  tribunal  Stranger 
»  dans  Fespece  dont  il  s'agit,  et  pourvu  que  dans  le 
»  territoire  etranger  on  admette  la  reciprocity  en  fa- 
»  veur  des  jugements  wurtembergeois.  Lorsqu'ily  a 
»  doute  sur  l'existence  de  cette  seconde  condition,  le 
»  tribunal  devant  lequel  on  reclame  l'ex6cution  du  ju- 
»  gement  etranger  consultera  la  Cour  qui  lui  est  im- 
»  mediatement  supcrieure  \  » 

Des  conventions  redigees  dans  le  m6me  sens  ont 

1  De  l-execution,  etc.,  n«8  215-217.  |     *  De  I'execution,  etc.,  n°  218. 
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6te  conclues  avec  la  Bavi&re ,  Bade ,  Hohenzollern , 
Siegmari&gen  et  Hohenzollern-Hechingen ,  et  avec  la 
Suisse '. 

336.  On  Ht  dans  le  §  4  61  du  Code  de  proc6dure  civile 
pour  les  trjbunaux  in&rienrs  du  Hanovre  :  «  Tous  les 
»  Iribunaux  du  royaume  soat  tenus  de  se  prfeter  r6ci- 
»  proquement  assistance  pour  l'ex6cution  des  juge- 
»  ments.  lis  renverront  devanl  le  tribunal  qui  a  pro- 
»  nonce  ,  toutes  les  exceptions  proposes  par  la  partie 
m  quia  succombe,  sans  suspendre  l'exfoution  :  ex- 
»  cept6  dans  le  seul  cas  oh  un  mode  special  d'ex6cu- 
»  tion  a  etc  ordonne  et  oil  il  s'^l&ve  des  contestations 
»  sur  les  limiles  et  la  forme  de  cette  execution,  auquel 
»  cas  le  tribunal  requis  statuera  lui-mcme.— De  merae, 
»  il  sera  defer6,  en  mati&re  civile,  aux  commissions 
»  rogaloires  des  tribunaux  etrangers ,  lorsque  ces  der- 
»  niersoffrentla  reciprocity  dans  des  cas  analogues,  et 
»  qu'ils  l'ont  d6ja  accordee  a.  » 

337.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  loi  du  4  avril  1 805, 
relative  h  la  retorsion,  §§  1  et  2,  ainsi  que  l'art.  40, 
n°  4,  de  la  loi  du  28  Janvier  1835,  6tablissent  le  prin- 
cipe  de  Texecution  des  jugements  etrangers ,  sous  les 
deux  conditions  r6unies  :  1°  de  la  reciprocity ;  2°  de  la 
competencedu  tribunal  qui  a  prononc6.  C'est  aussi  dans 
cesens  que  s'exprime  une  convention  conclue  entre  ce 
gouvernement  et  celui  de  Saxe-Altenbourg  \ 

338.  En  Bade,  leCode  de  procedure  civile  contient 
les  dispositions  suivantes 4 : 


*  De  Vexecution,  etc.,  n<>  218.      I     3  /6fof.,  n°"  220  et  221. 
»  Ibid.,  n*  219.  J     *  Ibid,  n°  222. 


60   L1VRE   II.  — TITRE   VII. — GHAP.    I.  —  SECT.    II. — §  1. 

«  §  951.  L'execution  des  jugements  rendus  par  les 
»  tribunaux  etrangers  aura  lieu  conform6ment  aux 
»  trails  diplomatiques  existants,  ou  ,  a  leur  d6faut, 
»  en  conformite  des  r&glements  qui  seront  arr&tes 
»  par  le  gouvernement ,  suivant  le  principe«de  la  red- 
»  procit6. 

j>  §  952.  A  d6faut  de  trait6  diplomatique  ou  de  regle- 
»  ments  sp6ciaux,  on  suivra  les  distinctions  ci-apres  : 
»  1°  Lorsque  le  jugement  rendu  parun  tribunal  etran- 
»  ger  entre  deux  regnicoles  du  m6me  Etat  aura  6le 
»  adresse  a  un  tribunal  badois  avec  commission  roga- 
»  toire  tendant  a  1'execution  de  ce  jugement,  ilsera 
»  mis  a  ex6cutioft  apres  que  le  defendeur  aura  6t6 
»  pr£alablement  entendu,  comme  s'il  6manait  d'un 
»  tribunal  badois.  2°  Lorsque  le  jugement  rendu  par 
»  un  tribunal  6tranger  au  prejudice  d'un  Badois,  ou 
»  d'un  etranger  non  sujet  de  l'Elat  dans  lequel  le  juge- 
»  ment  a  6t6  prononc6 ,  aura  6t6  adresse  a  un  tribunal 
»  badois  avec  commission  rogatoire  tendant  k  Fex6cu- 
>j  lion ,  ce  dernier  tribunal  le  declarera  ex6cutoire ,  les 
»  parties  prealablement  appelees,  pourvu  qu'il  lui  ait 
»  ete  justifieque,  d'apr&s  les  lois  badoises,  le  tribunal 
»  etranger  etait  competent  et  que  son  jugement  a  ac- 
»  quis  Tautorit^  de  la  chose jugee.  3°  Dans  les  m6mes 
»  hypotheses,  sur  la  presentation  '  du  jugement  rendu 
»  en  pays  Stranger,  soit  contre  un  Badois ,  soit  contre 
»  un  etranger,  il  sera  fait  droit  a  la  demande  tendant 


1  Le  mot  presentation  est  la  tra- 
duction du  mot  allemand  Portage; 
r&Iition  officielle,  par  l'effet  d'une 
erreur  typographique,  porte  le  mot 
Vertanuen  (requete),  qui   n'offre 


point  de  sens.  Cette  erreur  a  &k  rec- 
tified par  uue  pub  licationdu  ministre 
de  la  justice,  dans  la  feuilie  officielle 
de  1835,  n°  62, 
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» k  execution ,  les  parties  pr6alablement  appel6es. 

»  §  953.  Lorsque,  dans  les  divers  cas  indiqu&s  au 
»  paragraphe  precedent ,  le  demandeur  est  6tranger, 
»  et  que  le  d6fendeur  oppose  que  l'Etat  etranger  ne  se 
»  pr6te  pas r6ciproquement h  I'exdcution  des  jugements 
» rendus  par  les  tri buna ux  badois,  le  demandeur  de- 
ft vra  justifier  au  prealable  que ,  dans  des  cas  analo- 
»  gues,  l'Etat  etranger  ordonne  6gaIementrex6culion 
»  des  jugements  des  tribunaux  badois.  » 

La  jurisprudence  des  tribunaux  badois  applique  ces 
dispositions  particuliferement  aux  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  frangais  '. 

Des  trails  bas6s  sur  le  principe  de  la  reciprocity  ont 
6t6  conclus  avec  le  grand-duche  de  Hesse ,  le  royaume 
de  Wurtemberg  et  la  majeure  partie  des  cantons 
suissesv 

339.  L'ordbnnance  de  Yilecteur  de  Hesse ,  en  date  du 
25  avril  1826,  &ablit,  §  1 ,  le  principe  de  la  reciprocity; 
elle  ajoute,  au  §  3  :  «  L'ex6cution  des  jugements  des 
»  tribunaux  Strangers ,  en  mature  civile ,  passes  en 
»  force  de  chose  jug£e  ou  rendus  en  dernier  ressort , 
»  sera  ordonn6e,  en  vertu  de  la  commission  rogatoire 
n  qui  devra  toujoursfitre  adress6e  k  la  Cour  sup6rieure 
»  du  ressort ,  sur  la  fortune  des  sujets  hessois  qui  se 
»  trouvera  dans  PElectorat,  comme  si  ces  jugements 
»  avaient  6t6  rendus  par  un  tribunal  de  nos  Etats , 
»  except6  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque,  dans  le 
»  pays  etranger  dont  il  s'agit ,  on  n'a  pas  encore ,  en 


1  be  (execution  des  jugements  I     *  Ibid.,  n6  223.  Marten?,  t.  VIII, 
elrangers,  n°  233.  |  p.  330 ;  t*  IX,  p.  81. 
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»  rfcgle  g6n6rale,  admis  rexicution  des  jugements  ren- 

»  dus  en  matiere  civile  par  les  tribunaux  hessois ; 

»  2°  lorsque ,  d'apr6s  les  regies  reconnues  dans  1'Elec- 
»  lorat ,  la  competence  du  tribunal  Stranger  ne  paratt 

»  nullement  fondle ;  3°  lorsque  les  dispositions  de 

»  ce  jugement  se  trouvent  en  opposition  avec  les  tois 
»  hessoises  relatives  aux  droits  reels  ou  a  l'6tat  et  a  la 
»  capacity  des  personnes ;  4°  lorsqu'elles  6tendent  la 
»  competence  generate  du  tribunal  etranger  en  mati&rc 
»  de  failliteou  dedeconfiture  (Concur*  de  cr£anciers), 
»  soitsur  la  fortune  d'un  sujet  hessois  qui  se  trouve 
»  dans  FElectorat,  soit  sur  les  proems  d£j&  pendants 
»  devant  nos  tribunaux.  Ges  quatre  exceptions  ne  se- 
tt ront  pas  applicables  quand  un  traite  d'Etat  a  Etat  en 
»  aura  dispos6  autrement ,  ou  qu'il  aura  6t6  ordonn6 
»  ainsi  par  voie  de  reciprocity....  »  Enfin,  le  §  A  est 
ainsi  congu  :  «  En  cequi  concerne  Tex6cution  desse- 
rt menls  rendus,  par  im  tribunal  Stranger  competent , 
>  contre  un  regnicole  du  m&me  Etat  qui  reside  momen- 
»  tankmen t  dans  FElectorat ,  il  sera  d6f6r6  k  la  com- 
»  mission  rogatoire  delivree  par  ledit  tribunal ,  m&me 
»  dans  rhypoth^se  du  n°  1  du  §  3,  ou  lorsque  la  dispo- 
»  sition  du  jugement  est  contraire  aux  lois  de  l'Elec- 
»  torat  relatives  a  la  capacity  des  personnes,  ou,  enfin, 
»  lorsque  le  jugement  off  re  une  extension  de  la  com- 
»  petence  du  tribunal  du  concurs,  sans  prejudice,  tou^ 
»  tefois,  de  Tint6r6t  des  regnicoles.  » 

340.  Dans  le  grand-ducM  de  Hesse,  une  Ordonnance 
du  21  juillet  1817  distingue  lecas  oh  Tex6cution  d'un 
jugement  Stranger  est  r6clam6e  dans  la  parlie  de  ce 
grand-duch6  situee  sur  la  rive  droite  du  Rhih,  de  celui 
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qui  cetle  execution  est  demandee  dans  la  partie  situee 
spr  la  riye  gauche  du  m6me  fleuve  (Hesse  rhenane) f. 
Relativeraent  a  a  premier  cas,  le  §  19  de  l'Ordonnance 
porle  ce  qui  suit :  a  ....  En  general ,  lorsque  dans  un 
»  Etat  etranger  les  jugemenjs  rendus  par  les  tribu- 
»  nau^diigrand'duQh^aesontpas  susceptibles  d'ex&- 
»  cution ,  ou  qu'ils  n'obtiennent  force  et  execution  que 
»  sous  certaines  conditions,  les  jugements  rendus  dans 
»  le  m£me  Etat  ne  seront  6galement  pas  consid&rfe 
»  comme  aya»t  force  de  chose  jug6e  et  ne  seront  pas 
»  susceptibles  d'ex6cution  dans  le  grand-duch6,  ou 
»  bien  ils  ne  le  seront  que  sous  les  m6mes  conditions. 

»  L'ex6cution  d'un  jugement  Stranger  ne  sera  or- 
al doim6e  qu'autant  que  le  tribunal  quiTa  rendu  aura 
»  adres$6  une  commission  rogatoire  a  la  Cour  d'appel 
»  hessoise.  II  n'y  a  d'exception  qu'a  l'6gard  des  juge- 
»  ments  rendus  par  les  tribunaux  du  ducb6  de  Nassau, 
»  qui  n'exigent  pas  npn  plus  une  commission  roga- 
»  toire  a.  » 

Un  rescrit  miai$teriel  en  d&te  du  15  juin  1826,  suivi 
d'une  circulaire  de  la  Cour  d'appel  de  Darmstadt  en 
date  du  28  du  m&ne  mois,  etablit  une  exception  rela- 
tive h  l'exdcution-  des  jugements  etrangers  rendus  en 
mati&rede  recherche  de  paternity  :  ces  jugements  ne 
seront  executes  qu'autant  que  la  reconnaissance  de  la 
paternit6  aura  6t6  volontaire  3. 


*  Nous  parlerons  de  la  Hesse  rhe- 
nane infra,  n°  390,  a  la  suite  de  la 
France  et  de  la  Belgique. 

*  Rescrits  ministSriels  des  27  mars 
et26  novembre  1827  (communication 


de  M. 

3  Communication  de  M.  Weiss, 
conseiller  a  la  Cour  supremo  d'appel 
et  de  cassation  a  Darmstadt. 
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Un  rescrit  minist6riel  en  date  du  40  Janvier  48401 
refuse ,  par  voie  de  retorsion,  repetition  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  la  villede  Francfort.  Mais 
cette  mesure  a  ete  lev6e  en  4844 . 

Des  conventions  diplomatiques  6tablissant  r execu- 
tion reciproque  des  jugements  ont  6t6  conclues  avec 
Bade  et  avec  la  Prusse  \ 

341  •  L'art.  340  de  la  constitution  du  ducM  de  Bruns- 
wick, en  date  du  12  octobre  4832,  porte  :  «  Dans  les 
»  proces  civils,  il  seraaccordeaux  tribunaux  des  Etats 
»  Strangers  toute  assistance  legate,  a  moins  que  lesdits 
»  Etats  ne  refusent  cette  m&ne  assistance  aux  tribu- 
»  naux  du  duche.  En  cas  d'assistance  r6ciproque ,  les 
»  tribunaux  meltront  a  execution  les  jugements  rendus 
»  par  les  tribunaux  etrangers  et  passes  en  force  de 
»  chose  jug£e,  lorsque,  dans  I'esp&ce,  la  competence 
»  desdils  tribunaux  sera  incontestable.  » 

341  bis.  Entre  les  deux  principaut£s  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershausen , 
un  trait6  du  4er  mars  1845  a  6tabli  Vexecution  recipro- 
que des  jugements  rendus  en  mati&re  civile  3.  On  ne 
trouve  pas  de  traits  analogue  conclu  entre  lesdites  prin- 
cipalis et  d'autres  Etats  ,  sur  la  mati&re ,  a  l'excep- 
tion  de  celui  conclu  avec  la  Prusse  (cite  suprd,,  n°  28 , 
note).  Cos  deux  Iraites  prouventla  tendance  des  gou- 
vernements  de  Schwarzbourg  vers  le  principe  de  la  re- 
ciprocity. 

342.  En  Suisse,  la  legislation  et  la  jurisprudence  des 

i  f  euille  officielle  (Amtsblatt)  de  |     a  De  Cexicution  des  jugements 
la  Cour  d'appel    (Hofgericht)  de  I  etrangers,  n08  213  et  226. 
Darmstadt,  1840,  n*  2.  |     5  Buddeus,  p.  435  et  436. 


&TATS  QUI  ADMETTENT   LA   RECIPROC1TE.  €5 

cantons  allcmands  different  de  celle  des  cantons  fran- 
gais.  Dans  les  premiers,  la  mali&re  est  r6gie  par  la 
principe  de  la  reeiprocile ;  c'est  nolamment  le  cas  dans 
les  cantons  d'Argovie ,  de  Bale-Ville,  de  Berne,  de 
Saint-Gall,  de  Glaris,  de  Lucerne,  de  Soleure  et  de 
Thurgbvie  '.  La  jurisprudence  du  canton  de  Vaud  ne 
semble  pas  definitivement  flxee  sur  la  question ;  tou- 
tefois  j  elle  se  rapproche  pluldt  du  syst&me  allemand 
(Ic  principe  de  la  reeiprocile  j  que  du  systeme  frangais  ■. 
A  Geneve,  Tart.  376  du  Code  de  procedure  chile  est 
ainsi  congu  :  «  Les  jugements  ct  lesactes  notaries  ren- 
»  dus  ou  pass6s  hors  du  canton  ne  pourront  y  6tre  mis 
»  a  execution  qu'aulantqu'ils  auront  6le  declares  exe- 
»  cutoires  par  le  tribunal  de  Taudience,  parlies  oui'es 
»  ou  ddment  citees  et  le  minisL&re  public  enlendu  , 
»  sans  prejudice  des  dispositions  conlraires  qui  existe- 
»  raienl  dans  les  traites  ou  concordats  3.  « 

Des  conventions  diplomatiques  stipulant  l'exeeulion 
r6ciproque  desjugemenlsont  6l6conclues:  1°cntretous 
les  cantons  suisses  et  la  France  4;  2°  entre  le  grand- 
duche  de  Bade  el  tous  les  cantons  suisses,  h  la  seule 
exception  de  Schwytz  et  de  Glaris,  mais  pour  les  juge- 
ments rendus  en  matieredcfaillite  seulement;  3d  sur 
le  m6mc  objet ,  entre  la  Bavi^re  et  les  cantons  de  Zu- 
rich, Berne,  Lucerne,  Unterwaklen ,  Fribourg,  So- 
leure, Bale  (ville  el  campagne),  Schaffhouse,  Saint- 
Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tcssin ,  Vaud, 
Valais,  NeufchMel,  Geneve,  Appenzel  (Rhodes  exte- 

1  De  V execution  des  jugements  i     »/6fc/M  n°  265. 
Grangers,  n»*  255-202.  j     *  f.  ci-apr£i,  n°  346. 

1  loid.,  n0  264.  »  — 
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rieures),  Uri  et  Zug;  4*  le  canton  de  Vaud  a  conclu  des 
trails  avec  ceux  de  Neiifchaiel ,  Zurich ,  Berne  et  Ar? 
govie ,  relativement  a  1'ex^cution  des  jugemenls  rea- 
dusea  mature  de  paternite  \ 

343  Dans  les  EtaU  ponti fleam,  aux  termes  de  la  no- 
tification du  gouvernement ,  en  date  du  1 1  mars  1820, 
confirmee  par  Tart,  i  1 48  du  r&glement  du  1 0  novembre 
4834 ,  ^execution  des  jugemenls  elrangers  est  accord6e 
sous  la  double  condition  de  la  reciprocity  el  de  la  force 
de  chose  jugee  acquise  au  jugement.  «  Le  tribunal  au- 
»  quel  on  s'adressera  ,  »  dit  Tart.  8  de  la  notification, 
«  pour  obtenir  X exequatur,  ne  pourra  nullement  con- 
»  naltre  du  fond  du  jugement  Stranger  :  toutefois ,  si 
»  on  lui  exhibait  un  nouveau  document  authentique, 
»  qui  n'eiH  pas  6te  pris  en  consideration  par  le  tribu- 
»  nal  Stranger,  et  qui  perimat  Taction  en  toutou  partie, 
»  it  serait  tenu  de  suspendre  Texeculion  et  de  donner 
»  connaissance  de  cet  incident  au  tribunal  6tranger\» 

344  La  jurisprudence  des  Cours  superieures  du 
royaume  de  Sardaigne  distingue  les  jugements  rendus 
par  les  triljunaux  elrangers  contre  un  sujet  du  roi ,  de 
ceux  rendus  au  pr&judice  d'un  Stranger  residant  dans 
les  Etals  sardes.  Au  premier  cas ,  le  jugement  sera 
d6clar6  executoire  par  le  senat  (la  Cour  d'appel),  s'il  y 
a  reunion  des  quatre  circonstances  suivantes  :  1°  la 
reciprocile 3;  2°  la  competence  du  tribunal  qui  a  rendu 


1  De  I  execution  des  jugements 
etrangers^  nos  26()-2)2. 

*H>id  ,  n°273. 

5  Ainsi,  les  jugemenls  rendus  par 
les  tribunaux  autrichiens  recoivent 
leur  execution,  dans  le  royaume  de 


Sardaigne,  d'apres  le  principe  de  la 
reciprocity.  Arret  du  senat  de  Turin, 
du  10  s»eplembre  1839  ( Jnnali  di 
Giurisprudenza  9  J  839,  t.  II, 
p.  217). 
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lejugement :  Vex  amen  de  la  coaip6tence  porte  sur  les 
deux  points  de  savoir  si  le  jugement  n'a  pas  porl6  at- 
tainted  la  juridiclion  des  tribunaux  sardes,  et  si  le 
juge  eta  it  competent  a  raison  de  la  mali&re  eih  msm 
cfc  la  personne  du  defendeur;  3°  la  r6gularite  de  la 
proc6dure;  4°  la  justice  du  jugenent,  c'est*&-dlre,  si, 
au  fond ,  il  ne  re n ferine  pas  une  grave  ou  (Hidente 
injustice.  Si  le  s6nat  trouve  le  jugement  d6fectuei*x , 
il  ordonne  Fassignalion ,  devant  lui ,  de  la  partie  qui 
a  succocobe  k  I'etranger,  pour  deduire  ses  excep- 
tions et  rooyens  de  defense.  Au  second  eas ,  I'exa- 
men  du  senat  se  borne  a  verifier  la  competence  du 
tribunal  etranger,  dans  1'interGt  des  tribunaux  sardes, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  \ 

Un  trait6  sur  celte  naattere  aete  conclu  entre  la  France 
et  la  Sardaigne ,  le  24  mars  1760  a;  on  y  lit :  «  Pour 
»  favoriser  Tex6cution  r6ciproque  desd&rets  et  juge- 
»  ments,  les  Cours  suprdmes  de£6reront,  de  part  et 
»  d'autre,  kla  forme  du  droit,  aux  r^quisitoires  qui 
a  leur  seronl  adress6s  a  ces  fins ,  mGme  sous  le  nom 
»  desdites  Cours  3.  »  II  est  reconnu  par  la  jurispru- 
dence des  Cours  superieures  des  deux  royaumes  que 
ce  trait6  fait  encore  loi ,  mais  que  cependant  la  Cour 
saisie  de  la  demande  a  fin  dexeeution  a  le  droit  d'exa- 
miner  le  jugement,  et  d'en  refuser  rex6cution  lorsqu'il 
a  viole  les  lois  de  la  Savoie  ou  de  la  France ,  ou  si 


*  De  I'executioh  des  jugements 
etrangers,  n°  274. 

1  Wenk,  t.  II!,  p.  213;  Mansord, 
t.  II,  p.  299  et  suiv. 

*  La  forme  de  proc&ler  pour  arri- 
ver  a  l'execution  des  jugements  ren- 


dus  dans  les  territoires  re-pectifs  a 
ete  regime  par  une  convention  ultd- 
rieure  entre  les  deux  gouvernements. 
Cette  convention  est  rapportee  par 
Grenier,  Traite  des  hypotheques} 
t.  1,  n°  215. 


68   LIVRE  II.  —  TITBE  VH.  —  CHAP*    I. — SECT.    II.— §4. 

Ie  tribunal  6tail  incompetent :  c'est  une  consequence 
du  texte  du  traite,  d'apr&s  lequel  les  Cours  de  justice 
ne  doivent  d£ferer  aux  lettres  rogaloires  qu'd  la  forme 
du  droit,  attend u  que  la  violation  d'une  loi  de  1'ElatoiL 
Pex6cution  estdemand6e,  ou  rineomp&ence  du  juge 
qui  a  prononc£,  place  le  jugement  en  opposition  avec 
le  droit '. 

345.  Le  royaume  de  Danemark  ne  poss^de  pas  de 
loi  positive  sur  la  malidre.  Les  jurisconsu lies  se  pro- 
noncent  en  favour  de  I'ex&uLion  des  jugemenls  Stran- 
gers, sous  la  double  condition  de  la  reciprocite  et  de 
la  competence  du  tribunal  qui  a  prononc6;  mais  on 
juge  cetle  competence  d'apr£s  la  loi  danoise  et  non 
d'apr£s  cel!e  de  l'Elat  dont  les  juges  ont  rendu  le  juge- 
ment'.—Nous  avonsdcja  parle,  supr&,\n°  331,  deSdu- 
ches  de  Schlcswig  et  de  Holstein  ,  qui  font  parlie  du 
royaume  de  Danemark. 

346.  Nous  venons  de  passer  en  revue  les  Etats  qui 
admetlenl  le  principe  de  la  reciprocity ;  dans  Ics  para- 
graphes  suivants  nous  indiquerons  ceux  qui  suivent 
des  principes  differents. 


1  M.  Troplong,  Des  hypotheques, 
t.  II,  n*  454  Da  f  execution  desju- 
cements,  n°*  276  et  277.  Article  (lam* 
les  Annnli  di  Giurisprudenza , 
t.  V,  part,  i,  p.  101.  -  Un  arret  du 
S6nat  de  Nice,  du  2i>  fevricr  1841,  v 
refuse"  (fautoriser  Texecution  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  prononce  par  dtfaut 
conlre  un  sujet  sarde,  a  la  suite  d'une 


assignation  donnee  au  domicile  du 
procureur  du  roi  pres  le  tribunal  ci- 
vilde  Marseille  La  Cour  a  d&lare* 
i|u'une  assignation  signifide  en  cetle 
forme  est  contraire  aux  regies  fonda- 
menfales  de  ('administration  de  la 
justice  dans  le  royaume  de  Sardaigne 
4uitali%  etc.,  1842,  p.  343/. 

8  De  ^execution  des  jugement  $ 
etrangers,  n°  278. 
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347.  En  France,  la  jurisprudence  maintient  rigou- 
reusenient ,  en  cette  mattere,  le  principe  de  Hnd^pen- 
dance  des  Elats;  elle  refuse  aux  jugemenls  etrangers 
rautorit6  de  la  chose  jug6e,  ainsi  que  l'exfoution  sur 
les  biens  et  sur  la  personne  du  d£biteur  qui  se  trouve 
en  France.  Letexte  des  lois  n'apas  consacr6  le  principe 
dans  cette  etendue  illimit6e;  mais  la  jurisprudence 
des  Cours  superieures  Pa  interpr6t6  en  ce  sens.  Sui- 
vant  nous,  cette  interpretation  extensive  est  contraire 
au  sens  littoral  de  la  loi ,  a  son  esprit,  aux  rapports  de 
bon  voisinage  qui  existent  ou  doivent  exister  entre  les 
diverses  nations  pour  leur  utility  reciproque,  et  enfin 
aux  usages  suivis  dans  la  majeure  partie  des  Etats  de 
TEurope.  C'est  ce  que  nous  allons  demontrer,  en  m&ne 
temps  que  nous  exposerpns  P6lat  actuei  de  la  legisla- 
tion et  de  la  jurisprudence. 

348.  L'arl.  121  de  I'Ordonnance  du  15  Janvier  1629, 
premiere  loi  sur  la  matiere,  porte  ce  qui  suit,  en  ce 
qui  concerne  les  jugements1  :  «  Les  jugements  ren- 
»  dus....  6s  royaumes  et  souverainetis  6trangeres, 
»  pourquelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 
»  hypolheque  9  ni  execution  en  notre  royaume;....  et 
»  nonobstant  les  jugements ,  nos  sujets  conlre  lesquels 
»  ils  ont  et£  rendus  pourront  de  nou veau  d6battre  leurs 
»  droits  comme  entiers  devant  nos  officiers.  »  II  est 
g6neralement  reconnu  que  cet  article  a  toujours  force 
deloi  \ 


1  Nous  avons  rapports  supra  , 
n*  226,  les  autres  parties  de  cet  arti- 
cle, qui  sont  relatives  A  I'ex&ution 
des  actes  passes  eo  pays  Stranger. 
F.  Graun,  p.  439. 


8  F.,  sur  Thypotheque  resultant 
des  jugements,  infra,  n°  437. 

5  De  I  execution  des  jugements 
ilrangerS)  n°  281.  V.%  en  seas  con* 
traire,  M.  Mass6,  t.  II,  n°  301. 
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La  lecture  attentive  dece  texte  indiqtie  qu'il  renferi&e 
deux  dispositions  distinctes,  maisqui  necessaireraent 
se  lient  ensemble.  La  pretiaiere  disposition ,  congue  en 
teraies  g£n6raux,  refuse  aux  jugements  Strangers  leur 
eftel  ou  execution  en  France;  elle  suppose  done  que 
ces  jugements  ne  peuvent  obtenir  cet  efifet  qu'en  suite 
de  l'ordre  6maiie  d'un  tribunal  frangais.  La  seconde 
disposition  est  speciale  :  elle  a  pour  objet  unique  les 
jugements  rendus  en  pays  etranger  au  prejudice  de 
Frangais.  Elle  autorise  ceux~ci  a  d^battre  de  nouveau 
leurs  droits  comme  si  rien  n'avait  6t6  d^cid6  a  l'elran- 
ger.  En  consequence ,  aux  termes  de  cetle  seconde  dis- 
position :  1°  le  Frangais  peut  repousser  I'cxception  de 
la  chose  jug6e  qu'on  prelendrait  tirer  du  jugement 
Stranger,  que  la  partie  qui  aobtenu  gain  de  cause  soit 
un  Stranger  ou  un  Frangais ;  2°  aucune  execution  sur 
les  biens  ou  la  personne  du  Frangais  ne  peut,  s'ii  s'y 
oppose,  avoir  lieu  en  France  sabs  qu'au  prealable  la 
disposition  du  jugement  ait  et6  de  nouveau  debattue 
devant  un  tribunal  frangais.  Le  texte  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  oh  le  Frangais  a  plaide  devant  les  juges 
etrangers  en  qualite  de  defendeur  ou  en  quality  de  de- 
mandeur  :  done  il  s'applique  egalement  dans  cetteder- 
ntere  hypoth^se  \  .  . 

Le  texte  de  la  seconde  disposition  ne  parle  que  du 
Frangais  :  le  16gislateur  ne  s'ex  prime  pas  en  termes 
g6aeraux ,  comme  il  l'avait  fait  dans  la  premiere  dis- 
position ;  il  n'accorde  pas  a  toule  personne  quelconque, 

1  De  ^execution  des  jugements  I  Merlin,  Questions  de  droit  v°  Jvge- 
etrangers,  n°  281.  AmH  de  la  Cour \ment,  §  14  (3e  edition,  t.  IV,  p.  27). 
de  cassation,  du  1&  pluv.  an  XII.  I 
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qui  a  succombcdans  un  proccs  plaidea  I'elrangcr,  la 
facull6  de  diHialtre  ses  droits  comrae  entiers  devant  les 
officiersde  justice  frangais  :  il  ne  con  fere  ce  droit  qu'au 
Frangais et  non  pas  cgalementaux  Strangers.  Lejuge- 
ment  Stranger  rendu  au  prejudice  d'un  Stranger  torn  be 
seulement  sous  Implication  de  la  premiere  disposi- 
tion de  Tart.  121. 

Celle  premiere  disposition  n'esl  ellc-m6me  que  Tap- 
plication  on  1'expression  du  principe  6nonc6  swprA, 
ne320,  savoirque  rexeculion  d'un  jugement  elranger 
ne  pent  avoir  lieu  nulle  part  autrcmentqued'ordre  des 
juges  locaux.  La  premiere  disposition  de  Tart.  121  est 
synonyme  de  celle  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  les 
art.  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procedure 
civile;  c'est-k-dircquMI  faul  un  ordre  du  juge  frangais 
pour  que  Pex6cution  dudit  jugement  puisse  avoir  lieu. 
Mais  cet  ordre  n'est  pas  necessairement  pr6ctfd6  de 
Texamen  du  fond  dcla  decision  'du  juge  elranger  :  le 
juge  frangais,  en  delivrantcet  ordre,  ne  precede  que 
dans  1'inlenHde  la  puissance  souveraine  qui  Ta  insti- 
tue  :  il  appose,  pour  ainsi  dire,  a  la  decision  etrang&re 
le  sceau  de  I'auloriU*  frangaise,  de  m6me  qu'avant  les 
nouvelles  lois,  le  vi$a  ou  pareatis  du  juge  du  lieu  de 
l'cxecution  6lail  necessaire,  en  regie  generate,  m6me 
a  regard  desjugcmenls  rendusdans  un  autre  ressort 
de  juridiclion  du  royaume  !.  Les  jugements  rendus  en 
pays  elranger  sont    places  sur  la  mdme  ligne  que 


*Art.  !50derOrdonnancede1629; 
art.  6,  tit..  27,  de  I'Ordonnance  de 
1667.  Rodiere,  sur  Tart.  2  du  lit.  33 
de  cetteordonnance;  Denisart,  v°  f*o- 


reatis;  Repertoire,  v°  Execution 
paree%  6  2.  Comp  Fart.  547  duCode 
de  procedure  civile. 
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l'elaient  alors  ceux  rend  us  par  les  juridictions  seigneu- 
riales  qui  existaient  encore  dansle  royaume,el  par 
les  Parlements  des  provinces  successivement  rcunies 
h  la  France*  En  cffel,  les  uneset  les  autres  avaienl  el6, 
dans  le  principe ,  des  juridictions  etrangfcres  par  rap- 
port a  celles  du  roi. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature  de  1'ordre 
d'execution  d6livr6  par  le  juge  frangais  r6sulle  d'ail- 
leurs  de  la  comparaison  du  texte  des  deux  dispositions 
de  Tart.  121.  En  effet,  si  le  legislatcur  avail  entendu 
accorder  h  toule  personne  poursuivie  en  France,  en 
vertu  d'un  jugement  etranger,  le  droit  de  r6clamer  un 
nouvel  exarnen  du  fond  de  la  decision ,  il  se  serait 
Lome  a  une  sou  le  disposition  el  il  n'aurait  pas  ctabli 
de  privilege  special  en  faveur  des  Frangais.  Aussi  la 
majeure  parlie  des  auleurs  et  des  arrdls  anlerieurs  h 
4789  ontreconnu  que  le  jugement  etranger  rendu  conlre 
un  etranger,  soften  faveur  d'un  Frangais,  soit  en  faveur 
d'un  autre  etranger,  pourrait  6lre  declare  excculoire 
paries  tribunaux  frangais,  sur  la  simple  requ<Me  de 
la  partie  qui  Tavait  obtenu -1.  Toulefois,  ce  principe 
n'elail  pas  sans  conlradicteurs,  particulierement  en  ce 
qui  concernait  Texecution  du  jugement  sur  les  biens 
imrneuWes  situ6s  en  France  9. 

349.  Avant  1789,  le  principe  3  qui  refuse  lout  effet 


1  BouIIenois,  Traile,  t.  I,  obs.  25, 
p.  606  et  646;  Jullien,  t.  II,  p.  442. 
n"18  et  19;  Boniface,  Arrtts,  t.  Ill, 
liv.  I,  cb  4  ;  Emerigon,  t.  I,  ch  4, 
sect.  8,  6»,  p.  J  23 ;  Denisart,  v°  Pa- 
reutix,  n»*  21,24  et  suiv.;  Merlin, 
Questions  de  droit,  v©  Jugement, 
1 14,  n»  2. 5«  Quest,  (p.  28) ;  Bjepert.} 


v°  Jugement,  §  8;  M.  Persil,  sur 
Tart.  2123,  n°  20,  p.  393. 

*  Brodeau,  sur  Tart  164  de  la  cou- 
tume  de  Paris;  M.  Persil,  a  Tendroit 

5  ta  disposition  qui  6tablit  ce  prin- 
cipe est  une  lot  politique.  M.  Pardes- 
sus,  t,  VI,  n°  1488, 1°,  p.  365. 
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au  jugemenl  (Stranger  rendu  au  prejudice  d'un  Fran- 
gais,  admettait  Irois  exceptions,  qui  eta  ient  eta  bites  par 
des  trattes  :  la  premiere,  en  faveur  des  juge meats 
rend  us  dans  le  royaume  de  Sardaigne  ';  la  seconder 
en  faveur  des  jugements  rendus  en  Suisse  *;  la  troi- 
si&me,  en  faveur  des  jugements  rendus  en  Russie,  sur 
les  contestations  relatives  a  la  succession  d'un  Fran- 
§ais  d6c6de  dans  eel  Empire  K 

350.  Tel  etait  Fetal  de  la  legislation  et  de  la  juris- 
prudence au  moment  de  la  revolution  de  1789.  La  nou- 
velle  legislation  renferme  trois  dispositions  sur  la  ma- 
tifcre  :  ce  sont  les  art.  2123  in  fine  et  2128  du  Code  civil, 
el  546  du  Code  de  procedure  civile.  En  void  le  texte: 

Art.  2123.  w  L'hypolheque  ne  peut  resuller  des  ju- 
»  gements  rendus  en  pays  elranger  qu'autant  qu'ils 
»  ont  6t6  declares  executoires  par  un  tribunal  fraii- 
»  §ais,  sans  prejudice  des  dispositions  conti aires  qui 
»  peuvent  dtre  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
»  trails.  » 

Art.  2128.  «  Les  contrats  passes  en  pays  Stranger  ne 
»  peuvent  donner  d'hypoth&que  sur  les  biens  de 
»  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  a  ce 
»  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traites.» 


1  V.  supra,  no  344. 

1  Art.  1 2  du  traite  conclu  a  Soleure, 
le  28  mais  1778  (Martens,  Recueil, 
t.  II,  p.  507).  Ce  traii6  a  6t6  renou- 
velele27  aeptembre  1803  et  le  I8juil- 
let  1828  (Bulletin  des  lois,  1829, 
n<>  10572).  V.  les  arrets  de  la  Cour 
de  cassation  des  2*  decembre  1831  et 
23  juillet  1832,  et  1'arret  de  la  Cour 
royale  de  Paris  du  19  mars  1880 


(Sirey,  1830,   II,  145;  1832,  I,  627 
et  664).  —V.  infra,  n«  372. 

8  TraitS  du  11  Janvier  1787,  art.  16 
(Martens,  ibid.,  t.  IV,  p.  196).  V.  lea 
arrets  de  la  Cour  de  cassation  des 
15  juillet  181 1  et  13  avril  1816  (/*€- 
pert.,  v°  Jugement,  §  7  6«.  Sirey, 
181 1,1,  301 ;  1816, 1, 348).  V.  infra, 
n*  875. 
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On  voit  queues  deux  articles  nesont  relatifs  (Ju'aux 
kypotheques. 

L'art.  546  du  Code<Je  procedure  civile  a  'generalise 
le  principe  que  les  art.  2t23  el  2128  du  Code  civil 
n'avaient  enonc6  qa'k  Fegprd  des  hypoth&jiies.  Ii 
porte :  «  Les  jugementsrenduspar  les  tribunaux  etran- 
»  gers  et  les  actes  regus  par  les  officiers  Strangers  n6 
»  seront  susceplibles  d'ex6cution  en  France  que  de  la 
»  maniere  et  dans  les  cas  pr^vus  par  les  art.  2123  et 
»  2128  du  Code  civil.  » 

Ces  trois  dispositions,  ainsi  que  Tart.  121  de  YOt~ 
donnaneede  1629,  ferment  aujourd'hui  la  legislation 
sur  la  mature. 

II  s'agit  de  les  combiner  et  de  les  appliquer  ensem- 
ble :  h  cet  6gard  plusieurs  questions  se  pr6senlent,  et 
les  auteurs,  ainsi  que  les  Cours  de  justice,  ne  sont 
pas  d'accord. 

|  351.  II  estd'abord  certain,  d'aprfes  le  texte  positif 

des  art.  2123  el  546,  qu'aucun  jugement  rendu  k 
P6lranger  ne  peut  recevoir  d'execulion  forc6e  en  France, 
|  ou  y  exercer  rautorit6  de  la  chose  jug6e,  qu'au  pr£a- 
laWe  il  n'ait6t6  declare  ex6cutoire  par  un  tribunal 
frangais  (a).  C'est  d'ailleurs  la  un  principe  admis  par 

(a)  II  importe  do  remarquer  que  M.  Foelix  attache  ici  k  ces  mots: 
autoriU  de  la  chose  jugSe,  un  sens  restreint,  tout  autre  que  celui  qu'on 
leur  donne  habituelleuient;  il  les  prend  comme  synonymes  de  ceux-ci: 
force  exieutoire  du  jugement.  Dans  le  langage  ordinaire ,  qui  est  par- 
failement  con  forme  a.  celui  de  la  loi  (Code  Nap.,  art.  1550  et  4551), 
Vautorite'  de  la  chose  jugfe ,  c'est  pr£cis£ment  1'efficacite  d'nne  sen- 
tence indlpendamment  de  la  force  ex&utoife  :  ainsi ,  on  dit  tres-bien 
qu'une  sentence  arbitrate ,  qui  par  elte-m&ne  n'est  point  ex£cutoire , 
a  cependant  autorite  de  chose  jugie .  II  suffit  de  lire  les  pages  suivantes 
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lc  droit  des  gens  de  1'Europe,  ainsi  que  nous  Favons 
vu  suprb,  n°  320.  Les  jurtsconsultes  sont  d'accord  sur 
ce  point  :  on  reconnalt  que  la  partie  qui  a  obtenu  en 
pays  6tranger  le  jugement  qu'il  s'agit  d'executer  en 
France,  ne  peut  pas  se  borner,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  rendu  en  France,  h  remeltre  I'exp&Ii- 
lion  ou  la  grosse  a  Thuissier  pour  en  suivre  Pexecu- 
tion.  La  pratique  judiciaire  a  mSme  6rigc  en  principe 
qu'il  ne  suffit  pas  de  presenter  requcte  a  un  tribunal 
pour  obtenir  l'ordon nance  $  exequatur;  la  partie  qui  a 
int6rdt  k  voir  metlre  h  execution,  en  France,  le  juge- 
ment etrangcr,  doit  faire  assigner,  devant  un  tribunal 
frangais,  la  partie  au  prejudice  de  laquelle  le  meine 
jugement  a  ct6  rendu,  a  i'effet  de  le  voir  declarer  ex6- 
culoire '  (a). 


1  Favard,  Repertoire  de  la  nou- 
velle  legisfation,  v°  Execution  des 
jugemenls  et  actes  doits,  §  I,  n°  4. 
Cest  par  erreur  que  M.  Dobelleyme 


[des  Ri fires  %  t.  II,  p.  120)  soutient 
que.  le  tribunal  peut on'onuer  Iex6- 
cution  sur  simple  requete. 


pour  demon  ror  convancu  que  la  pensee  de  M.  Foelix  n'a  pu  6lre 
celle-ci:  «  //  est  certain  quen  France  on  ne  doit  jamais,  en  droit,  tenir 
aucun  compte  d'un  jugement  etranger9  tant  qu'il  n'a  pas  He  declare 
exicutoire par  un  tribunal  fr an cais,  »  Du  rcste,  ci-dessus,  n°  324, 
p.  44  el  45,  lui-meme  avait  parfaitcment  distingue  la  chose  jugie  et 
Vexecution  pa'ie. 

(a)  M.  Fcelix  nous  parait  se  meltre  en  contradiction  avec  lui-meme, 
quand  d'une  part  il  soutient  que  Fetranger  qui  a  snccombe  devant 
un  tribunal  etranger  n'cst  pas  recevable  a  demander  que  dans  son 
interet  priv6  le  tribunal  frangais  revise  la  sentence  (n°  552),  et 
que  d'autre  part  il  exigo,  dans  tons  les  cas,  qu'on  procede  par  voie 
designation  pour  faire  declarer  cxecntoire  en  France  le  jugement  du 
tribunal^etranger.  La  raaniere  de  proceder  indiquee  par  M.  Debel- 
lcyme  (5e  edition  ,  t.  ler,  p  544)  eoncorde  certainement  mienx  avec 
la  doctrine  en  faveur  de  laquelle  M.  Foelix  va  se  prononcer,  au  n°  352. 
M.  Valette  pense  egalement  qn'urte  simple  requete  suffit  lorsque  les 
parties  ne  doivent  pas  plaider  denouveau  Faffaire  devant  le  tribunal 
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352.  Apr&s  celte  assignation,  et  relativement  aux 
debals  qui  peuvent  s^lever  devanlle  tribunal  frangais 
saisi  de  la  demande  h  l'effetd'ex6cution,  il  sepr6sente 
deux  systfemes. 

D'une  part,  on  soutient  qu'il  faut  distinguer  les  ju- 
gements  Strangers  rendus  au  prejudice  d'un  Frangais, 
de  ceux  dans  lesquels  un  ot ranger  a  succombc  :  au 
premier  cas,  on  s'en  tiendra  au  texle  de  Tart.  121  de 
TOrdonnance  de  1629;  au  second  cas,  l'examen  du 
tribunal  frangais  portera  uniquement  sur  la  question 
de  savoir  si  le  jugemenl  renferme  une  disposition  con- 
traire,  soil  h  la  souverainet6  de  la  nation  frangaise, 
soil  aux  interdls  de  la  nation  com  me  telle,  soil  enfin 
au  droit  public  de  la  France.  Dans  Taffirmative,  le 
tribunal  refusera  d'en  ordonner  Pex6cution;  dans  la 
negative,  il  declarera  le  jugement  ex6cutoire ,  sans 
examen  pr£alable  du  fond,  ouf  en  d'aulres  termes,  sans 
entrer  dans  Texamen  des  droils  prives  des  parlies  qui 
onl  fail  Tobjet  de  la  contestation  portee  devanl  le  tri- 
bunal 6lranger. 

D'aprfts  le  second  sysl6me,  tous  les  jugements  ren- 
dus h  l'6tranger,  soit  au  prejudice  de  Frangais,  soit  au 
prejudice  d'elrangers,  n'ont  par  eux-m6mes  aucune 
auiorit6  en  France  :  dans  tous  les  cas,  la  parlie  assi- 


fran^ais  (JRevuede  droit  franp.  etitr.,  t.  VI ,  p.  612).  D'un  arrdt  de  la 
Cour  de  Douai,  du  14  aoftt  1845  (Dev.-Car.,  46,  2,  503),  il  resulte 
que  la  demande  ft  exequatur  est  legalement  lormee  par  simple  requite 
dans  le  cas  partietilier  oil  le  tribunal  Granger  a  ete  saisi  de  cette  ma- 
nure et  oil ,  d'apr&  la  legislation  JranQaise ,  l'afiaire  est  de  telle  na- 
ture qu'il  y  a  lien  de  proclder  ainsi  (il  s'agissait  dans  I'esp&e  d'une 
declaration  de  faillite). 
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gn6e  devant  un  tribunal  frao^ais  &  1'effet  de  voir  or- 
donner  ['execution  du  jugement,  est  fondle  k  sed6fen- 
dre  par  tous  les  moyeos  de  droit,  soil  en  la  forme,  soil 
au  fond,  de  la  m£me  manure  que  si  le  jugement 
Stranger  n'existait  pas ;  et  enfin  le  jugement  n'obtient 
d'autorit6  en  France  qu'apr&s  que  le  tribunal  frangais 
se  Test  approprie  par  un  nouveau  jugement,  qui  seul 
regoit  son  execution. 

Le  premier  systfcme  avait  6te>  g£n6ralement  adopts 
dans  les  premieres  ann6es  qui  suivirent  La  promulga- 
tion du  Code  civil  et  du  Code  de  procedure  civile ;  il  a 
notamment  <H6  professe  par  Berlin  \  MallevMle  %  R- 
geau  %  Carr6  4,  par  M.  Berriat  Saint-Prix  5,  et  par 
M.  Mourre,  alors  procureur  g£n£ral  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  6.  II  a  6t6  consacre  par  la  Cour  de  cassation  7 
et  par  la  Cour  royale  do  Paris  8 ;  M.  Dupin  atn&9  Fa 
dgalenient  adopl6.  Ce  ra£me  syst^me  est  encore  saivi 
aujourd'hui  par  Mil  Lyqdrajer  l%  QaUoz  aln6  n>  DfcMraa- 


1  Dans  ses  conclusions  des  7  Jan- 
vier 1806  et  7  aout  1813,  rappprtees 
au  .Repertoire,  v°  Jugement,  §  8 ; 
v°  Souverainete,  §  6.  Questions  de 
droit,  vo  Jugement,  §  14,  n*>  2. 

*  Analyse,  sur  Tart.  2123. 

3  Procedure  civile,  t.  II,  p.  36 
(y&ik,,  18M). 

4  Analyse  raisonnee,  t.  II,  p  179, 
quest.  1737;  Traites  et  questions, 
n°  2693. 

5  Cours  de  procedure ,  3e  6dit., 
p.  451. 

6  Conclusions  du  16  deeembre  1809 
(Quest,  de  droit,  v°  Jugement r  §  14, 
n°  3). 

7  ArrAt  du  7  Janvier  1806  [Reper- 
toire, v°  Jugement,  §  8 ;  Sirey,  1806, 
I,  129). 


8  Arr&  du  13  ma'i  1820  (Dalloz, 
Rectteil  alphabet* que,  t.  V|,  p.  490; 
De  V execution  desjugements  etr au- 
gers, n°  290).  —  La  Cour  d'appel  de 
I>ux-Ponts  (Bavifcre  rh&iane)  a  jurf 
dans  le  mfrne  sens  par  arr&t  rendu 
en  1816,  rapporle  dans  les  Annates 
de  la  Baviire  rhenane,  t.  I,  p.  45. 

9  Plaidoyer  pour  les  h^ritiers  Stac- 
poo\e{Barreau  moderne,  t.  V,  part.  2, 
p.  365  et  suiv. ;  Pailliei,  Dictum- 
naire,  v0  Acte  executoire,  n°  16). 

«°  De  execut.  sent,  peregr.,  ch.  2, 
§§  8  et  suiv. 

11  Repertoire  alpfwbetiawe ,  vf 
Droits  arils*  sect.  I,  art.  S^  §  3t 
Dictionnaire  de  M.  Dalloz  jeune, 
v°  Etranger,  art.  6,  n°*  244  et  suiv. 
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ton  \  Fotacher  %  Boitard  3  (a),  Zachari® 4  (6),  Va- 
lelte5  (c) ;  il  a  6te  soutenu  dans  un  me  mo  ire  public  par 
un  savant  et  lahorietix  magistral,  H.  Maniez,  coaseiller 
&  la  Courroyale  de  Bastia,  et  par  M.  Soloman 6  (d). 


1 T.  XIX,  no  342. 

8  P^veUe  Edition  da  Traite  des 
lots  d 'organisation  judiciaire  et  de 
competence  de  Garc6,  t.  Ill,  p.  250 

et  suiv. 


5  Sur  Tart.  54G  du  Code  de  proce- 
dure. 

*  Code  civil,  §  32. 

8  Notes  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  *S9, 
note  a. 

•P.  108  et  suiv. 


(a)  ML  Fcelix  a  tort  de  compter  Boitard  parmi  les  partisans  de  la 
premiere  opinion ,  d'apres  laquelle  la  mission  du  tribunal  francos 
est diffeVente  suivant  que  le  jugement  Stranger  a  6te  rendu  au  preju- 
dice d'un  Francais  ou  au  prejudice  d'un  Stranger.  Le  jeune  et  regret- 
table professeur  consideYait  Tart.  421  de  1'Ordon  nance  de  1620comme 
abrog£  par  les  lois  nouvelles,  et  enseignait  que  jamais  les  debats  ne 
peuvent  se  rouvrir  en  France  dans  un  intenH  purement  prive\ 

(b)  Dans  le  Court  de  droit  civil  d'apre**  Zacharice ,  MM.  Aubry  et 
Ran,  nous  sommes  force  dele  reconnattre ,  u'expriment  sur  la  ques- 
tion que  des  id6es  confuses  et  coutradictoires  (3e  edit.,  1. 1",  p.  104  et 
suiv.).  En  effet ,  ils  commencent  par  dire  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle  124  de  TOrdonnance  doivent  encore  aujourd'hui  ilre  applique'es 
dans  toute  leur  e'tendue ;  puis  ils  ajoutent  que ,  dans  aucun  can ,  les  ju- 
gements  des  tribunaux  etrangers  n'ont  en  France  autorite"  de  chose 
jogee.  Evidemment,  les  honorables  professeurs  ont  oublie,en  cet 
endroit,  que  Tart.  421  in  fine  de  l'Ordonnance  aecorde  au  Francois , 
mais  au  Francars  seul ,  le  benefice  de  pouvoir  rn^connaitre  l'autorite* 
de  la  sentence  rendue  contre  lui  par  un  tribunal  Stranger.  Du  reste, 
ilsfinissent  par  admettre  que  le  tribunal  francos,  qui  doit  reviser  le 
jugement  Stranger  rendu  contre  un  Francais,  peut  reviser  le  jugement 
etranger  rendu  contre  un  elranger.  Avec  un  pen  plus  detention,  Jes 
savants  anuotateurs  de  Zachariae  n'auraieut  pas  critique  la  doctrine 
de\l.Foelix,  putsque  cette  doctriue  consiste  pr6cisement  k  dire  ce  qu'ils 
disent  eux-memes  tout-d'abcrd,  h  savoir  que  les  dispositions  de  1'ar- 
ticle  121  doivent  encore  aujourd'hui  6treappliqu6es. 

(c)  Yoff*  surtouU'exceileiite  dissertation  que  VI.  VaJette  a  publiee, 
eo  4849,  dans  la  Revue  d$  droit  francais  et  4 tr anger. 

(d)  M  Foelix  se  tronupe  en  ce  qui  concerne  M.  Soloman ,  comme  il 
s'est  trompe  en  ce  qui   concerne  Boitard.  V.  ci-(kssus ,  note  a. 
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Toutefois  Merlin  ',  Carr6'et  M.  Berriat  Saint-Prix  *, 
ont  change  d'avis  depuis  FarrGt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  date  du  19  avril  1819,  dont  nous  parlerons  a 
rinslanl. 

Aujourd'hui,  le  second  syst£me  compte  parmi  ses 
adherents,  outre  les  trois  auteurs  que  nous  venons  de 
nomraer,  Delvincourt4 ,  Toullier  5,  MM.  Persil 6,  Gui- 
chard7,  Pardessus  %  Troplong  *,  Rauler  !%  Legat", 
Chauveau1*;  il  a  et6  adopte  par  la  Cour  de  cassation ,3, 
par  les  Cours  royales  de  Poitiers  l4,de  Paris  15  etde  Tou- 
louse i6 ;  par  le  tribunal  de  premiere  instance  de  la 


4  Questions  de  droit,  v°  Juge- 
ment, g  14,  n°  2.  j 

1  Lois  de  la  procedure,  sur  I'ar- 
ticle  .VI6,  quest.  !899. 

5  Cours  de  procedure  civile. , 
6*  edit  (IH35),  t.  Ill,  p  667,  note  2. 

4  Cours  de  Code  cioily  6dit.  de 
1834,  1. 1,  notes,  p.  32  et  33. 

*T.  X,  no*  81  et82. 

e  Regime  hypothecaire,  sur  Par- 
ticle 2123,  n°  2.  L'auteur  regarde 
com  me  tres-controversee  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  etranger 
rendu  contre  un  Stranger  pent  rece- 
voir  son  execution  sur  simple  onion- 
nance,  sans  nomeliu  discussion;  mais 
il  soutient  que  le  meme  jugement  ne 
peui  emporter  hypotheque  sans  nou- 
veile  dkcusfrion. 

7  Droits  vioi Is,  n°  238,  p.  253. 

8T.  VI,  n°  1488,  1°.  l/auleur  de- 
clare que  le 'tribunal  francos,  a  qui 
est  demandee  Texecution  d  un  juge- 
ment Stranger  rendu  contr*  un  etran- 
ger, p«ut,  meme  par  des  moyetis  du 
fond,  refuser  d  ordonner  Texecution, 
et  il  cite  farret  du  19  avril  i8I9 
comme  ayant  juge  en  ce  sens.  En 
meme  temps,  1  auteur  admet  cepen- 
daut  que,  si  le  tribunal  frangais  ne 
croyait  pas  devoir  se  Jivrer  a  cet 
examen  (c'est-a-dire  s'il  declarait  de 
flano  ce  jugement  Stranger  execu- 


toire),  son  jugement  ne  serait  pas 
altaquable  eti  cassation,  parce  que 
cette  reviMon  est  facultative  pour  le 
tribunal,  el  n'est  pas  etablie  dans  Pin* 
teret  de  i'etranger,  mais  dans  Tintl- 
rdt  de  la  souverainetd  territoriale , 
intlressee  au  mainlien  du  droit  pu- 
blic. 
•  Des  Hypothiques,  t.  II,  n°451. 

10  Procedure  civile ,  n°  157, 
p.  ICG. 

11  P.  380  et  383. 

»*  Troisieme  edition  deg  Lois  de 
procedure  civile  de  Carre,  art.  546, 
quest.  1899,  p.  503. 

15  Arret  de  rejet  de  la  chambre  ci- 
vile, du  19  avril  1819  {Questions  de 
droit,  v°  Jugement,  g  14,  n°  2;  Si- 
rey,  1819,  I,  1X9)  —  Un  autre  arrdt 
de  rejet  de  la  chambre  des  requites, 
du  l«  avril  1839  (Sirey,  1839,  I, 
379),  a  ete*  rendu  dans  une  cause  ou 
le  tribunal  etranger  avait  prononc6 
au  prejudice  d'un  Francais. 

14  Arret  du  8  prairial  an  XIII  (Si- 
rev,  1806.  II,  40). 

15  Arret  du  27  aout  18  6  (Sirey, 
1816,  II,  369).  L'arret  du  19  avril 
1819  a  rejete  le  pourvoi  forme  contre 
cet  arret. 

18  Arret  du  27  decembre  1819  (Si- 
rey, 1820,  II,  8 1 2). 
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Seine,  dans  1'affaire  Stacpoole ',  par  la  Cour  royale  de 
Grenoble  %  par  celles  de  Ntmes  3  el  de  Bordeaux  4, et 
par  le  Conseil  d'Etat 5  (a). 


•Pailliet,  Dictionnaire,  v»  Acte 
executoire,  n°  16. 

*  ArrSt  du  3  Janvier  1829  (Sirey, 
1829,  II,  176). 

5Du  14  aout1839  (Dalloz,  1840, 
II,  73;  Memorial  de  Toulouse, 
t.  XXXIX,  p.  439).  Cet  arret,  ainsi 
que  ceux  de  Toulouse  et  de  Greno- 
ble, qui  viennent  d'etre  mention n^s, 
ont  &6  rend  us  dans  des  especcs  ou 
l'ex&ution  du  jugement  Granger 
6tait  rfolamee  contre  un  Stranger : 


dans  leurs  consideVants,  ils  professent 
le  second  des  deux  syst&mes. 

*Du  22  Janvier  1840  (Dalloz.  1840. 
II,  167). 

5  Ordon  nance  royale,  rendue  en 
Conseil  d'Etat,  section  du  conten- 
tieux,  le  12  fevrier  1823  (M.  Macarel, 
Recueil  des  arrets  du  Conseil,  t.  V, 
p.  73  et  suiv.).  On  peut  ajouter  une 
lettre  officielle  de  M  le  ministre  des 
affaires  6trangeres  en  date  du  29  juin 
1836  {De  r execution  des  jugements 
etrangers,  n°  292). 


(a)  Aux  arrets  cites  par  M.  Foelix ,  comme  consacrant  le  second  sys- 
feme,  on  peut  joindre  un  arret  de  la  Cour  de  Douai,  du  5  Janvier  1845 
(Dev.-Car.,  45,  2,  515).  Au  sujet  de  cet  arret,  nous  ferons  remar- 
querqu'il  y  a  une  inexactitude  dans  la  note  de  M.  Devilleneuve  qui 
l'accompagne;  la  m6me  inexactitude  se  retronve,  du  reste,  dans  beau- 
coup  d'autres  ouvrages ,  et  M.  Foelix  lui-meme  Fa  commise.  L'hono- 
rable  continuateur  de  Sirey  met  sur  la  m£me  ligne  MM.  Foelix,  Mass6, 
Soloman  et  nous-m6me,  comme  sontenant  que  la  disposition  de  l'arti- 
ele  424  de  FOrdonnance  de  4629  est  aujourd'hui  coqipletement  abro- 
g&,  etque  «  X exequatur  des  tribunaux  francais  n'emporle  pas  de 
>  leur  part  le  droit  ou  la  necessity  d'une  revision  au  fond  de  la  chose 
»  jugee  par  le  jugement  stranger,  lors  meme  qu'il  s'agit  de  Fex6cuter 
»  en  France  con treun  Francois. »  Or,  si  telle  est  effectivement  FopU 
nion  de  M.  Mass6  et  de  M.  Soloman,  ce  n'est  du  moins  ni  celle  de 
M.  Foelix  ni  la  nitre. 

Ajoutezun  arrto  delaCour  de  Paris,  du  5  mai 4846 (Gaz.  de*  Trib. 
du  6  mai),  dont  voici  les  principaux  considerants  : 

t  Couside>ant  que  les  art.  2425  du  Code  civil  et  546  du  Code  de 
»  procedure,  en  statuant  sur  l'execution  en  France  des  jugements 
»  rendus  a  l'6lranger,  n'6tablissent  aucune  distinction  sur  le  mode 
*  d'exfccution ;  —  qu'ils  n'autoriseut  dans  aucun  cas  les  tribunaux 
»  fraucais  a  prononcer  cette  execution  sans  examen ;  —  qu'un  tel 
»  mode  de  proc£der  aurait  pour  effet  de  reconnattre  en  France  une 
»  autorite  quelconqae  aox  jugements  Strangers ,  ce  que  les  prineipes 
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No&ofe6tant  ces  autorites,  nous  crayons  devoir  nous 
prononcer  «n  faveor  du  premier  des  deux  s?£t&ffies 
indiqu6s  ci-dessus.  Ge  syst&me„  d>ae  part,  qdobs  st«h 
ble  6tre  le  seul  conciliable  avec  les  textes  des  lois, 
comtoin6s  ensemble ;  d'atitre  part,  il  est  conforme,  en 
partie  du  moins,  aux  maximes  reconnues  en  cette  ma- 
ture par  la  majeure  partie  des  autres  nations  de  I'Eti- 
rope.  Nous  disons  «  en  partie  : »  car,  dans  ce  sysl&me, 
la  legislation  frangaise  conlinuerait  toujours  h  diff6rer 
de  celles  de  la  pi u part  des  Etals  de  1'Europe,  en  ce  que, 
d'apr&s  le  texte  de  Tart.  121  de  FOrdonnance  de  1629, 
lejugement  Stranger  rendu  au  prejudice  d'un  Fran- 
§ais  est  soumis  h  la  revision,  tandis  que  les  legislations 
qne  nous  avons  pass6es  en  revue  ne  reconnaissent  au- 

»  du  droit  public  et  de  la  souveraiuete  ne  permettent  pas  d'admettre ; 
b  —  que  rex6eution  qui  doit  dire  prononc6e  constitue  un  veritable 
»  jugement  sur  le  fond ,  et  non  une  ordonnancc  d'exequatur  de  la 
»  competence  du  president  du  tribunal...;  —  que  rien  d'ailleurs  ne 
»  met  obstacle  a  ce  que  les  juges,  dans  l'examen  au  fond  d'une  con* 
»  testation  jugee  a  I'etranger  par  le  tribunal  Stranger,  prennent  eu 
*  grande  consideration  les  faits  reconnus  constants  par  le  juge  6traa- 
»  ger,  et  s'en  servent  comme  de  base  de  leurs  decisions  sur  tous  les 
»  .pointsqui  ne  pourraient£tre  plus  am  piemen  1 6claircis,  a  raison  de  la 
»  distance  des  lienx  et  de  I'absence  de  pieces  ou  documents  suffisants.» 
—  Nous  aurons  bient6t  occasion  de  revenir  sur  ce  m6me  arr6t  (F.  ci- 
dessous ,  n°  559). 

Enfin,  dans  les  consiterants  d'un  arr£t  du  22  dicembre  1852,  la 
tour  de  cassation  (chambre  des  requites)  dit  «  qu'il  ne  peut  y  avoir 
»  violation  de  la  chose  jugee  lorsque  le  jugement  auquel  on  voudrait 
»  attribuer  la  force  de  la  chose  jug£e  a  el6  rendu  par  un  tribunal 
»  Stranger  et  n'a  pas  6te  revGtu  des  formes  indispensables  pour  qu'il 
»  devienne  ex^cutoire  en  France  »  (Dev.-Car.,  65,  \ ,  94).  A  la  verit6, 
dans  PespSce  le  jugement  Stranger  avait  el6  rendu  contre  un  Fraugais; 
mais  la  pens6e  de  la  Gour  paratt  bien  toe  qu'en  droit  c'est  Jft  une  cir- 
constance  mdifferente. 
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cme  distinction  entre  les  jugements  (Strangers  rendus 
au  prejudice  d'un  regnicole,  et ceux  dans  lesquels  u» 
Stranger  a  succombe.  -—  D6s  fars,  si  le  premier  sys- 
t6me  6tait  a4mis  est  Fraiuie,  il  farait  disparattre,  tou- 
jour s  en  parlie  du  moins,  l'6tat  d  opposition  dans  le- 
quel  ^application  du  second  syst^me  place  la  France 
vis-fc-visdu  plus  gpand  nombre  des  Etats  de  l'Europq, 
et  il  r&ablirait  en  pariie  Tharmonie  desirable  entre  les 
nations. 

353.  Nous  avons  iadiqu6  suprd,,  n°  348,  le  sens  dp 
Tart.  121  de  l'Ordonnance  de  162S,  el  Implication  que 
cette  disposition  a  re^ue  avant  1T89.  II  s'agit  mainte- 
naai  d'examiner  si  les  nouvelles  lois  onl  modi£4  la 
disposition  de  cet  article  121,  en  lui  attribuant  des 
effets  plus  ou  moins  6tendus  que  ceuxqu'elle  avait  an- 
<3iennement. 

Pour  r6soudre  cette  question ,  il  est  n6cessaire  de 
*echercher  le  Writable  sans  des  articles  21#3,  212a  et 
546,  pris  i$ol6ment  et  abstraction  faitepourle  moment 
de  l'art. 121  de  l'Ordonnance  de  1629 '. 

Danscelexamea,  ilsera  utiledeconsulterrwteptiffln 
du  16gislatetu\  telle  qu'elle  resulte  des  monuments  dp 
la  discussion  des  Codes. 

Les  travaux  preparatoires  a  l'adoption  du  Code 
civil  n'offrent  rien  qui  soit  relatif  aux  articles  2123  et 
2128. 

Quant  au  Code  de  procedure  civile,  le  conseiller 
d'Elat  Real  s'exprimait  ainsi,  dans  I'expose  des  motifs 

1  L1  importance  de  la  question  et  la  obligenl  a  entrer  dans  plus  de  details 
divergence  des  opinions  entre  les  au-  j  que  nous  n'avons  Thabitude  de  le 
teurs   et  les  Cours  de  justice  nous  if  aire. 
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de  Tart.  546 '  :  «  Si  les  officiers  minist6riels  de  l'Em- 
»  pire,  si  les  membres  de  la  grande  famille  qui  le 
»  composent ,  ne  doivent  ob6ir  qu'au  nora  du  prince, 
»  ii  faut  en  conclure  qu'un  jugement  6mane  d'une  puis- 
»  sance  etrang&re  n'est ,  ni  pour  ces  officiers  ministe- 
»  riels,  ni  pour  les  sujets  de  l'Empire  frangais,  un 
»  ordre  auquel  ils  doivent  ob6ir.  Ce  principe  se  trou- 
»  vait  implicitement  6nonce  dans  plusieurs  articles  du 
»  Code  civil ,  et  nolamraent  dans  les  art.  2123  et  2128. 
»  II  est  ici  rappel6  et  formellement  d6elar6  dans  i'ar- 
»  tide  546,  avec  les  modifications  exig6es  pour  les  cas 
»  pr6vus  par  ces  deux  articles.  » 

On  voit  que  dans  Vart.  546,  comme  dans  les  arti- 
cles 2123  et  2128,  il  ne  s'agitque  d'un  ordre  k  donner 
par  le  tribunal  frangais  aux  officiers  minist6riels  et 
aux  regnicoles :  il  n'est  pas  question  d'un  nouvel  exa- 
men  de  la  decision  port6e  par  le  tribunal  Stranger. 

M6me  langage  dans  le  discours  prononc6  par  ML  Fa- 
vard ,  a  la  stance  du  Corps  Legislatif,  en  pr6sentant  le 
vceu  d'adoption  6mis  par  la  section  de  legislation  du 
Tribunat a :  «  Comme  un  des  principaux  attributs  de 
»  la  souverainet6  est  de  rendre  ex6cutoires  lesjuge- 
i)  ments  des  tribunaux....,  le  Code  civil  et  le  Code  de 
»  procedure  portent  que  les  jugements  rendus  paries 
»  tribunaux  etrangers. . .  ne  sont pas  susceplibles  d'ex&- 
»  cution  en  France ,  a  moins  qu'ils  n'aient  6t6  d6clar6s 
»  ex6cutoires  par  un  tribunal  frangais.  »  L'orateur  du 
Tribunat  ne  parle  que  d'un  ordre  d' execution  d&ivre 


•  Locre,  Legislation  civile j     *Locr&,  Legislation  civile,  p.  Gil. 

t.  XXII,  p.  572.  * 
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au  nom  de  la  puissance  souveraine ,  et  nullement  d'un 
nouvel  examen  des  moyens  de  forme  ou  de  fond  que 
pr6sente  la  cause. 

II  resulte  de  ces  deux  documents  que  le  but  des 
auteurs  des  Codes,  en  adoptant  les  art.  2123,  2128  et 
546,  a  6t6  uniquement  d'exprimer  que  le  jugement 
Stranger,  &  quelque  nation  qu'appartienne  la  personne 
au  prejudice  de  laquelle  il  a  6le  rendu ,  a  besoin ,  pour 
recevoir  son  execution  en  France ,  d'une  declaration 
ou  d'un  ordre  6man6  d'un  tribunal  frangais,  qui  enjoi- 
gne  cette  execution  aux  officiers  minist6riels  ainsi  qu'i 
tous  les  Frangais. 

De  la  il  suit  que  ce  qui  sera  execute ,  ce  ne  sera  pas 
un  jugement  nouveau,  une  decision  franchise,  ce  sera 
une  decision  etrang&re  d6clar6e  executoire  par  un  tri- 
bunal frangais1. 

Ces  deux  propositions  nous  semblent  r£sulter  d'une 
mantere  incontestable  du  lexte  et  de  l'esprit  des  arti- 
cles 2123,  2128  et  546  :  —  toujours  abstraction  faite 
de  Fart.  121  de  I'Ordonnance  de  1629. 

D6velopponsmaintenant  ces  deux  propositions,  avant 
d'arriver  a  la  combinaison  de  cet  art.  121  avec  les  ar- 
ticles des  Codes. 

La  necessity  d'une  permission  ou  declaration  donn6e 
par  un  tribunal  frangais ,  afin  que  le  jugement  Stran- 
ger puisse  recevoir  son  execution  en  France,  repose , 
comme  nous  1'avons  vu  supra,  n08  318  et  320,  sur  le 
droit  de  souverainet6 ,  et  les  juges  accordent  cette  per- 
mission au  nom  du  souverain  qui  les  a  institu6s.  II 

1  Boitard,  sur  Fart.  546, 
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g'ensuit  que  la  mission  conf£r£e  aux  tribunaux  fran* 
$ais  par  les  art.  2123,  2128  et  546  a  un  caractAre  spe- 
cial :  elle  diff&re  essentiellement  de  tear  mission  ordi- 
naire pour  l'administration  de  la  justice  en  France. 
Cetle  derni&re  mission  renferme  h  la  fois  le  pouvoir  de 
slatuer  sur  les  droits  contests  enire  les  parties  liti- 
gantes  et  celui  de  d&ivrer  l'ordre  d'ex6cuter  les  deci- 
sions. La  mission  contenue  aux  art.  212$,  2128  et  546 
est  uniquement  dans  I'int6r6t  de  la  souverainete  terri- 
toriale  :  elleneconcernenullementrint6r&t  individuel 
des  parlies  qui  figurent  au  jugement  Stranger1. 

Le  tribunal  frangais  ne  saurait  done  autoriser  l'ex6- 
cution  d'un  jugement  Stranger  qui  serait  contraire  k  la 
souverainete  de  la  nation  frangaise ,  au  droit  public 
des  Frangais  ou  a  la  morale  publique  a.  Nous  avons 
d6j&  indique  suprd,,  n°  321 ,  quelques  hypotheses  qui 
rentrenl  dans  l'application  de  ceprincipe;  on  peut  ajou- 
ter  celle  d'un  jugement  qui  autoriserait  l'exercice,  sur 
le  territoire  frangais ,  de  la  contrainte  par  corps  hors  les 
cas  exprim6s  dans  nos  lois ,  ou  la  translation  du  d6bi- 
teur  incarc6r6  en  France  dans  une  prison  6trang6re; 
il  en  serait  de  m&ne  d'une  disposition  qui  declarerait 
soumis  au  lien  feodal  ou  fid6i-commissaire  un  immeu- 
ble  situ6  en  France. 

Mais,  hors  ces  cas,  rien  n'emp6che,  en  regie  gene- 
rate 3,  que  le  tribunal  frangais  declare  purementet  sim- 
plementex^cutoirele jugement  rendu  h  l'etranger,sans 


1  M.  Pardessus,  n*  1488,  1°.  V.  ci- 
dessus  ia  note  au  n°  352,  ou  nous 
avons  rapports  le  passage  de  Fauteur. 
—  MM.  Bioche  et  Goujet.  Diction- 
naire  de  procedure,  v©  Execution, 


I  4,  art.  3,  n.  57. 

1 V.  suprd,  n<*  15  et  09. 

5  L'exception,  ainsi  que  nous  le 
verrons  a  1'instant,  est  6crite  dans 
l'art.  121  de  I'Ordonnaace  de  Iflfi9. 
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eatrar  dansi'examea  do  bien  ou  mat  jug6  de  tei  m&ne 
sentence* 

En  se  bornaat  a  extger  un  ordre  d*ex*cutioit  d£liv?d 
par  urn  tribunal  frangais,  tee  auteure  des  Codes  ont 
reconnu  que  c'etait  la  Drat  cequ'il  failait  pour  raainie* 
nirla  digoile  de  la  nation;  on  da  soureraiu  vis-S-vis 
Vgtal  etrangerdont  les  tribunauxoni  rendu  te  j&gement 
qu'il  s'agit  d'executer  en  France.  Si  les  auteurs  des 
Codes  avaienlju^  ndcessaireou  utile  d'aHer  pins  loin, 
de  prot£ger  les  intents  prives  de  tout  individu ,  regni- 
cole  on  Stranger,  qui  a  soccorobe  dans  un  proems  & 
l'&ranger,  et  qui  se  trouve  aetaeMemeat  en  France  ou 
y  poss^de  de  la  fortune ;  s'ils  avaient  voulu  ouwir,  en 
consequence!  a  cet  individu  une  noutelle  ar&ne  devan* 
ks  trtbunaux  frangais  pour  toutes  les  exceptions  el 
moyens  de  defense  qu'il  a  d<Sj&  fait  vatovr  devant  leg 
juges  Grangers ,  ou  qw'il  a  d6eou verts  depute  le  juge- 
roeofe ,  certes  c'etait  dans  les  art  212$  d»u  Code  civil 
et  546  du  Code  de  procedure  civile  qu'il  failait  exprt- 
mer  cette  inleaiton.  Or,  non-seulemeat  le  texte  de  ces 
articles  garde  wt  silence  ateolu  sur  ce  print  r  mats  e»>- 
ewe  les  monuments  de  la  discussion  rfoffrent  paste 
plus  t£ger  indice  d'une  semblable  intention*  du  l£gisla- 
teur.  I>' autre  part,  on  ne  saurait  supposer  cfue  les  au^ 
tews,  des  Codes  aieot  entendu  charger  les.  fcrikwnaux 
(Tun  sure  roll  de  travaux  eafaiveur  de  qmconque  avail 
8QCGomb6  dans  u&  piroc£s  pfraid6  a  retrangerr  dene 
anssi  en  faveur  <tes  suijets  6tna«gers.,  iiandte  (fu1  en*  ge- 
neral le  texte  des  Codes  ne  prouve  rien  moins  qu'une 
graude  pr6dilectloa  de  leurs  auteurs  en  favour  des 
Strangers. 
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De  lout  ce  qui  pr6c6de,  il  faut  conclure  que  la  revi- 
sion du  fond  des  jugemcnls  Strangers  n'a  pas  du  tout 
6t6  dans  l'intentiondes  auteurs  de  nos  Codes. 

Passons  h  la  seconde  proposition.  —  La  lettre  des 
articles  cit£s  veut  que  le  jugement  Stranger  soit  de- 
clare ex6cutoire  en  France;  en  d'autres  termes,  c'est 
la  decision  6trang6re  qui  doit  6tre  executee.  Le  sys- 
teme  que  nous  repoussons  autorise  le  tribunal  frangais 
a  enlrer  dans  Pexamen  du  fond,  comme  si  rien  n'avait 
6t6  j  ug6  en  pays  Stranger ;  il  admet  les  parties  k  plaider 
la  cause,  a  d6battre  tous  leurs  moyens.  Evidemment, 
si  le  tribunal  statue  apr6s  ces  debats,  il  reqd  un  juge- 
ment nouveau  :  ce  que  Ton  ex6cutera,  ce  ne  sera  pas 
le  jugement  Stranger,  mais  le  jugement  frangais  i. 
Done  ce  syst&ne  se  trouve  en  opposition  avec  le  texte 
des  articles  cit£s. 

Des  deux  propositions  que  nous  venons  de  d6velop- 
per,  il  r6sulte  que  si  les  art.  2123, 2J28  et  546  6taient 
les  seules  dispositions  legislatives  en  vigueur  sur  la 
mati&re,  et  si  Tart.  121  de  POrdonnancede  1629  n'exis- 
taitplus,  les  tribunaux  frangais  saisisd'une  demande 
tendant  k  faire  declarer  ex6cutoire  un  jugement  Stran- 
ger n'auraient  aucun  pouvoir  de  le  reviser  dans  l'in- 
t6r6t  de  Tune  des  parties,  ou  d'accueillir  les  exceptions 
de  forme  ou  les  moyens  de  fond  qu'opposerait  la  partie 
qui  a  succomb6  a  V6tranger  :  car,  encore  une  fois,  il 
r6sulte  du  texte  de  ces  articles  et  des  monuments  dela 
discussion  que  la  mission  conferee  aux  tribunaux  par 

1  V.  infra,  no  354,  les  motifs  des  arrtts  des  Cours  royales  de  Nimes  et 
de  Bordeaux. 
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les  m£mes  articles  a  pour  but  unique  de  prot6ger  Vin- 
t£r6t  de  la  souverainel6,  et  non  pas  de  prot6ger  I'int6r6t 
priv£  des  parties* 

Nous  arrivons  maintenant  a  Tart.  121  de  l'Ordon- 
nance  de  1629,  pour  combiner  ses  dispositions  avec 
celles  des  art.  2123,  2128  et  546  des  Codes. 

Quant  a  la  premiere  de  ces  dispositions,  nous  avons 
d6ja  d6montr£  mprh,  n°  351,  qu'elle  a  le  m&ne  sens 
qui  a  ele  altribud  plus  tard,  dans  la  discussion  du  Code 
de  procedure  civile,  aux  art.  2123  et  2128  du  Code 
civil  et  546  du  Codede  procedure  civile :  c'est  que,  par 
une  consequence  n6cessaire  de  la  souverainete  appar- 
tenant  au  roiou  h  la  nation  frangaise,  les  jugementset 
actes  Strangers  ne  sauraient  avoir  par  eux-m£mes 
aucune  autorite  d'execution  ou  de  chose  jug£e  en 
France,  et  qu'ils  n'obtiennent  cette  autorit6  que  par 
1'ordre  d'execution  £man6d'un  tribunal  frangais(a). 

Ainsi,  la  premiere  disposition  del'art.  121  seconfond 
avec  celles  des  art.  2123,  2128  et  546,  pour  ne  former 
ensemble  qu'une  seule  r&gle  g6n6rale,  celle  que  nous 
avons  6nonc6e  ci-dessus. 

Cette  r£gle  g6n6rale  admet  une  exception  qui  se 
trouve  etablie  par  le  texte  de  la  derntere  disposition 
del'art.  121  :  c'est  que  leFrangaisau  prejudice  duquel 
un  jugement  a  ete  rendu  en  pays  etranger  peut  de  nou- 
veau  d6battre  ses  droits  comme  entiers  devant  le  tri- 
bunal frangais  saisi  de  la  demande  a  fin  d'execution ; 
en  d'autres  termes,  il  peut,  devant  ce  tribunal,  faire 
valoir  tous  ses  moyens  de  forme  ou  de  fond,  sans  dis- 

(a)  V.  ci-dessus,  p,  75,  note  a. 
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tinguer  s'il  les  a  dSj&i  invoqaSs  on  non  devanfc  k>  tri- 
bunal Stranger.  A  t'egardi  du  Frangais  pours otvi  ea 
vertu  d'un  jugement  rendu  a  l'Stranger,  la  mission  du 
tribunal  est  pfus  Vendue  qu'ette  ne  Test  k  1'Sgard  de 
V  Stranger  qui  a  suecombS  devant  les  juges  Strangers. 

L'art.  121  n'Stabtit  ce  droit  qu'en  faveur  dee  Fran- 
?ais,  et  non  pas.  en  faveur  de  lout  individu  centre  le- 
quel  l'exScution  d'un  jugement  Stranger  estrecJaiBjGft 
en  France;  nous  avons  dSmonfcrS  qu'on  ne  saurait  dS- 
duire  des  articles  2123,  2128  et  546  une  miss  ton  gS~ 
nSrale  des  trthunattx  en  ce  sens.  Done  etle  n'ex'tste  pas, 
et  les  tribunanx  frangais  n  ontpas  le  pouvoir  de  siatuer 
sur  tes  exceptions  et  defenses  opposes  pait  i*n  Stranger 
au  jittgeraent  rendu  a  son  prejudice  ho*s  de  France* 
e'est-a-dire  de  reyiser  ce  jiogemenl. 

354.  Nows  oroyons  avoir  d^mwU^combieii  est  fontla 
le  premier  des  deux  systemes  qui  out  StS  p&SsentSs  en 
matiere  d'exScuticm  des  jngements  teotdus  a  VSUranger. 
Nous  altans  maintenant  exposer  le  second  systdrae  : 
nous,  rapporterons,  a  I'exerople  de  Merlin *  et  de  F&* 
vard  %  les  motifs  de  I'arrSt  de  la  Conr  de  cassation  du 
19  avril  1,819,  qui  renferm^nUes  pri  wipaux  argt*a*eats 
alleguSs  a  I'apput  de  ee  systSme. 

«  Attenda  que  les  art,  a*23  et  2128  du  Code  civil,  et 
»  546  du  Code  de  procedure  civile,  n'autoriseat  pas  les 
»  tribunaux  h  declarer  lea  jugements  rendus  en  f»ys 
»  Stranger  exScutoires  en  France  sansexaroen;  qu/we 
»  semblable  autorisaJtion  serait  auss*  eontraire  &!'in* 
>y  stitution  des  tribunaux  que  Vauratt  St6  «eHe  dta* 

1  Questions  de  droit,  v<>  Jugement,  \  •  Y*  Execution  des  fugements  et 
§  14,  no  2.  I  wta  civih^  \M  *♦  4. 
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»  aecorder  (m  d*en  refuser  ['execution  arbitrairement 
»  o«  a  volonte ;  que  cette  automation,  qui  d'ailteure 
»  porterait  atteinte  au  droit  de  souverainet6  do  gou- 
»  vernemeat  frangais,  a  ete  si  peu  dans  I'intention  di* 
n  16gtslateur,  que  lorsqu'il  a  d6  permettre  l'execution 
»  sur  simple  pareatis  des  jugements  rendus  par  des 
»  arbilres  rev&tu&du  earact&e  de  juges,  il  a  eu  lesoirc 
»  de  ne  confier  la  faculty  de  d61ivrer  I'ordonnance 
»  ({'exequatur  qu'au  president,  et  non  pas  au  tribunal* 
n  parce  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  qu'apr&s 
»  deliberation,  et  ne  doit  aecorder,  m&ne  par  d^faut, 
»  les  demandes  fornixes  devant  lui,  que  si  elles  se 
»  trouvent  justes  et  bien  v^rifiees  (art.  116  et  150  du 
»  Code  de  procedure  civile); 

»  Aitendu  enfin  que  le  Code  civil  et  le  Code  de  pro- 
»  cedure  civile  ne  font  aucune  distinction  entre  les 
»  divers  jugements  rend  as  en  pays  Stranger,  .et  per- 
»  mettent  aux  juges  de  les  declarer  tous  executoires; 
»  qu'ainsi,  ces  jugements,  lorsqu'ilssont  rendus  contre 
»  des  Frangais,  etant  incontestablement  sujets  a  exa- 
»  men  sous  Fempire  du  Code  civil,  corame  ils  Font  tou* 
»  jours  et6,  on  ne  pourrait  pas  decider  que  tous  les 
»  autres  doivent  6tre  rendus  ex6cutoires  autrement 
»  qu'en  connaissance  de  cause,  sans  ajouter  a  la  loi,  et 
»  sans  y  introduire  une  distinction  arbitraire,  aussi 
»  peu  fondee  en  raison  qu'en  principe....  » 

Nous  avons  deja  cite,  au  n°  352,  les  arrets  des  Cours 
royales  qui  ont  prononce  dans  le  m6me  sens  :  nous 
ajouterons  ict,  pour  completer  rargumentation  en  fa- 
veur  du  second  systdme,  des  extraitsdes  considerants 
des  arrets  de  Nlmes  et  de  Bordeaux  : 
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«  Attendu,  »  y  est-il  dit,  «  qu'il  est  de  principe  de 
»  droit  public  en  France  qu'aucune  decision  judicial  re 
»  £man6e  des  tribunaux  Strangers  ne  peut  recevoir 
»  d'ex6cution  dans  le  royaume  qu'autant  que  les  tri- 
»  bunaux  frangais  se  la  sont  appropri£e,  en  y  apposant 
*>  le  mandement  de  justice;  —  que  le  droit  des  tribu- 
»  naux  du  royaume  d'ordonner  ou  de  refuser  l'ex6cu- 
»  tion  des  jugements  Strangers  entrafne  celui  d'en 
»  verifier  le  bien  jug6,  tant  sous  le  rapport  du  fait  que 

»  sous  celui  du  droit ;  que  la  partie  assignee  devant 

»  les  tribunaux  frangais  pour  voir  d6clarer  ex^cutoire 
»  contre  elle  un  jugement  rendu  en  pays  6tranger,  a 
»  le  droit  de  se  d6fendre  par  tous  les  moyens  de  droit, 
»  soit  dans  la  forme,  soit  dans  le  fond,  el  de  la  m6me 
»  manure  que  si  le  jugement  n'existait  pas  »  (a). 

En  consequence,  le  principe  suivi  aujourd'hui  en 
France  a  6t6  formula  de  la  mani&re  suivante  par  Toul- 
lier  *  :  «  La  loi  ne  consid&re,  s'il  est  permis  de  parler 
»  ainsi,  que  VextranditS  du  pouvoir  dont  le  jugement 
»  emane;  elle  ne  distingue  ni  les  matures  ni  les  per- 
»  sonnes.  Ainsi,  toute  personne,  6trailg6re  ou  fran- 
»  gaise,  a  laquelle  on  oppose  un  jugement  rendu  a 
»  l'etranger,  peut  d£battre  ses  droits  comme  entiers 
d  devant  les  tribunaux  frangais.  » 

355.  Examinons  successivement  les  divers  argu- 
ments contenus  dans  l'arrfitde  1849. 

*  T.  X,  n^  81  el  82. 


(a)  Joignez  les  considfrants  de  Pan^t  de  la  Cour  de  Paris ,  que  nous 
avons  donors  ci-dessos  9  p.  84. 
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Nous  ne  contestons  pas  au  tribunal  frangais  le  droit 
d'appr6cier  le  jugement  Stranger  dont  l'execulion  lui 
est  demand6e;  mais  il  s'agit  de  savoir  jusqu'oii  doit 
s'6tendre  cet  examen. 

Nous  avons  expliqu6,  au  n°  353  cwiessus,  la  nature 
du  pouvoir  que  les  art.  2123,  2128  et  546  attribuent 
aux  tribunaux.  II  est  evident  que  ce  pouvoir  suffit  pour 
garantir  de  toute  atteinte  l'int6ret  que  l'ind6pendance 
ou  la  souverainet6  de  la  nation  frangaise  peut  avoir 
darn  les  dtbats  d'une  affaire  entre  particuliers.  C'est  done 
h  cet  int6r6t  que  doit  se  borner,  en  regie  g6n6rale , 
l'examen  du  tribunal. 

La  circonstance  que  le  16gislateur  a  charg61e  tribu- 
nal entier  de  proc6der  h  la  d6claration  d'execution  des 
jugements  Strangers ,  tandis  que ,  dans  d'autres  cas 
(art.  1021  du  Code  de  procedure  civile,  art.  61  du  Code 
de  commerce),  il  a  confie  cette  mission  au  president 
seul ,  s'explique  facilernent  dans  notre  syst&me.  Dans 
les  cas  que  nous  venons  de  citer,  la  declaration  d'exe- 
cution  se  r6duit  k  une  simple  formalite,  parce  qu'elle 
doit  etre  donnee  sans  aucune  modification  de  la  sen- 
tence; et  d6s  lors  rien  n'emp&chait  de  la  placer  dans 
les  attributions  du  president  seul.  L'ordre  d'ex&mtion 
d'un  jugement  6tranger  n'est  point  une  simple  forma- 
lin ,  ainsi  que  nous  Pavons  d6montr6  ci-dessus  :  il 
exige  une  deliberation  prealable  et  la  verification  des 
dispositions  du  jugement;  par  suite,  la  delivrance  de 
cet  ordre  a  ete  plac£e  dans  les  attributions  du  tribu- 
nal entier  '. 

k  la  v6rit6 ,  "les  art.  2123, 2128  et  546  n'6tablissent 

1Boitard9  sur  Tart.  546  du  Code  deprocedure. 
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aucune  distinction  entre  le  cas  oil  le  jugemeni  rendu  a 
l'&ranger  l'a  ete  au  prejudice  d'un  Frattgais,  et  oelui 
-oiiiiU'a  ete  au  prejudice  d'un  Stranger;  ils  ptaeent  sur 
la  m£me  ligne  ces  deux  espfeces  de  jwgements.  Mais 
cette  assimilation  se  borne  necessairement  k  1'objetdes 
ro6mes  articles  (secundum  subjectctm  matsriam) :  eet  objet 
estle  pouvoir,accord6  par  le  I6gislateur  aux  juges  fraa- 
gaisde  d61ivrer  un  ordre  d'execution  des  jugements 
rendus  a  l'etranger,  ou  de  declare  ces  jugements  ex©- 
cuioires  en  France.  Done,  surce  point,  les  deux  esp&aes 
de  jugements  Strangers  sont  placees  sur  la  m6me  ligne. 
Mais  l'assimilation  ne  va  pas  plus  loin,  elte  ne  s'6tend 
pas  de  adroit  a  des  objets  regies  pas  d'autres  lois  :  done 
elle  ne  s'etend  pas  a  l'objet  de  la  cternifcre  disposition 
deTart.  421  de  I'Ordonnanoe  f  e'est-ahdire  a  la  facuW6 
que  cette  disposition  accorde  au  Fraiwjaisdefaire  *?a- 
loir  se6  droits  comme  entiens.  Pour  soutenir,  comme 
•l'a  fait  le  r^dacteur  de  Tarrfet  du  49  avril  4819,  que  les 
jugements  rendus  a  l'6tranger  au  prejudice  d'un  etran- 
ger  sont  aujourd'hui  places  sur  la  meme  ligne  que 
ceux qui  portent  des  condamnations  conlre  un  FranQais, 
il  aurait  fallu  que  les  art.  2423,  2128  et  546  se  ref6ras- 
sent  &  la  dernifere  partie  de  Tart.  12t,  ce  qui  n?a  pas 
eu  lieu.  Done  la  distinction  etablie  par  cet  article  con- 
tinue a  subsister. 

356.  Apr£s  avoir  ainsi  refute  les  divers  arguments 
conlenus  dans  les  motifs  de Tarr6t  du  49  avril  4819,  il 
ne  nous  reste  que  peu  de  mots  a  dire  sur  les  motifs  des 
autres  arrets,  et  particulterement  sur  ceux  des  arrets 
de  Nimes  et  de  Bordeaux ,  que  nous  avons  rapport^s 
ci-dessus. 
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€es  motifs  ont  tew  base  unique  dans  rerrawr  que 
leurs  r^dactwrs  ont  owumise  en  oojafomdant  et  regar- 
dant comeie  identiques  le  pouvotr  de  declarer  execu- 
torre  un  jagewant  rendu  a  I'etraisiger  et  cdui  d'eta  exa- 
miser  le  Wen  ju§6  dans  I'inttirAt  des  parties ,  ou  ,  en 
d,4fcirtra$tewajies,  de  iaire  droit  sur  les  moyens  du  d6- 
fendenr,  comma  si  ie  jugement  n'existait  pas.  Nous 
avons  d6ra0ntr6,  n°  353  w  #*#,  qneces  deux  pouvoirs 
sont  distincts  et  separes ;  que  le  droit  accorde  aux  tri- 
fruaaux,  par  les  art  2123,  2128  et  546,  de  declarer 
exK^cutoire  le  jugement  stronger,  iraplique  le  pouvoir 
de  verifier  les  dispositions  de  ee  jugemeal,  seulemeot 
en  ce  qui  «concerne  TintewH  de  la  nation  et  sa  souve- 
uainete  ,  nwis  non  le  pouvoir  de  s'occuper  des  int6rdts 
priv6s  dies  parties  9  et  que  l'examen  da  jugenaent 
etran#er,  sous  ce  dernier  rapport,  appartient  au  tribu- 
nal dans  le  soul  cas  oil  ce  jugement  prononce  des  con- 
-damnations  eontre  un  Frangais. 

Cast  done  une  erreur  de  soulenir  que  les  tribunaux 
fraBQais,  en  declarant  ex6cutoire  un  jugement  Stran- 
ger, «  s'en  approprient  La  decision,  etrendenlainsi  un 
»  nouveau  jugement  qui  est  alors  execute  *.  »  Le  texte 
des  art.  2123  et5A6  dit  posiXivement  que  le  jugement 
etranger  auljstete  ,  car  ii  porte  que  «  ce  jugement  sera 
d£ciar6  ex^cuioire.  » 

357.  Nous  avons  d6ja  fait  pressentir a  que  notre  opi- 
nion sur  le  veritable  sens  des  art.  121  de  l'Ordonnance 
de  1629*  2123  et  2128  du  Code  civil,  et  546  du  Code  de 

«  Aiiui  que  raffirme  M.  Persil,  Re- 1  1846  (Gazette  des  Tribunaux  des  28 
gime  hypoth.,  t.  I,  p.  3<J5.  V.  aussi  I  et  29  septembre  1846). 
l'arr&  de  la  Gourde  Lyon,  du  4  aout  I     a  $upraf  i*>  347. 
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procedure  civile,  n'a  pas  ele  admise  par  la  jurispru- 
dence; e'est  au  contraire  l'opinion  opposee  k  la  ndtre 
qui  est  suivie  paries  Cours  et  tribunaux  l  :  k  de  rares 
exceptions  pr6s ,  la  jurisprudence  est  fixee  en  ce  sens 
que  tout  plaideur,  Frangais  ou  Stranger,  au  pr^judicedu 
quel  un  jugementa  ele  rendu  par  un  tribunal  Stranger, 
et  contre  lequel  la  partie  int6ress6e  demande  en  France 
la  mise  a  execution  du  m6me  jugement,  est  fond6  a 
opposerde  nouveau,  devant  les  tribunaux  frangais, 
toutes  les  exceptions  et  tous  les  moyens  de  defense  qu'il 
juge  a  propos  de  faire  valoir,  qu'il  les  ait  d6j&  pr£senl£s 
ou  non  devant  le  tribunal  etranger. 

Si  le  tribunal  frangais  reconnatt  qu'aucune  de  ces 
exceptions  et  aucun  de  ces  moyens  de  defense  ne  sont 
fond£s ,  il  declare  le  jugement  Stranger  ex6cutoire  :  si, 
au  contraire,  il  les  reconnatt  fond6s  ,  soit  en  totality, 
soiten  partie,  il  deboutera  le  demandeur  de  sa  de- 
mande d'execution.  La  declaration  d'ex6cution  a  pour 
effet  d'accorder  ace  jugement  la  force  de  chose  jug6e 
en  France,  et  d'en  autoriser  l'ex6cution  par  les  m&nes 
voies  que  Ton  est  fonde  a  employer  pour  Tex6cution  des 
jugements  rend us  en  France. 

La  jurisprudence  des  Cours  et  tribunaux  de  France 
menlionn6een  tdte  de  ce  numero  est  connue  dans  les 
pays  elrangers ,  et  de  Ik  vient  que  les  16gislateurs  et 
les  tribunaux  de  ces  pays,  usant  de  mesures  de  r6tor- 


1  L'auteur  d'un  article  public  dans 
le  Memorial  du  Commerce,  1842, 
part.  2,  p.  433,  affirme  que  la  juris- 
prudence est  fixee  en  ce  sens  que 
«  {'exequatur  des  tribunaux  francais 
se  borne  a  un  simple  pareatis,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'interets  fran- 


cais engages  dans  le  d6bat » (c'est-&- 
dire  que  ie  jugement  etranger  n'est 
pas  rendu  au  prejudice  d'un  Fran- 
gais). 1 1  faut  avouer  que  e'est  mettre 
les  via  desideria  a.  la  place  de  la  rda- 
lite. 
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sionenvers  la  France,  refusent  egalement»rex£cution 
aux  jugements  rendus  en  France,  qu'iis  aient  &e  pro- 
noncfe  ail  pr6judice  d'un  sujet  du  m6me  Etat  ou  d'un 
Frangais,  ou  bien  du  sujet  d'un  autre  Etat. 

Ces  mesures  de  retorsion ,  ordonn6es  soit  expliciter 
ment,  soit  implicitement ,  existent  dans  les  legislations 
des  Etats  suivants  :  Autriche  (d6cret  imperial  du 
1,rmars  1809)1,  Prusse  (introduction  du  Code  g6n6ral, 
§  4a)  %  Bavtere  (decret  du  2  juin  181 1) 3,  Wurtemberg 
(loi  du  15  avril  1825,  §  7)  4,  Hanovre  (Code  de  proce- 
dure civile,  §  161) 5,  royaume  de  Saxe  (loi  du  4  avril 
1805,  §§  1  et  2)  6,  Bade  (Code  de  procedure  civile, 
§§  951  -953)  %  Electoral  de  Hesse  (ordonnance  du  25  avril 
1826,  §§  1  et38,  grand-duch6  de  Hesse  (ordonnance  du 
21  juin  1817,  §§  15 et  19) »,  duch6de  Brunswick  (ar- 
ticle 21  0  de  la  Constitution) lo,  les  Etats  Pontificaux  (r&- 
glementdu  lOnovembre  1834,  art.  1 148  )  ",  les  pays 
situ6s  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  le  duch6  de 
Berg ,a,  la  Belgique  (arr6t6  du  9  septembre  1 81 4 ) l3,  le 
grand-duche  de  Toscane  u,  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  15,  Haiti l6,  la  Gvbce  %  le  royaume  des  Pays-Bas 
(Code  de  procedure  civile,  art.  431 ) 18,  et  la  Russie *9. 
Dans  les  autres  souverainet£s  dont  nous  avons  fait 
mention,  la  jurisprudence  et  Topinion  des  auteurs  onl 
consacr£  le  m6me  principe. 


1  Supra,  no  332. 
8  Supra,  n°  333. 

*  Supra,  no  334. 

*  Supra,  no  335. 
« Supra,  n°  336. 
« Supra,  no  337. 
7  Supra,  n°  338. 
a  Supra,  n°  389. 
9  Supra,  n°  340. 
*°  Supra,  n°  341. 

u. 


41  Supra,  n<»  343. 

18  Infra,  nos  383-393. 

15  Infra,  n*  377-381. 

14  Infra,  n°  394. 

15  Infra,  n°  395. 

16  Infra,  n°  396. 
"Infra,  n°397. 
%  Infra,  no398. 

Infra,  n°  403, 
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11  y  a«XGBpU0Q&  )'6eard  des  caaians  suissftset  d» 
wyaume4eSarcLaigne,  avec  lesquels  il  exiatedes  tral- 
*&»  aioei  qtfh  regard  de  la  Grande-Brtftagne  et  dm 
Etats-Unis,oii  l'e*6cu:ti0&  des  jugements  otraagers  d6- 
jttnd  eoU&f emeiU  du  libre  arbitre  des  tribuaaux  (a). 

3&8.  Stous  examiaerons  pUsiews  que6tioas  qui  ae 
fSent  preseai&s  en  cette  mature  :  le$  arrets  et  judge- 
ments que  nous  aliens  titer  scat  tous  rendu s  dans  te 
sens  de  la  jurisprodeace  donl  nous  avons  parte  an 
aiwar^ro  pr^cedeot. 

359.  Les  Aribuaau*  civils  sont  seulscom patents  pour 
declarer  e*6cutoires  les  jugements  read  us  en  p0;ys 
Granger,  blen  que  la  coadaroaaiioa  ait  une  cause  ooea- 
merciale  ':  car  il  s'agit  d'ex^oution ,  et  on  pent  iiiw- 
4juer  i'attategie  de  1'art.  442  du  Code  de  procedure 
civile.  —  M.  €hauveau  ft  ae  parUge  pas  cet  avis.  I/iaa- 


1  JArdBt  de  la  Cotrr  royale  de  Bor- 
deaux, du  22  Janvier  1840  (Dalk>z, 
1*46,11, 167). 


*  Troteieme  ^ditfcm  des  Lets  4e 
procedure  civile  de  Carre\,  sur 
Part.  546,  quest.  tdOO  bis. 


\a)  En  r6sum6f  sur  cette  importante  question  de  savoir  jusqu'a 
Hjiid  ptftat  les  jugeneots  ides  tributtaux  etrangers  ont  autofitS  tfd 
France,  9.  F#lix  vieai  d^poserdettx  ayslenes  :  un  premier,  foilvi 
parait  ftlre  celuide  la  loi^  iwi  deuxieme ,  qui  est  aujourd'hwi  consacre 
par  une  jurisprudence  constante.  II  y  en  a  un  troisieme,  que  M.  FoeHx 
ne  metfrtonnepos,  on  que  pkitftt  il  coufond  avec  le  premier,  ainsi  qoe 
Atyk  nous  avoos  >eu  occasion  d'eti  faire  la  remarque  (/^  cl-dessus, 
p.  79  et  81 ).  Ce  troisieme  systeme,  completement  oppose  a  celui  qu'a 
embrasse  la  jurisprudence,  consiste  a  dire  que  le  tribunal  frangais  ne 
peut  jamais  reviser,  dans  un  int6ret  priv6,le  jugement  etrangrtr;  que 
Tart.  121  in  fine  de  l'Ordonnance  Ide  4629  est  abroge,  el  qa'il  faut-s'en 
tenir  purementet-smjplement  aux ait.  2125  et  546,  Ce  systeme ne  pa- 
raissant  pas  avoir  change  de  prevaloir  d'ici  longtemps  dans  la  pra- 
tique, nous  nous  contenterons  de  renvoyer  le  lecteur  a  la  refutation 
qu'en  a  donnee  M.  Valette  dans  ^excellent  travail  dej&  ciie  (ftecue  dt 
droit  francais  et  Granger y  t.  VI,  p.  605  et  606.). 
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Jpgr  adopts  le  systems  qui  adraet  1$  r£vjsipfl  de  tous 
Jpsjugeogtents  rendus  en  pays  6tr$nger ;  par  suite,  11 
spglient^ue  la  discission  nou  velvet  pr£alable  aij  fond 
ae  jpeu},  avoir  \\e\x  que  devant  le  tribunal  de  $oou»Gpce, 
s^l  porppMent  en  ces  ipati6re§  (a). 

(a)  M.  Chauveau  est  parfaitement  consequent  avec  lui-m6me.  Aa 
contraire,  il  m'a  toujours  para  Evident  que  ceax-la  tombent  dans 
une  contradiction  choquante ,  qui  decident ,  d'une  part ,  quo  le  juge- 
mjBot  regdu  paries  ma^istrats  strangers  n'a  point  en  France  autoritS 
de  chose  jng6e,  et  pcut  Gtre  revise  dans  un  int£r6t  purement  priv6;  et, 
d'autre  part,  que  le  tribunal  frangais  competent  pour  proceder  a  cette 
revision  est  toujours  et  nGcessairement  un  tribunal  civil,  lors  mdme 
qne  Paffaire  serait  commerciale.  Comment  done  a-t-on  pu  arriver  a  cette 
derntere  decision? On  y est  arrive d'abord,  comme  TindiqueM.  Fcelix, 
en  tirant  argument  de  Tart.  442  du  Code  de  procedure,  ainsi  codqu  : 
«  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaitront  point  de  l'ex6cution  de 
>  Jeurs  jngements.  »  Mais  cet  article  suppose  que  1'existence  du  judi- 
cation n'est  pas  mise  en  question  ,  tandis  que  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  Ja  jurisprudence  admet  la  partie  qui  a  succomb6  en  pays  Gran- 
ger i  d£battre  scs  droits  conime  entiers  par-devant  le  tribunal  fran- 
pais :  il  faut ,  par  consequent,  reconnaitre  qu'il  n'y  a  aucune  anar 
(ogieeptce  leg  deux  cas,  et  que  la  decision  donnSe  pour  Tun  par  le 
Code  de  procedure  ne  doit  pas  6tre  eteodue  a  1' autre.  —  On  ajoute 
«  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d' exception ; 
gp'il?  #e  peuvent  des  lors  connaltre  de  d£bats  qui  se  compliquent 
H6c#spairement  de  questions  d'ordre  public  et  de  droit  international , 
lesqnelles  absorbent  les  questions  commercials;  que  Jes  debats  de 
celte  nature  appartiennent  essentiellcmcnt  aux  tribunaux  civiis ,  les* 
quels  ont  la  plenitude  de  juridiction.  ?  Ma|s  cette  deuxierae  conside- 
ration n'a  pas  plus  de  force  que  la  premiere.  En  effet ,  it  arrive  sou- 
vent  que  cette  m£me  affaire  commerciale  qui  a  ete  jugec  en  pays 
Stranger  aurait  pu ,  aux  termes  de  Tart.  420  du  .Code  de  procedure, 
6tre  port£e  tout  d'abord  devant  un  tribunal  frangais  :  la  circonstance 
go'elle  peut  donner  lieu  a  l'exaraen  de  questions  de  droit  public  et  de 
droit  international  aurait-elle  done  enleve  competence  an  tribunal  de 
commerce  ?  Je  ne  crois  pas  qu'on  osat  le  soutenir,  et,  en  fait,  nous 
Toyons  consfamment  nos  tribunaux  de  commerce  tranches  a  1'occa- 
sion  d'une  cause  commerciale ,  des  questions  de  droit  public  et  de 
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360.  Le  principe  que  le  jugement  6tranger  peut  6tre 
revis6  en  France  trouve  son  application  non-seulement 
au  cas  ou  Tex6cution  est  poursuivie  devant  un  tribunal 
siegeant  sur  le  territoire  frangais,  mais  encore  lors- 
qu'elle  estr6clam6e  devant  un  consul  frangais  6tabli  a 
P6tranger  :  ce  dernier  peut,  avant  de  rev6tir  le  juge- 
ment de  son  exequatur,  le  reviser  d'apr^s  les  regies  du 
droit  public  '. 

361.  Nousavons  fait  remarquer  ci-dessus,  n°  348, 

*  Arret  de  la  Cour  royale  d'Aix.  du  5  fevrier  1832(DalIoz,  1832,  II,  178). 


droit  international :  alors,  comment  Pcxistence  d'un  jugement  stran- 
ger, auquel  on  refuse  autorite  de  chose  jug£e,  aurait-elle  cet  effet  de 
boulcverser  la  competence  des  tribunaux  frangais  ? 

Du  reste  ,  on  ne  peut  dire  que  la  jurisprudence  soit  Iix6e  en  ce  seas 
qu'aux  tribunaux  civils  seuls  il  appartient  de  rendre  executoire  le  ju- 
gement d'un  tribunal  Stranger.  La  question  ne  s'estpas  encore  pre- 
sentee ,  h  notre  connaissance  du  moins ,  devant  la  Cour  de  cassation. 
LaCour  de  Paris,  par  son  arret  du  46  avril  1855  (Dev.-CarM  55, 2, 
536),  a  proclame  la  competence  exclusive  des  tribunaux  civils,  ef 
c'est  prScisement  k  cet  arret  que  nous  avons  emprunte  la  deuxieme 
consideration  presentee  ci-dessus ;  mais  il  est  a  noter  que  le  minist&e 
public  avail  conclu  en  sens  contraire.  La  Cour  de  Colmar  avait  re- 
connu  la  competence  du  tribunal  de  commerce ,  par  un  arret  du 
17  juin  4847,  motive  avec  un  tres-grand soin  (Dev.-Car.,  48, 2,  270); 
et  Ton  peut  citer  dans  le  mSme  sens  un  arret  de  la  Cour  de  Paris  elle- 
meme,  du  5  mai  lS4$(Gaz.des  Trib.  du  6  mai). 

Quant  k  nous ,  qui  considerons  comme  etant  toujours  en  vigueur 
la  distinction  etablie  en tre  le  Frangais  et  Fetranger  pafTart.  121  de 
TOrdonnance  de  4629,  nous  dirons  :  Si  le  jugement  etranger  a  eu 
France  autorite  de  chose  jug6e,  c'est-&-dire  s'il  a  ete  rendu  con  tre  un 
Stranger,  c'est  toujours  au  tribunal  civil  frangais  qu'il  appartient  de 
le  rendre  executoire ;  si  au  contraire  c'est  un  Frangais  qui  a  succombe 
devant  les  juges  etrangers ,  le  tribunal  frangais  competent  pour  prd- 
c6der  h  la  revision  sera  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce, 
suivant  la  nature  de  Faffaire. 
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et  en  citant  un  arr&  de  la  Cour  de  cassation  du  18  plu- 
vidse  an  XII,  que  le  Frangais  qui  s'est  port6  deman- 
deur devant  les  tribunaux  Strangers,  et  qui  y  a  suc- 
comb6,  peut  n6anmoins  faire  valoir  de  nouveau  ses 
droits  en  France  lorsque  l'ex6cution  du  jugement 
Stranger  estdemandee  contre  lui.  Cette  jurisprudence 
n'a  pas  vari6,  et  on  ne  saurait  soutenir  que  la  Cour  de 
cassation,  par  ses  arrets  du  15  novembre  1827  et  du 
14  fevrier  1837  *,  soit  revenue  sur  la  decision  port6e 
par  son  arrdt  de  Tan  XIL  Les  arrets  de  1 827  et  de  4  837 
ont  jug6  que  le  Frangais  peut  renoncer  aux  droits  qui 
lui  sont  attribues  par  Tart.  14  du  Code  civil,  que  cette 
renonciation  r6sulte  dece  qu'il  se  porte  demandeur  en 
pays  etranger,  et  qu'elle  a  pour  effet  de  l'empficher  de 
saisir  ult6rieurement  les  tribunaux  frangais  de  la  con- 
naissance  de  la  m&me  cause  \  Mais  il  ne  suit  pas  de  la 
que  le  jugement  rendu  a  l'6tranger  au  prejudice  du 
Frangais  qui  s'y  etait  porte  demandeur  ait  en  France 
rautorit6  de  la  chose  jug6e,  et  puisse  6tre  mis  h  exe- 
cution contre  le  Frangais  sans  dtresoumis  a  la  revision. 
II  faut  distinguer  deux  ordres  d'idees.  Le  Frangais  qui 
a  form6  une  demande  en  pays  Stranger  est  non  rece- 
vable  a  reporter  ensuite  la  m6me  demande  devant  les 
tribunaux  frangais;  mais  V6tranger  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  devant  les  tribunaux  de  son  propre  pays 


1  V.  supra>  nos18l  et  suiv. 

4  II  faut  se  garder  de  confondre 
Thypothese  des  arrets  de  1827  et  1837 
avec  celle  d'un  arr&  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  14  juillet  1809 
(Sirey,  1812,  II,  369  et  360).  Dans 
Fespfcce  de  ce  dernier,  le  Frangais  de- 
mandeur a  l'&ranger  avait  formelle- 


ment  renonc6  en  justice  a  la  preten- 
tion qu'il  essayait  de  reproduire  en 
France.  11  n'avait  done  pas  seulement 
reconnu  la  competence  des  tribunaux 
Strangers,  mais  il  avait  au  fond  re- 
nonc6  a  ses  pr6tendus  droits,  et  e'est 
cette  derntere  renonciation  qui  fait  la 
base  de  l'arr6t, 
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cbntfe  le  dethandecrr  fraii$ate  tie  jieut  bbtenii*  ete  pfiitto, 
ett  Prance,  i'dttcutioii  du  jugem&it :  16  Frad$ais  pctat 
toujours ,  lorsque  cette  execution  est  deriiarid£e  eii 
France,  rtctemer  la  ^vision  du  jugemerit  (a). 

362.  Le  mdme  ivis  doit  prSvaloir  dans  un  troisi&ttte 
casqui  peut  fee  presenter.  Le  Frangais  traduit  decant 
lift  tribunal  Granger,  h  ia  requ&te  d'un  etrangfcr,  a 
conscnti  &  piaider  devant  la  juridiction  6trang6re,  et  il 


(A)  Sur  la  question  de  s  a  voir  si  le  Francis  qui  poursuit  un  Stranger 
devant  les  tribunaux  Strangers  doit  6tre  consid^re  eomrae  ayant  re- 
nonc£  par  la  mftmeau  ben^flce  6tabli  par  Tart.  44  du  Code  Naipoloon, 
aous  avons  admis,  avec  la  Cour  de  Paris  et  avec  la  Cdur  de  Cassation, 
qu'il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  que  les  tribwiaux  fraagais 
sont  investis  a  cet  6gard  d*un  pouvoir  discr&ionnaire.  V.  ci-dessus, 
t.  ler,  p.  549  et  350.  —  Quant  a  la  deuxteme  question ,  qui  est  de  sa- 
voii*  si  le  jugeihent  stranger  rendu  contre  un  Francis  est  d6pdurVtt 
en  France  de  toute  autorite  de  cbose  jug£e,  lors  ra^me  qu'il  a  6rt 
rendu  sur  la  demande  du  Francis,  nous  admettons  avec  M.  Foelix 
que,  le  texte  tie  Tart.  424  de  POrdonnancenedistinguantpas,  I'auto- 
rit6  de  ebose  jngfe  n'existe  pas  plus  contre  le  Francis  qui  a  tti 
demandeur  qu'elle  n'existerait  contre  lui  s'il  avait  et6  (Kfendear. 
Cela  est  egalement  enseign6  par  M.  Valette,  Revue  de  dr.  fr.  et  etr., 
t.  VI,  p.  G44.  Seulement,  notre  savant  maitre  confond  les  deux  ques- 
tions qne  nous  venons  d'indiquer,  et  qui  sont  si  bien  pr&ent6es  pat 
M.  Foelix  comme  distinctes  Tune  de  l'autre,  lorsqu'il  dit  que  la  Cour 
de  cassation  ,  parson  arret  du  24  fevrier  4846,  reconnaft  autorite  de 
chose  jugee  a  la  sentence  rendue  par  les  juges  etrangers  contre  un 
frangais,  dans  le  cas  oil  eile  a  et£  rendue  sur  sa  demande  :  la  Cdat 
de  cassation  se  borne  a  reconoattre  que  le  Fran$ais  qui  saisit  de  sa 
demande  un  tribunal  Stranger  peut  6tre  consider^  comme  renon$ant 
a  la  faculte  de  saisir  de  la  m6me  demande  les  tribunaux  fran^ais.  Cet 
arr^t  du  24 Kvrier  4846  a  d6ja  ete  cit6  ci-dessus,  t.  Ier,  p.  344.  Sans 
aucun  doute,  la  Cour  de  cassation  deciderait  que  le  jugement  etran- 
ger, en  tant  qu'il  condamne  aux  depens  le  Fran$ais  demandeur  on  ea 
taut  qu'il  le  condamne  sur  une  demande  feconventionnefle  fortft& 
contre  lui ,  n'a  pas  eu  France  autorite  de  chose  jug6e.  —  Comp. 
MM.  Aubry  et  Ran  (CH**s*rs,  t.  !•',  p.  344). 
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ffsaccomb&  Le  jugement  a*t4l,  en  Frattee,  FaatarftS 
<jtefa  cttoae  }ug6e,  et  le  tribunal  peuA-W  aecdflJe*  ira 
en6euk>i re  B^ms  examiner  pr6alablement,  au  fond,  le 
m6rite  du  jagentofll?  D-faprfes  la  jurisprudence  cofr* 
atwrte,  eette  question  semble  devoir  6tne  resolue  itfsga- 
tffemeot.  Cependant  le  tribunal  de  premiere  instated* 
de  la  Seine  paratt avoftr  eonsacr6  l'affirantive  par  juge- 
«ie»t  du  2  mai  1838  l.  On  coinprendra,  au  surplus, 
que  les  tribunaux  fran^ais  seronl  ptos  disposes  k  de- 
clarer ex&cutoire un  jugement  rendu  h  Stranger  dans* 
le&  circonstances  ci-dessus,  qu'ils  ne  le  sewwii  en  rdgle 
g6n6rale. 

303.  Diff6rentes  questions  peuvent  nattre  en  cas  de 
reunion  ou  de  separation  de  territoires. 

Lareque  ie  pays  ou  un  j  ugemerrt  a  6t6  rendu  est  r&unv 
i  VEtat  dont  le  sujet  a  et6  eondamnd  par  ce  jugemewlj 
les  droits  acquis  respectivement  partes  parties  deraeu- 
tent  intacts,  la  reunion  n'y  apporte  aucira  ehangemente 
le  sujet  condanin6  par  un  tribunal  qui  dtait  Granger 
au  moment  oil  \\  a  prononc4  conserve  le  droit  quftl 
avail  avant  la  reunion  de  faire  censid^rer  ce  jugemewt 
coi&me  non  avenu  :  la  partve  autrefois  ^traog^re  a  6t£ 
r&uoie  avec  tous  ses  droits,  actions  et  exceptions.  En 
oofisequence,  il  a  <H6jug6  'que  tes  jugemearte  rendus 
en  France  centre  des  Strangers  deraandeurs  ne  sont  pas 
devenus  executoires  de  plein  droit  dans  les  pays  oil 


1  V.  Gazette  des  Tribunaux  des 
36  avril  et  3  mai  1838.  Dans  le  nu- 
a»6>o  du  &  mai,  it  faut  lire  V execu- 
tion, au  lieu  de  ta  garantie. 

9  Arrel  de  la  Cour  de  cassation 
(rejet)  du  18thermidor  an  XII  {Ques- 


tions de  droit,  v°  Reunion;.  Sirey, 
t.  5,  I,  78).  Repertoire,  v0  Rtunton* 
1 1  (t.  12.  p.  19  de  la  4*  SdiLj;  Gra- 
nder, Des  nypotheques,  t.  I,  dp  218* 
M.  TropJcmg,  Des  hypotheses  > 
t.  II,  n°«  456  et  457. 


104  LIVRE  II. — TITRB  VII.  — CHA?.    I.— SECT,    If. — §  2. 

ceux-ci  ont  leur  domicile,  par  la  r6union  de  ces  pays 
au  territoire  frangais  *.  —  II  en  sera  autrement  dans 
Thypothfese  sp6ciale  oil  la  reunion  s'op^rera  par  une 

convention  diplomatique  portant  que  «  tout  acte 

»  judicial  re  6man6  des  autorites  comp6tentes  sera 
»  respect6.  »  Telle  est,  en  effet,  la  disposition  d'un 
traite  conclu  entre  la  France  et  la  Prusse  le  23  octobre 
4829,  et  qui  r&gle  les  limites  de  ces  deux  Etats.  Dans 
ce  cas ,  le  jugement  rendu  ant6rieurement  a  la  reu- 
nion, contre  un  Frangais  demandeur,  paries  tribunaux 
du  pays  reuni,  aurait  en  France  I'autorite  de  la  chose 
jug6e  %  et  vice  versd. 

En  cas  de  separation  de  deux  pays  qui  jusque-la 
n'en  formaient  qu'un  seul,  le  jugement  rendu  et  passe 
enforce  de  chose  jug6e  avant  la  separation  conserve 
son  autorite,  m6me  dans  le  pays  autre  que  celui  ou 
si6gele  tribunal  qui  a  rendu  le  m6me  jugement;  car 
la  separation  politique  ne  saurait  d6truire  les  droits 
acquis  des  sujets.  Telle  est  Topinion  de  Grenier  3,  de 
Toullier  4,  de  MM.  Troplong  5  et  Dalloz  6.  De  la  il  suit 
qu'un  jugement  rendu  en  1813  par  un  tribunal  du  pays 
formant  aujourd'hui  la  Prusse  rhenane,  et  qui  faisait 
alors  partie  integrante  de  la  France,  conserve  raulorit£ 
de  la  chose  jug6e,  tant  en  France  que  dans  la  Prusse 


1  L'arrGt  de  cassation,  du  29  mai 
1809,  et  celui  de  la  Cour  de  Lyon 
(surrenvoi),dulOavril  1810  (/lepers 
v°  Reunion,  §  1),  n'ont  pas  jug6  en 
sens  contraire  a  celui  du  18  thermi- 
dor  ah  XII.  II  s'agissait  de  la  mattere 
spfoiale  des  prises  maritimes,  oula 
juridiction  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  du  domicile  du  cap- 
teurf  V.  infra,  n°  $46* 


*  Arrets  de  la  Cour  royale  de  Metz, 
du  26  mai  1835  et  du  10  fevrier  1836 
(Dalloz,  1838,  II,  153). 

5  Des  hypotheques,  t  I,  n°*  220  et 
221. 

*T.  X,  n°93. 

5  Des  hypothiques,  t.  II,  n°  458. 

6  Jurisprudence  generate,  t.  VI, 
p.491,n°  1. 
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rb£oane,  au  profit  de  chacune  des  parties *.  La  Gour 
royale  de  Paris  s'est  prononc6e  en  sens  contraire  par 
arr6t  du  29  mars  1817  a.  Cet  arr6t  decide  qu'un  arrSt 
rendu  le20  juillet  1812,  au  profit  du  marquis  deCrouza 
contre  la  duchesse  de  Mortemart,  par  la  Gour  imp6riale 
de  G6nes,  ville  qui  faisait  alors  parlie  du  territoire 
frangais,  ne  peut  recevoir  d'ex6cution  en  France  depuis 
la  separation  de  G6nes  et  sa  reunion  au  Pi&nont  Les 
auteurs  cit6s  ont  r6fute  les  motifs  de  cet  arr6t. 

Par  contre,  il  a  6te  jug6,  avec  raison,  que  le  juge- 
ment  rendu  par  un  tribunal  fran$ais,  devenu  Stranger 
par  suite  de  separation  de  territoire,  devient  jugement 
etranger  par  cela  seulque,  sur  l'appel  interjet6  avant 
cetle  separation,  une  Gour  etrangere,  en  declarant 
l'appel  p6rim6  par  d6faut  de  poursuites,  a  donn6  au 
jugement  force  de  chose  jug6e  :  dans  ce  cas,  ce  juge- 
ment ne  peut  plus  6tre  ex6cute  en  France  3;  il  est  de- 
venu 6tranger  parce  qu'une  autorit6  6trang6re  lui  a 
imprint  le  dernier  sceau. 

364.  Une  question  qui  a  quelque  analogic  avec  celles 
qui  font  l'objet  du  numero  precedent  s'est  pr6sent6e 
plusieurs  fois  devant  les  tribunaux  frangais.  Une  pro- 
vince ou  colonie  frangaise  a  6t6  occup6e  par  l'ennemi, 
qui  y  a  maintenu  les  anciens  tribunaux  ou  6tabli  de 
nouvelles  juridictions.  Les  jugements  rendus  par  ces 


1  Seulement,  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment ne  peut  etre  execute"  dans  un 
territoire  autre  que  celui  auquel  ap- 
partient  aujourd'hui  le  lieu  ou  siege 
le  tribunal  qui  a  prononc£,  en  vertu 
de  la  simple  expedition  d61ivr6e  par 
le  greffier  de  ce  tribunal  :  il  faut,  a 
cet  effet,  que  cette  expedition  ait  el 6 
revftuedu  parentis  d6)ivre  par  un 


tribunal  francais.  Arr6t  de  la  Cour 
royale  de  Lyon,  du  6  d^cembre  1839  : 
Dalloz,  1840,  II,  106;  Dictionnaire 
general,  v°  Etranger,  n°  238,  2° 
(au  supplement). 

«Sirey,  1818,  II,  172. 

8  Arret  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
du  lOavril  1823  (Dalloz,  1838,  II, 
106). 
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juges  doivetitils  etre  considdwte  cotame  lemhia  ettu 
pays  Granger,  on  bien  odt^ihr  la  m6nie  focet  que  s'iter 
dtaient  eman6s  de  jnges  institu<fe  par  le  souveran* 
legitime,  et  sonti-ils  eateculolres  en  France  apr&&  \m 
relraite de  I'ennemi,  on  mdifie  aprfcs  la  cession  faite a 
ceiui~ci  de  id  province  ou  colonic  doot  it  s'agtt?  (Test 
dans  ce  dernier  sons  que  la  question  a  &£  jsugte  peer 
les  Cours  royales  de  Bordeaux '  et  de  la  Corse  '  et  par 
la  Cour  de  cassation3.  Cetle  decision  est  fondle  surr  la; 
double  circaiastance  que  I'occapabiou  militaiire  jie  sous- 
trait  pas  un  pays  &  siwa  legitime  souverain,  e*  que  les 
peoples  ne  peu vent  pas  sc  passer  de  justice  4. 

365.  II  a  &&  sou  ten  u  que  les  jugeatente  rendus  & 
I'&rafiger  sur  des  questions  d'6ta*  entre  Strangers  out 
A*  piaw>  en  France,  I'autoritd  de  la  chose  jog£e,  ek  ne 
peuveut  etre  sou  mis  a  na  monvel  examrn*  Mais  rien 
n'autorise  cetle  distinction,  et  Merlin 5  a  coiap  tetettent 
r6fut6  les  arguments  sur  teequels  ua  a  pc6tendu  la 
baser.  Le  principe  d'apr6s  lequel  l'etat  et  la  capacity 
de  la  personne  *ont  r6gis  par  la  lot  de  son  domicile  ne 
s'applkpie  qu'au  fond  du  droit  j  il  n'exerce  aucuae  in- 
fluence ni  sur  la  competence  des  antorit&s  charges 
de  statuer,  ni  sur  la  question  de  restoation  des  ju>ge- 
ments  (a). 


1  Arret  du  25  Janvier  1$20  (Daitoz, 
1825,  I,  272). 

*  M.  Troplong,  Des  hypoiMques, 
t.  II,  n«  499. 

*  Arrets  des  6  avril  et  13  join  1828 
(Dalloz,  1826, 1,  245  et  306). 

*  VatteL  Hv.  3,  ch.  13,  g  107;  KJti* 
ber,  2  258 ;  M.  TropJong,  ibid. 


5  Repertoire ,  v°  FctillUe  et  ban- 
queroute,  sect.  2,  §  2,  art.  10,  n*2. 
Sur  la  cause  du  prince  de  Nassau, 
dont  il  est  parte  en  cet  cmdrott, 
V.  Reuss,  Chance Uerie  dtRtat  cttte- 
mande  (Deutsche  StadtskanzLei) , 
t.Xrv,  p.  SOetsuiv. 


(a)  H.  Foelix  nous  parait  aller  beaucoap  trap  foitt  dana  ae  up-  OBfe 
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90&.  Oil  a  dgAteitteht  feduteftu  que,  pdt  analegie  srvec 
to  priftcipe  qai  peirmet  &  deu*  Grangers  de  plaider 
detautles  trifcuttau*  fran^ais  enmati^conMterciaHa  % 
lee  jugemeate  rendus  a  r&ranger  en  cette  ifiattfcre 
devfaie&t  sorlir  leur&  effete  en  France.  Mais  le  principe 
qui  refuse  toute  autorit£  aux  jogcineirts  Strangers  est 
g6n6ral ,  et  la  Cour  suprdme  a  rejet6,  par  son  arr6t  do 
48  pluvidse  an  XII  %  la  distinction  que  nous  veaons 
d'dmmiser.  On  y  lit  *  que  les  expressions  g£n6r ales  de 
n  Tart.  Hi  ne  souffrent  aucune  exception...,  qu'ainsi 
^  on  tie  peut  admettre  de  distinction  enlre  le  cas  oh 
»  l'affaire  sur  taquelle  est  intervenu  un  jugement 
»  Stranger  est  comtnerciale  ou  purement  civile.  >i 

367.  On  de  pourrait  m6me  pas  adtnettre  une  ©x-» 
eeplkm  an  principe  enonce  au  n°  357,  h  regard  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  Stranger  exclusivemeat 
competent  A  statuer  sur  la  contestation ,  par  exemple, 
comme  juge  de  la  situation  deTobjetlitigieux 3. 


1  V.  supra,  n6  156v 
1  Questions  de  droit,  v°  Jugement, 
§ 14,  4o.  —  V.  aussi  ie  plaidoyer  de 


Merlin,  du  15  juillet  1811  (Reper- 
toire* v«  Jugement,  §  7  bis). 
s  Lyndrajer,  ch.  11,  §  14. 


Ainsi ,  suivant  nous ,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  Stranger  com- 
petent sur  une  question  d'ioterdiction ,  snr  line  reclamation  d'etat 
d'enfant  legitime  ou  naturel ,  doit  sans  difficulty  avoir  en  France  aii- 
torite  de  chose  jngee,  lorsqn'aucun  Francais  n'a  succombe  dans  ce 
proces.  Merlin  lni-meme  admet,  dans  le  passage  cite  par  notreauteur, 
que  le  jugement  Stranger  qui  nomme  un  curateur  ou  un  syndic  a  un 
absent  ou  k  un  failli  Stranger  recevra  execution  en  France,  en  ce  sens 
que  ce  curateur  on  syndic  aura  quality  pour  poursuivre  les  dlbiteurs 
francais  de  Fabsent  ou  du  failli;  seulementil  ajoute  que  Ton  pour- 
rait con  tester  devant  un  tribunal  francais  la  reaKte  roe^ne  de  la  fail- 
lite  declarie  par  un  tribunal  etranger,  ce  que,  du  reste,  nous  n'admet- 
tons  pas  d'une  maniere  absolue.  V.  ci-dessous ,  n°  568,  p.  109. 
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368.  Le  principe  6nonce  au  n°  357  s'applique  indts- 
tinctement  a  tous  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux  etrangers,  et  non  pas  seulement  a  ceux  qui 
pronoocent  des  condamnations  pecuniaires.  Aucun  ju- 
gement  etranger  n'a  VautoritG  de  la  chose  jugee  en 
France,  a  moins  qu'il  n'ait  6te  d6clar6  executoire  par 
un  tribunal  frangais. 

Ainsi ,  la  decision  6trang6re  qui  accorde  a  une  maison 
de  commerce  6galement  6trangere  un  sursis  (roorato- 
rium )  aux  poursuiles  de  ses  cr6anciers  !  n'emp6che  pas 
qu'il  soit  pratique  en  France  des  saisies-arr^ts  au  pre- 
judice de  cette  m6me  maison  de  commerce  a  (a). 

De  mdrae ,  le  jugement  Stranger  qui  a  admis  le  de- 
biteur,  Stranger  ou  Frangais,  au  benefice  de  la  cession, 
ne  peut  6tre  oppos6 ,  en  France ,  aux  cr6anciers  fran- 
Cais  de  cet  individu.  Pour  obtenir  en  France  le  m6me 
benefice,  le  d6biteur  doit  remplir  les  formalins  et  faire 


1  Ces  sursis  sont  usites  en  Allema- 
gne,  en  Belgique,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  etc.  Martin,  gg  269  et 
325 ;  M.  de  Linde,  gg  376,  427  et 
433.  V.  la  Revue  etrangire,  t.  I, 
p.  580.  C.  de  proceU  civ.  de  Ba- 
viere,  ch.  18,  g  12 ;  de  Prusse,  art.  1, 
tit.  14;  de  Bade,  gg  S17  et  suiv.;  ar- 
r&6  du  prince  souverain  des  Pays- 


Bas,  du  25  novembre  1814.  Code  de 
commerce  des  Pays-Bas^  liv.  Ill,  tit.  2 
(F.  la  Revue  etrangdre.  t.  VI, 
p.  508).  LeCode  de  proc.  civ.  d'Au- 
tricbe  (g  233)  a  supprime*  ces  memes 
sursis. 

1  ArrGt  de  ia  Cour  de  Bordeaux 
du  5  tevrier  1813  (Sirey,  1815,  II, 
111). 


(a)  Nous  n'admettrions  pas  le  sentiment  de  M.  Foelix  si  les  deux 
circonstances  suivantes  se  trouvaienl  retimes  :  4°  les  cr6anciers  qui 
veulent  faire  saisie-arr6t  en  France  au  m6pris  du  jugement  sont 
eux-m6mes  etrangers ;  2°  ces  creanciers  Strangers  ont  6t6  legalement 
mis  en  cause  devant  le  tribunal  etranger.  En  effet ,  suivant  notre 
theorie ,  le  jugement  etranger  aurait  alors  en  France  autorite  de  chose 
jug6e. 


EXECUTION   DBS   JUGEMENT8. -^  FRANCE.  109 

les  justifications  exigees  par  la  loi  frangaise  ■  (a). 

On  pourrait  admettre  une  exception  pour  le  cas  oti  le 
chancier  frangais  aurait  pris  part ,  en  pays  Stranger, 
aux  discussions  qui  ont  prec&J6  le  jugement :  en  effet, 
dans  cette  hypothec ,  le  jugement  pourrait  6tre  regard^ 
comme  un  contrat  judiciaire  passe  du  consentement  du 
cr6ancier  frangais,  et  on  pourrait  invoquer  le  principe 
consacr6  par  les  arrets  de  la  Cour  de  cassation  des 
15  novembre  1827  et  14  fevrier  1837  * (b). 

L'6tranger  d6clar6  failli  dans  son  pays  n'est  pas  lou- 
jours  r6put6  tel  en  France ,  et  ses  creanciers  frangais 
peuvent  n6anmoins  le  faire  assigner  personnellement 
devant  un  tribunal  de  France  ?  (c). 


1  Arr$t  de  la  Cour  de  Bruxelles  Jdu 
8  mai  1810:  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  15  decem- 
bre  1836;  arret  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  18  novembre  1837  (Sirey, 
1 837 ,  II,  973;  Gazette  des  Tribunaux 
du  22  novembre  1837;  Dalloz,  1838, 
II,  13).  M.  Legat,  p.  391. 

4  V.  supra,  n0s  181  et  suiv. 

5  Arret  de  la  Cour  royale  de  Col- 


mar,  du  11  mars  1820,  et  dela  Cour 
de  cassation  (rejet),  du  29  aout  1826. 
Arret  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
dans  la  cause  de  James  Lindsay  (Si- 
rev,  1836,  II,  428,  a  la  note ;  Dalloz, 
1830,  I,  404;  Gazette  des  Trlbvr 
naux  des  27  et  28  avril  1835). 
M.  Pardessus,  n°  1488,  2°.  —  V.  in- 
fra,  n°  369  et  le  chapitre  De  laju- 
ridiction  volontaire. 


(a)  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  parait  avoir  repousse^  cette  id6e 
dans  son  jugement  du  47  mai  4845  (Gaz.  des  Trib.  du  48).  11  est 
vrai  que,  dans  I'espdce ,  le  creancier  qui  pretendait  faire  consider 
comme  noo  avenue  la  sentence  6lrang£re  etait  lui-meme  un  Stranger. 

{b)  Evidemment ,  le  simple  fait  que  le  creancier  francais  a  pris  part 
aux  discussions  qui  ont  pre'ce'de'  le  jugement  ne  peut  pas  etre  eonsidere 
comme  equivalent  a  line  acceptation  dela  cession  de  biens. 

(c)  La  Gourde  Bordeaux  parait  bien  admettre ,  dans  sou  arrftt  du 
22decembre  1847  (Dev.-Car.,  48,  2>228),  que  les  juges  francais  doi- 
venttenir  la  faillite  pour  constante,  a  vue  du  jugement  etranger  qui  la 
declare.  Nous  croyons,  avec  M.  Foelix,  que  ce  jugement  ne  peut  avoir 
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Le  concordat  consent!  h  V&ranger  pur  \Gsytimc\m 
d'w  feilli  granger  el  homologue  par  lesjugep  dp  eon 
$wy# ,  ne  peut  etre  pppos£  qp  France  ftv*  cr&wciflrg 
fr^ngais  qui  refusent  d'y  a4&6rer l- 

M.  Repward  sputtent  que  le$  tribunal^*  fcapgai/s  W 
peuveutd^clarcirpx^cuLoirg  up  j«ga«wnUtranger  ^ui 
Jwwnelpgpe  uo  concordat  consanti  &  r&raager,  «ptt 
au  profit  d'uji&ranger,  soit  au  profit  d'up  Fr£Q$a<i$ *. 
«  Les  tribunaux  fran^ais,  >>  ditl!autejur,  «nV>niavitprit6 
quesurles  faillitesouvertes,  instruiteset  suivies  par- 
devant  eux,  »  Nous  ne  sa virions  partager  cette  opinioq : 
lps  jugenaents d'horoolpgaUon  du  concordat  sent 3pu mis 
aux  m6mes  regies  que  tousautTOS  juge»aaents  ^trftngprs, 
et  aucun  texte  ne  les  en  exceptc.  La  raison  dono& 
par  M.  Renouard  nous  semble  vague ,  etelle  pourrait 
^galement  6tre  appliqu6e  h  tous  autres  jugerneate,  II 
y  a  done  lieu  d'invoqoer  la  ma^ime :  Quinimivm  probot, 
nihil  probat* 

XI  a  encore  &6  d£cid6  qye  le  jugement  Stranger  qui 
reconnatt  h  un  6tranger  la  quality  de  l^gataire  universel 
d'un  autre  Stranger  dont  les  biens  sont  situ6s  en  France 


1  ArrAt  de  la  Cour  royale  de  Paris, ,     f  Traite  desfaillites  et  banq%e- 
du  25  ftvrier  1825  (Dalloz,  4835,  II,   routes,  t.  II,  p.  1 14. 
JMHT).  M.  Pardessus,  no  1488,  2<>.        | 


effet  contre  les  cr&mciers  frangais.  De  plus ,  et  ee|a  lie  saurait  faip 
difGcu!t6 ,  il  ne  pent  jamais  £tre  pvocMb  de  piano,  en  vertu  de  ce  jo- 
gement  Stranger,  &  la  saisie  des  biens  du  failli  qui  se  trouvent  en 
France.  —  F.  ci«des?ous,  n°  569,  tta  autre  w4t  de  l(i  Cour  de  Poc- 
deaux  que  rapporte  31.  Ftelj*.  —  Nous  revieqflrons  sur  celte  ques- 
tion de  foillite,  au  a°«468. 
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n'jest  pas  ttftecutoire  en  France ,  sans  Vision,  centre 
de  earateur  frangais l  (a). 

A;us«i  dee  jugemenls  j&rangers ,  non  encore  (teclarfe 
ex6culoires  dans  le  royauroe,  ne  constituent  pgg  an 
Aittfe  suffisattt  pour  former  une  saisie-arrtR  an  France '; 
Ib  ar&incier  doit  prealablen&ent  ofrtenir  dw  president 
da  tribunal  tine  permission  cte  satsir-airGler  (b). 

Mats  epn&s  une  ^saieie^arret  form^e  eo  pays  Stranger 
jen  fverlu  id'un  jugement  rendu  en  France ,  ^t  ddctoi^e 
valable  en  pays  etranger,  le  fait  de  celte  saisie-arr&et 
Au  payemeot  qui  a  eu  lieu  en  consequence  pent  Aire 
oppre^  en  France  dans  un  autre  prooos :  il  s'agit  de 
4\»6cw#ion  /effective,  en  pays  Stranger,  d\ine  decision 
souveratne  orendue^en  France  \  Aussi  rien  ne  ^'oppose 
k  ce  qu'xm  tribunal  frangais  'valide  une  eaisie-arr(H 
formde  on  vertu  d5un  j ugemerrt  etranger  4. 

^n^tde-teOfwrpoyaledeRewnee,  I  *  Arrets  de  Ja  Oar  de  cassation 
du  28  mai  1819  (Dalloz,  Jurispru-  des  .14  f§vrieret  30  juillet  1810  (Si- 
fe*ce>§4nei'*te,t.Vl,p.  M>).  rey,  *8K>,  I,  243;  1811, 1,  91).  Ro- 

*  Arrets  dela  Cour  rqyaie  de  Paris,  ger,  n°  9 1  • 
des  T4  aviil  T815  et  27  aoAt  18f6      ^Cassation,   11  Janvier  1843  (Si- 
{Ctette,  1*16,  II,  4a;.Si*ey  t8i0,ll,-.  rey,  4*43,  J,  671;  Pal^  ;tf*3, 1, 
869).'Lyndrajer,  ch.  2,  §  17,  no  4  ;    305). 
floger,  >E)e,  4a  miateramtt,  i**  £8  «t 
suiv.  , 


(a)  Cette  decision  ne  me  parait  fondle  qu'autant  qu'jm  FmnQajs 
avait  un  inteYGt  personnel  (par  exemple  comme  h&itier  legitime)  & 
contester  a  P^tranjgcr  la  qualite  de  legataire  universe!. 

(5)  Celaest,  suivantmoi,  tout  a  fait  insontenable,  dn  mains  quaftd 
e'est  un  ^Ranger  qui  doit  joaer  le  rile  de  saisi.  En.effet ,  la  saisie- 
erret,  dans  son  principe ,  est  une  raestrre  pureroent  conservatoire,  et 
c'estpourcelaqu'elle  peut  6tre  faite  en  vertu  d'un  acte  prive"  ansa 
lien  qu'ea  vertu  d'un  acte  autheutique;  or  le  jugement  Stranger 
rendu  contre  un  etranger  fait  fbi  tout  au  moins  autant  qu'un  titre 
sous  seing  prive.  —  F.  1'ariicle  que  j'ai  publie*  h  ce  snjet  dans  la 
*ev*epraiiiw&>*n*tfmnpii*,  t.  I(l«56),  p.  3*5  at  suiv.;  et  com- 
parez  ce  que  dit  At.  Itaefcx  luiraitme,  &  Jatfii  4e  faKirta  raiwmt. 
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Enfin,  un  jugement  etranger  qui  constate  nn  faux 
ne  peut  servir,  en  France ,  de  base  k  une  requite  civile 
avant  qu'il  n'ait  6t6  declare  exdcutoire  par  un  tribunal 
frangais  ■  (a). 

Nous  verrons  au  num6ro  suivant,  et  in/rd,  au  cha- 
pitre  De  la  juridiction  volonlaire,  que  les  jugemenls 
Strangers  rendus  dans  quelques-unes  des  hypotheses 
6noncees  au  present  numero  peuvent  etre  regardes 
comme  pieces  probantes,et  sortir  leurs  effets  a  ce 
titre  \ 

369.  Les  art.  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de 
procedure  civile  ne  defendent  point  au  tribunal  frangais 
de  prendre  en  consideration ,  dans  i'examen  du  juge- 
ment etranger,  les  preuves  acquises  devant  les  juges 
dont  il  est  Toeuvre :  ainsi  les  aveux  donn6s  par  les 
parties  et  constates  par  le  jugement  etranger,  les  en 
qu6tes  auxquelles  il  a  6t6  proc6d6  devant  le  juge,  et 
tous  les  autres  actes  d'instruction ,  ne  doivent  pas  ne- 
cessairement  &tre  regardes  comme  non  existants  paries 
tribunaux  frangais  saisis  de  la  demande  a  fin  d' execu- 
tion 3 :  ces  derniers ,  en  ayant  egard  aux  preuves  ac- 
quises devant  le  tribunal  6tranger,  n'admettent  pas  le 
jugement  de  ce  tribunal  comme  titre  ex6cutoire  ou 


1  ArrGt  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
du  8  feWrier  1839  (Journal  des 
avoues,  t.  LXI,p.  693  et  suiv.). 

*  M.  Masse,  t.  II,  ne9  314-317; 
M.  Nouguier,  Trib.  de  commerce, 
11,451. 

5  EmSrigon,  Traite  des  assurances, 


ch.  4,  sect.  8;  Raviot,  Observations 
sur  Verier,  t.  II,  quest.  256,  n°  17 
Grenier ,  Des  hypotheques  ,  t.  I 
n°  211 ;  Toullier,  t.  X,  n°  86;  Mer 
lin,  Questions  de  droit ,  v°  Sup- 
pleant  (fuge),  §  1 ;  Dalloz,  Diction- 
naire,  v°  Etranger,  n°  258. 


(a)  Dans  notre  theorie ,  il  faot  distioguer  si  la  coostatation  du  faax 
a  eu  lieu  con tre  un  Frangais  ou  contre  un  Stranger. 
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comme  ayant  Tautorit^  de  la  chose  jug6e,  mats  seule- 
ment  comme  litre  probatoire.  Le  silence  de  la  loi  fran- 
gaise  laisse  aux  tribun&ux  un  pouvoir  discr&ionnaire 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'a  quel  point  les  titres 
probatoires  faits  a  l'&ranger  peuvent  6lre  admis  en 
France;  mais ,  en  exergant  ce  pouvoir  discr6tionnaire, 
les  tribunaux  ne  s'6carteront  pas  des  principes  admis 
dans  tous  les  pays  et  par  les  jurisconsultes  frangais 
des  temps  anciens  et  modernes.  A  cette  cat6gorie  ap- 
partient  la  maxime  que  la  forme  des  actes,  et,  par  suite, 
la  foi  qui  leur  est  due,  sont  regies  par  la  loi  du  lieu  oh 
ils  ont  6te  faits  \  Ainsi ,  suivant  Toullier  %  une  enqu6te 
regue  en  pays  Stranger  par  le  tribunal  saisi  d'une 
contestation ,  dans  les  formes  qui  y  sont  prescrites , 
sur  des  faits  passes  dans  le  m6me  pays ,  et  dont  la 
preuve  testimonial  est  admissible  d'apr&s  les  lois  qui 
y  sont  en  vigueur 3,  sera  admise  par  le  tribunal  frangais 
comme  pifece  probante 4.  En  effet ,  ce  tribunal ,  en  pre- 
nant  cette  enqu&te  pour  base  de  sa  decision ,  n'accorde 
pas  rautorit6  de  la  chose  jug6e  a  une  sentence  rendue 
par  le  juge  Stranger :  Tenqu6te  est  un  actequi  n'6mane 
point  du  juge;  elle  n'est  pas  son  ouvrage;  elle  a  seu- 
lement  6t6  faite  en  sa  pr6sence.  «  Les  tribunaux  fran- 
gais, »  dit  Toullier,  c<  sont  obliges  d'admettre  comme 


1  V.  suprd,  no8  73  et  226.  | 


»  pourvu  encore  que  les  te*moins  en- 


*  A  Tendroit  cite\ 
s  V.  supra,  no  233. 

*  M.  Toullier  fait  erreur  en  ajou- 
tant>  en  cet  endroit,  les  mots  sui  vants  : 
«  Pourvu  qu'elle  (I'enqudte)  n'ait  pas 
»  &£  ordonnee  dans  un  cas  ou  Par- 
»  tide  1341  du  Code  civil  defend 
»  d'admettre  la  preuve  testimoniale ; 

II.  8 


»  tendus  ne  soient  pas  des  personnes 
»  dont  nos  lois  dependent  de  recevoir 
o  le  t6moignage.  »  Nous  avons  vu 
supra.,  no*  233  et  suiv.,  qu*en  ma- 
tiere  de  preuve  testimoniale  la  loi 
francaise  ne  peut  avoir  duplication 
qu'aux  faits  qui  se  sont  passes  dans 
son  territoire. 
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pieces  probantes  les  contrats  regus  par  des  notaires  et 
revdtus  des  formes  prescrites  dans  les  Heux  oil  les  actes 
sont  passes.  Les  fonctions  du  juge  >  dans  l'enqu&te *  se 
boraent  &  recevoir  les  depositions  des  t£moins,  comme 
les  notaires  regoivent  les  (inventions  faites  en  leur 

presence  paries  parties Son  autorit6  n'intervient 

que  pour  authentiquer  les  dispositions  qu'il  regoit.  U 
y  a  analogic  parfaite  ou  parity  entre  Tun  et  l'autre  cas : 
Tacte  et  l'enqu6te  sont  les  seuls  moyens  de  prou ver  les 
faits  qui  fondent  les  obligations  contractus  en  pays 
6tranger,  lorsqu'ils  n'ont  pu  6tre  consign^  par  ecrit. » 
«  On  les  admet,  »  dit  le  m6me  auteur,  «  usu  exigente 
el  humanis  necessilatibw.  » 

Sans  doute,  le  fait  constat^  par  l'enqu&e  6trang&re 
peut  6lre  d6battu  et  contrediten  France  par  des  preuves 
contraireg;  c'est  ce  qui  resulte  n^cessairement  du  droit 
appartenant  au  Frangais  qui  a  succomb£  devatit  les 
tribunaux  Strangers,  de  faire  valoir  ses  droits  comme 
entiers ;  mais  il  est  incontestable  que  les  t£moins  en- 
tendus  sur  les  lieux  ont  et6  mieux  a  m6me  que  toutes 
autres  personnes  de  connattre  la  v6rit6  et  d'en  depo- 
ser:  done  j  a  defaut  de  preuves  contraires,  on  tiendra 
pour  constant  le  r^sultat  de  l'enqu&te.  C'est  ce  qui  a  6t6 
reconnu  dans  les  consid6rants  d'un  arr6t  de  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  du  10  fevrier  1824  \  II  s'agissait 
de  savoir  si  le  jugement  6tranger  qui  prononce  une 
declaration  de  faillite  a  autorit6  en  France  pour  attri- 
buer  quality  aux  syndics  par  lui  nommes  et  pour  con- 
stater  l'6poque  de  Pouverture  de  la  faillite  j  la  Cour  s'est 

'Sirey,  1824,11,119. 
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prononcee  pour  raffirmative,  par  les  motifs  suivanls : 
« Attendu  que  l'gpoque  de  l'ouverture  d'tine  faillite  ne 
» peut  6tre  mifcux  constats  que  par  un  j  ugement  rendu 
» icet  effet  par  le tribunal  de  commerce....  du  lieu; — 
»  qtr'il  est  vrai  qu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
»  de  commerce  de  Rotterdam  n'a  aucune  autorit6  judi- 
» ciaire  en  France ;  d'ou  il  r6sulte  que  te  fait  qu'il  con- 
» state  en  Hollands  peut  6tre  d&battu  et  contredit  en 
*  France  par  des  preuves  contraires;  mais  qu'a  d6faut 
»  cfe  preuves  certaines ,  ce  fait  doit  6tre  tenu  pour  con- 
» stant  par  les  tribunaux  frangais,  et  que,  dans  Tesp^ce, 
»  on  n'oppose  h  ce  document,  sur  T6poque  de  Touver- 
» lure  de  la  faiHite ,  aucune  esp^ce  de  preuve.  »  Par 
ces  Motifs,  la  Con  r,  sans  prononcer  qu'elle  declare  ex6- 
caloire  le  jugement  etranger,  a  condamn6  le  d^biteur 
du  failli  Stranger  k  verser  le  montant  de  la  dette  entre 
les  raffias  du*  syndic  x . 

Aus&i  le$  aveux  constats  par  uri  jugement  MrsngeSr 
peuvent  6tre  pris  en  consideration  par  les  tribunaux 
fran$ais  \ 

Deux  arrets  de  la  Cour  royale  de  Douai,  en  date 
des  20  juin  1820 3  et  5  mai  18364,  ont  statu6  dans  le 
m6me  sens,  par  rappott  k  des  jugemenls  Strangers 
qui  pronongaient  une  declaration  d'absence  et  1'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent..Voici 


1  Dans  des  especes  identiqties,  la 
Cour  superieure  de  justice  deBruxel- 
les  a  statue*  de  la  m£me  maniere,  par 
arrels  des  21  juin  1820  et  27  decern- 
bre  1826  [Repertoire,  v*  Faillite  et 
banqueroute,  sect.  2,  §  2,  art.  10, 
Do  2;  Table  generate  de  la  jurispru- 
dence beige,  v*  FailHte,  no  33). 


*  Arret  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  Janvier  1843  (Gaz.  des  Trlb.  du 
12). 

5  Repertoire i  v°  Absent,  ch.  1, 
art.  112,  n«  3. 

4  Recueil  des  orrdte,  t.  II,  p.  41 ; 
Sirey,  1836,  II,  428;  Dalloz,  1836, 
II,  148. 
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les  motifs  du  dernier  arret :  «  Consid6rant  que  leju- 
»  gement  etranger  n'est  point  invoqud,  dans  la  cause, 
»  k  titre  d'ex6cution  par6e ,  mais  uniquement  comme 
»  preuve  de  la  qualit6  des  demandeurs  (des  envois 
»  en  possession  provisoire);  que  les  art.  546  du  Code 
»  de  procedure  civile  et  2123  du  Code  civil  sont  des 
»  lois  inapplicables  '  •  » 

II  y  aurait  lieu  d'admettre  6galement  comme  Utre 
probatoire  sur  le  fait  de  d6mence  ou  de  prodigalite 
le  jugement  rendu  h  l'etranger  qui  prononce  l'inter- 
diction  d'un  individu  pour  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux 
causes  \ 

Aussi  M.  Pardessus  3  declare  en  termes  gen6raux 
que  «  la  loi  politique ,  qui  ne  permet  pas  que  les  juge- 
ments  Strangers  soientcon6id6res  comme  chose  jug6e 
en  France,  ne  fait  point  obstacle  &  la  faculty  qu'aurait 
un  tribunal  frangais  de  considerer  un  j  ugement  Stranger 
comme  renseignement  ou  comme  pr&somption  suscep- 
tible de  Teclairer  dans  l'appr&nalion  des  circonstances 
dont  il  serait  juge  »  (a). 


1  Le  tribunal  de  Treves  (Prusse 
fhdnane)  a  d^cid6  dans   le  meme 

sens,  le  7  fSvrier  1820  (Archives 

1. 1,  part.  2,  p.  165). 

*  On  sait  que  le  droit  romain  a 
place*  sur  la  m£me  ligne  les  furiosi 


et  les  prodigi,  parce  que  ces  derniers 
pr^parent  a  leurs  affaires  furwsum 
ex'xtum.  L.  12,  §  ult.,  If.,  De  tutor, 
et  curat,  dat. 

'No  1488,  lo,  t.  VI, p.  365. 


(a)  Ajoutez ,  en  ce  sens ,  les  consideranis  de  Tarr£t  de  la  Gour  de 
Paris  du  5  mai  4846,  que  nous  avons  reprodoits  ci-dessus,  p.  84  et  82. 
— -Lesmemes  id6essont  exprirri£es  parM.  Valette,avec  une  exactitude 
parfaite ,  dans  le  passage  suivant ,  oil  il  se  place  au  point  de  vue  da 
systeme  admis  depuis  4849  par  la  jurisprudence  : 

«  Autre  chose  est  qu'un  jugement  soit  r6put6nul  et  non  avena, 
»  autre  chose  qu'il  puisse  fitre  revise  et  r6forme\  Est-ce  que  par  hasard 
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370.  Les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil  renvoient, 
quant  aux  exceptions  au  principe  general,  aux  dispo- 
sitions des  lois  politiques  et  des  traites.  Nous  ne  con- 
naissons  qu'une  seule  loi  frangaise  qui  attribue  aux 
jugements  rendus  h  I'&ranger  des  effets  dans  le  ter- 
ritoirefrangais;  c'est  la  loi  du  21  avril  1832,  relative 
a  la  navigation  du  Rhin.  L'art.  5  de  cette  loi  porte : 
«  Les  jugements  prononc6s  par  les  juges  des  droits  de 
»  navigation  du  Rhin,  residant  sur  un  territoire  6tran- 
»  ger,  seront  ex6cutoires  sur  le  territoire  frangais  sans 
»  nouvelle  instruction,  d6s  qu'ils  seront  passes  en 
»  force  de  chose  jug6e,  et,  a  cet  effet,  ils  seront  rendus 
»  ex6cutoires  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg.  »  On 
voit  que  ce  tribunal  n'est  appele  qu'a  donner  &  ces 
jugements  la  force  d'ex^cution  par6e ;  ce  tribunal  n'a 
pas  le  droit  d'examiner  le  m6rile  du  fond.  Le  jugement 

»  un  jugement  de  pi  emigre  instance  est  mis  au  neant  par  cela  seal  qu'il 
»  estfrapp6  d'appel?  Non,  saus  doute :  jusqu'&  preuve  contraire,  ce 

>  jugement  est  presume  bien  rendu;  c'est k 1'appelant  k  d6truirc  cette 
»  prfoomption  par  la  preuve  du  contraire.  Aussi  1'appelant  jone-t-il 
»  devant  les  nouveaux  juges  le  r6lede  demandeur.  11  attaquele  juge- 
»  meat  de  premiere  instance ;  it  s'efforce  d'en  indiquer  les  vices ;  il 
»  fait  voir  pour  quels  motifs  on  doit  le  reformer.  Ce  n'est  pas  tout : 
»  le  serment  pr£t6  et  l'aveu  fait  en  premiere  instance  ont  le  caractgre 
■  de  serment  et  d'aveu  judiciaires;  les  enqu£tes  auxquelles  les  pre- 
*  miers  juges  ont  procede  servent  en  cause  d'appel,  etc.  On  a  m£me 
»  decide  que  le  jugement  confirm^  enappel  pouvait  6tre  mis  a  exe- 
»  cution  sans  que  l'arrgt  confirmatif  ettt  £te  signifte  h  la  partie  con- 
»  damn£e.  —  De  m6me ,  le  jugement  Stranger,  quoique  sourais  b,  la 
»  revision  du  tribunal  fran^ais,  conserve  provisoirement  une  valeur 
» vreelle  :  celui  qui  refuse  de  l'ex6cuter  doit  prouver  qu'il  est  mal 
»  rendu  ;  ce  jugement  seul  sera  mis  a  execution  et  emportera  hypo- 

>  th&que ,  si  en  definitive  V exequatur  est  donne  par  le  tribunal  fran- 
»  $ais.»  (Revue  de  droit  fr.  et  etr.,  t.  VI,  p.607.) 


1 
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Granger  3  autort^  en  France  dans  les  e*s  pr£vu#  par 
laloidu21  avril  183$. 

Du  reste.  Tart.  85  de  la  conveqiion  du  31  mars 
4  831 9  qui  a  servi  de  base  &  la  loi  du  21  avril  1832, 
porte  que  les  jugements  rendus  sont  £galement  ex6- 
cotoires  sur  les  tejrritoires  de  togs  les  Etats  riverains. 

371 •  II  existe  trois  trails  conclus  entre  la  France  et 
d'autres  Etats  relativement  k  l'ex£cutiondes  jugements. 

372.  L'art.  4er  du  dernier  des  trails  condas  aveola 
Suisse,  en  date  du  18  juillet  1828  l,  est  ainsi  congu  : 
«  Les  jugements  definitifs,  en  mati^re  civile,  ay^nt 
»  force  de  chose  jug&e,  rendus  par  les  Iribunaux  fran- 
m  cais,  seront  ex£cutoires  en  Suisse,  et  reciproqua- 
»  ment,  apr&squ'ilsauront&e  legalises  par  les  envois 
»  respectifs,  ou,  a  Jeur  d£faut,  par  les  autorib6s  com* 
»  petentes  de  chaque  pays.  » 

Ainsi,  Pex6cution,  en  France,  des  jugements  6man& 
des  tribunaux  helv6tiques ,  est  attache  a  la  simple 
legalisation  de  Tenvoy6  de  France,  de  mani&re,  dU 
Grenier  %  que  la  permission  des  tribunaux  frangais 
n'est  ni  requise  ni  necessaire. 

Cependant  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  Thuis- 
sier  pourrait,  en  vertu  d'une  expedition  dument  lega- 
lise d'un  jugement  rendu  en  Suisse,  proc£der  en  France 
a  des  actes  d'ex£cution,  a  la  saisie  mobiliere  ou  im- 
mobilize ou  h  remprisonnement  du  d6biteur  3.  L'ar- 
ticle  1er  du  trait6  doit  etre  combine  avec  Tart.  545  du 
Code  de  procedure  civile ;  on  ne  saurait  isoier  le  traits 
de  la  disposition  de  ce  dernier  article,  qui  est  general 

1 V.  supra,  n°  849.  I     *  Toullier,  t.  X,  n°  90. 

2  Des  hypothiqueS)  no  215.  | 
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pour  tous  les  cas  d'ex6cution  forc6ej  d£s  lors,  les  ju^ 
geraentsrenduset  les  actes  passes  en  Suisse  doivent, 
aussi  bien  que  les  actes  des  officiers  frangais  et  les  ju- 
gements  6man6s  des  tribunaux  frangais,  dtre  rev6tus 
delaformule  executoire.  D'apr&s  le  lexte  du  traite, 
cette  formality  s'accomplit,  sans  entrer  dans  Texamen 
du  fond,  dans  ce  cas  special,  par  une  ordonnance  du 
president  du  tribunal  du  lieu  oil  doit  se  faire  Pexteu- 
tion,  sans  qu*il  faille  recourir  &  une  deliberation  du 
tribunal  entier.  On  ne  saurait  reconnattre  ce  pouvoir 
augreffier,  comnae  TOrdonnance  du  30  aoflt  1815  l'a 
fait  pour  les  actes  ou  jugemenls  revcHus  des  fbrmules 
usitees  sous  les  gouvernements  ant6rieurs*  Dans  ce 
dernier  cas,  il  s'agissait  d'un  simple  travail  m^canique, 
tandis  que,  quant  au  jugement  Suisse,  il  faut  au  moins 
examiner  si  Tacte  est  un  jugement,  et  s'il  est  legalise 
par  Pautorite  comp&ente. 

Ainsi,  en derni^re analyse,  on  peutdire  quele  juge- 
ment suisse  a  par  lui-m&ne,  en  France,  l'autorite  de 
la  chose  jug6e,  mais  non  pas  1' execution  par6e :  il 
a'obtient  cette  derniere  que  par  Fapposition  de  la  tor- 
mule  ex£cutoire;  en  d'autres  termes,  nonobstant  le 
traits,  Fexecution  des  jugements  rendus  en  Suisse  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vert u  de  Paltache  des  tribunaux 
frangais,  et  non  pas  sans  leur  intervention.  M.  Par- 
dessus  '  ajoute  que  le  tFaite  ne  saurait  obliger  les  ma- 
gistrals frangais  h  assurer  en  France  l'execution  d'un 
arrdt  Stranger  qui  violerait  les  principes  de  notre  droit 


1 T.  VI,  no  1488,  1°. 
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public;  qu'au   coniraire ,  les  magistrals  pourraient 
refuser  r execution  par  ces  motifs  (a). 

313*  Entre  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  et  la  France 
il  existe  une  stipulation  analogue  k  celle  qui  a  ele 
conclue  avec  la  Suisse;  mais  elle  est  moins  imperative 
pour  les  tribunaux  respectifs.  V.  suprb,  n°  344. 

374.  Les  trails  conclus  avec  la  Suisse  et  avec  la 
Sardaigne,  ne  s'appliquent  pas  a  tous  les  actes  passes 
dans  les  cantons  helv6tiques  ou  dans  les  Etats  du  roi 
de  Sardaigne,  mais  seulement  aux  actes  passes  entre 
un  Frangais  et  un  membre  de  la  nation  avec  laquellele 
trait6  a  6t6  consenti,  ou  entre  deux  membres  de  cette 
m£me  nation.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jug6,  le 
10mai  1831  %  qu'un  acte  passe  en  Suisse,  entre  un 
Frangais  et  un  Milanais,  ne  peut  conferer  a  ce  dernier 
le  droit  de  prendre  hypoth&que  sur  les  biens  du  Fran- 
gais situes  en  France. 

375.  L'art.  16  du  trait6  de  commerce  entre  la  France 
etla  Russie,  du  11  Janvier  1787,  renferme  une  dispo- 
sition qui  accorde,  a  certains  egards,  aux  jugements 
rendqs  en  Russie,  l'auloril6  de  la  chose  jugee  en  France, 
Cel  article,  apr&s  avoir  habilit6  les  h6ritiers  russes  a 
recueillir  en  France ,  et  les  h6ritiers  frangais  k  re- 
cueillir  en  Russie ,  tant  les  biens  meubles  que  les 
biens  immeublesde  leurs  parents  respectifs,  porte  tex- 
tuellement :  «  Dans  le  cas  oh  il  s'6i6verait  des  contes- 

1  Sirey,  1831,1,195. 


(a)  Fn  en  ce  sens,  Farrtt  de  la  Cour  de  Paris  cit6  ci-dessus,  p.  43, 
note  a. 
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»  tations  sur  l'h&ritaged'un  Russemort  en  France,  les 
»  tribunaux  du  lieu  oil  les  biens  du  d6funt  se  trou- 
»  veront  devront  juger  le  proems  suivant  les  lois  de  la 
»  France.  L'imperatrice  de  Russie  s'engage  a  faire 
»  jouir,  dans  toute  l'6tendue  de  son  empire,  les  sujets 
»  du  roi  tr6s-chr6tien  d'une  enti&re  et  parfaite  r6cipro- 
»  cite  relativement  aux  stipulations  renferm6es  dans  le 
»  present  article  '.  » 

AJnsi ,  les  tribunaux  frangais  ne  connaftront  de  la 
succession  des  Russes  morts  en  France ;  et  r6ciproque- 
ment  les  tribunaux  russes  ne  connattront  de  la  succes- 
sion des  Frangais  morts  en  Russie ,  que  relativement 
aux  biens  qui  se  trouveront  dans  leurs  territoires  res- 
pectifs;  mais  les  jugements  des  tribunaux  frangais  ou 
russes ,  rendus  relativement  auxdits  biens ,  ont  l'auto- 
rit6  de  la  chose  jug6e,  respectivement  en  Russie  et  en 
France-  C'est  la  decision  d'un  arrGt  de  cassation  du 
15  juillet  1811,  d6ja  cite  \ 

La  seconde  disposition  de  Tart.  1 6  n'est  pas  impe- 
rative pour  les  Frangais :  ils  peuvent  s'adresser  aux 
tribunaux  russes,  mais  ils  n'y  sont  pas  obliges ;  et  ce 
texte  ne  saurait  former  la  base  d'une  exception  d'in- 
comp6tence  devant  les  tribunaux  frangais  3. 

On  peut  aujourd'hui  61ever  la  question  de  savoir  si 
le  trait6  de  1787  conserve  loujours  force  et  vigueur. 
L'art  46  de  ce  m6me  trait6  en  avait  fix6  la  duree  a 
douze  ans :  on  ne  trouve,  dans  les  recueils  des  trait6s, 


1  Martens,  Recueil,  t.  IV,  p.  196 
et  suiv.  V.  supra,  no  349. 
»  Repertoire,  vo  Jugement,  §  7  bis. 
3  En  jugeant  le  contraire,  le  24  d& 


cembre  1844  (Gazette  des  Tribunaux 
du  29  du  m£me  mois),  le  tribunal  de 
la  Seine  a  fait  6videmment  erreur. 
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aucune  oonventioa  qui  en  ait  prolongates  effete  d'une 
msntere  expre6se.  Le  traits  de  paix  enlre  la  France  et 
la  Russie,  du  8  octobre  1801,  aingi  que  Tart.  27  da 
trait6  de  Tilaitt  (1807),  d6clarent  que  les  relations  de 
commerce  seront  r6tablies  sur  le  m6me  pied  qu'elles 
etaient  avant  la  guerre;  mais  ces  lermes  peuvent  6tre 
regardes  comme  n'ayant  remis  en  vigueur  le  trait6  de 
1787  que  pour  le  temps  qui  restait  encore  a  coujir, 
deduction  faile  de  celui  pendant  lequel  il  avait  6te  sus- 
pendu  par  les  deux  guerres  \  Les  trails  de  paix  de 
1814  et  1815  gardent  le  silence  sur  ce  point  \ 

Un  nouvoau  traite  de  commerce  et  de  navigation  a 
ete  conclu  entre  les  deux  gouvernements  en  1846  3  (a). 

376.  11  va  sans  dire  que  la  simple  reciprocity  sans 
traite  formal  ,  ne  suffit  pas  pour  attribuer,  en  France, 
aux  jugements  rend  us  dans  un  pays  etranger,  l'auto- 
rit6  de  la  chose  jug6e  4. 

§  3.  BTATS  QUI  ONT  ADOPTE  OU  PBIS  POUR  MODELB  LA.  LEGISLATION 

FBAN£AISB. 
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378.  Suite.  Explication  de  l'arrgte  du  9  septeihbre  1814. 


1  Repertoire,  v°  Jvgement,  §  7  bis  \     3  Bulletin  des  lots  du  5  decembre 
(4e  6dit. ,  add.,  t.  XV,  p.  420  et!  1846.  Revue  de  droit,  t.  Ill,  p. 988. 
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*  Le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  29  decembre  1844  [Ga- 
zette des  Trifyuwux  du  29),  se  pro  - 
nonce  pour  lemaintien  du  traite\ 


4  Merlin,  Questions  de  droit, 
vo  Jugement,  §  15;  Grenier,  Des 
hypoth6ques,xp%l§\  M.  Persil,  Re- 
gime hypothte&m,  §nr  Fart.  313$, 
n<>  22. 


(a)  Aux  traites  mentionncs  par  M.  Foelix  on  peut  en  ajouter  un  qui 
a  et6  couclii  le  46avril  1846  aveclegran4-ducJi^Ba4^(D^v.-Car., 
46,  5,  44). 
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379.  Projet  <)eloi  pendant  a  Afcroger  cet  arr&6f 

380.  R6gle  g6n6rale  suivie  en  Belgique. 

381 .  Exception  p  Yfyptd  des  jijgements  rendus  en  France  au  prejudice  d'un 

Beige. 

382.  Sens  du  mot «  habitants  »  employ^  dans  Fart.  3  de  I'arr6l6. 

383.  Rjvegwche  du  Rhin  :  distinction. 

384.  Prusee  rW n$ae. 

385.  Mestires  de  retorsion  contre  les  Pays-Bas. 

386.  Formes  de  la  demands  &  fin  d'ex&ution  :  actes  ^instruction  faits  It 

I'&rangflr. 

387.  Convention  avec  le  grand-due  de  Hesse. 

888.  Execution  des  jugements  rendus  dans  les  anciennes  provinces  de  la 
Pousse,  et  vice  vers$. 

389.  Bavtere  rhtaane. 

390.  Hesse  rhdnane. 

391.  Convention  avec  la  Prusse  et  le  grand-ducbd  de  Bade. 

392.  Execution  des  jugements  rendus  dans  les  autree  parties  du  gr^nd-du- 

ch6,  et  vice  versd. 

393.  Toscane. 

394    Royaume  des  Deux-Siciles. 

395.  Haiti. 

396.  Gr6ce. 

397.  Pays-Bas. 

377.  En  Belgique ,  avanl  la  reunion  de  ce  pays  avec 
la  France,  on  n'accordait  aux  jugements  Strangers  ni 
Vautoril6  de  la  chose  jug6e  ni  la  force  executoire ;  apr6s 
cette  reunion,  Tart.  121  de  TOrdonnance  de  1629  n'a 
pas  6t6  publi6  en  Belgique :  le  Code  civil  et  le  Code  de 
procedure  civile  frangais  y  onl  regu  force  de  loi,  et  ils 
la  conservent  encore.  Le  9  septembre  1814,  le  roi  Guii- 
laume  Icr,  prenant  le  titre  de  prince  souverain  des  pro- 
vinces unies  des  Pays-Bas ,  rendit  un  arrets  ainsi  congu : 

Art.  1.  «  Les  arrets  et  jugements  rendus  en  France, 
»  et  les  contrats  qui  y  auront  ete  passes,  n'auront au- 
»  cune  execution  dans  la  Belgique.  »  —  Art.  2.  «  Les 
»  contrats  y  tiendront  lieu  de  simple  promesse.  »  — 
Art.  3.  «  Nonobstant  ces  jugements,  les  habitants  de 
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»  la  Belgique  pourront  de  houveau  debatlre  leurs 
»  droits  devant  ies  Iribunaux  qui  y  sont  etablis,  soil 
»  en  demandant,  soit  en  defendant.  » 

Cet  arr&te  est  toujours  en  vigueur,  et  il  forme ,  avec 
les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil ,  et  546  da  Code  de 
procedure  civile ,  la  legislation  beige  en  mature  d'ex6- 
cution  des  jugements  rendus  en  pays  Stranger. 

378.  L'art.  3  de  TarrSte  du  9  septembre  1814  repro- 
duit  la  derni&re  disposition  de  Tart.  121  de  TOrdon- 
nance  de  1629,  avec  la  difference  cependant  que  cet 
art.  121  est  dirigecontre  tous  les  pays  Grangers ,  sans 
distinction,  tandis  que  Part.  3  de  Tarr6te  est  dirige 
contre  la  France  exclusivement :  c'est  a  Pencontre  des 
jugements  rendus  en  France  seulement  qu'il  etablil  un 
privilege  au  profit  des  habitants  de  la  Belgique.  Cet 
art.  3  avait  evidemment  un  but  politique,  celui  de  com- 
pleter la  separation  des  deux  pays. 

L'art.  1cr  de  ParnH6  n'offre  que  la  reproduction  du 
principe  reconnu  par  le  droit  international  prive  de 
PEurope  '  et  consacre  par  les  art.  2123  du  Code  civil 
et  546  du  Code  de  procedure  civile;  et,  par  suite,  cette 
disposition  de  Parr^teetait  parfaitemnt  inutile.  En  effet, 
le  seul  fait  de  la  separation  des  territories,  accom- 
pagne  du  maintien  des  Codes  frangais  dans  les  deux 
Etats,  emportait  de  droit  Papplication  desdits  articles 
des  Codes  en  Belgique  vis-a-vis  la  France,  et  en  France 
vis-a-vis  la  Belgique. 

379.  Le  14  mai  1836,  le  ministre  de  la  justice  de 
Belgique  a  soumis  a  la  chambre  des  representante  ua 

'  V.  supra,  n°  320. 
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projet  de  loi  tendant  a  abroger  Varr&te  du  9  septembre 
1814.  On  lit  dans  Texpos6  des  motifs ■  que  «  les  dispo- 
sitions des  art.  2123  et  2128  du  Code  civil  et.546  du 
Code  de  procedure  civile  ont  et6  aiodifi6es ,  k  regard 
de  la  France,  par  l'arrfite  de  1814,  mais  qu'elles  ont 
conserve  leur  application  aux  contrats  passes  et  aux 
decisions  judiciaires  port6es  dans  d'autres  pays.  Ce- 
pendant  il  n'existe  aucun  motif  pour  soumettre  la 

France  &  une  legislation  exceptionnelle II  a  done 

paru  juste  d'abroger  I'arr6t6  du  9  seplembre  1814  et 
de  r6tablir  la  reciprocity  de  legislation ,  qui  n'aurait 
jamais  dti  6tre  interrompue.  o 

Cet  expos6  des  motifs  repose  sur  une  erreur :  il  paratt 
que  son  r6dacteur  a  ignore ,  sinon  la  force  I6gale  tou- 
jours  subsistante  de  Tart.  121  de  l'Ordonnance  de  1629, 
du  mo  ins  la  jurisprudence  des  Gours  et  tribunaux  fran- 
gais,  qui  applique  cet  article  m£me  aux  jugements 
etrangers  rendus  au  prejudice  d'un  etranger  (V.  $upr&y 
n08  347  et  357j.  L'arr£te  de  1814  est  une  mesure  de  re- 
torsion prise  contre  la  France,  de  m£me  que  les  me- 
sures  analogues  ordonn6es  dans  d'autres  pays  avant 
et  apres  1814  \  L'arrete  beige  n'6tablit  pas  m6me  une 
retorsion  complete;  en  efifet,  le  Beige  qui  a  obtenu  en 
Belgique  un  jugement  contre  son  d6biteur  beige  est 
oblige,  lorsque  ce  d6biteur  se  r6fugie  en  France,  de 
subir  Tapplication  de  i'art.  1 21  de  POrdonnance  de  1 629, 
tandis  que  le  creancier  frangais  qui  poursuit  en  Bel- 
gique r execution  d'un  jugement  frangais  contre  son 
debiteur  frangais  r6fugi6  en  Belgique,  ne  tombe  pas 

1  Moniteur  beige  du  15  mai  1836.    |     *  V.  supra,  n°  357. 
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sous  I'application  de  1'article  3  de  Parr6t6  (V.  fo/fci, 
n°  382). 

Quoi  qu'il  en  soit,  loprojet  de  loi  pr6sent6  en  1836 
n'a  pas  6t6  discutg,  et  Parrfet6  de  1814  a  consent  sa 
vigueur. 

380.  L'opinion  que  nous  avons  exprim6e  supti , 
n°  352,  sur  le  veritable  sens  des  art.  2123  et  2fl28  do 
Code  civil  et  546  du  Code  de  procedure  civile  ,  est  ge- 
n6ralement  regue  en  Belgique.  C'est  ce  qui  nous  a  &6 
afiirme  par  tous  les  jurisconsultes  beiges  avec  lesquels 
nous  avons  eu  occasion  de  conferer  sur  la  question.  II 
parait  meme  que  cette  opinion  n'&  jamais  &£  contests 
devant  les  tribunaux  beiges  :  car  dans  les  recueils  d'ar- 
r£ts  nousn'avons  pu  trouver  aucunsd6bats  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'adopter,  dafls  ^application 
desdits  articles  des  Codes  et  del'arr6te  de  1814,  le  pre- 
mier ou  le  second  des  deux  syst&mes  qui ,  en  France, 
se  disputent  1' interpretation  des  memes  articles  des 
Codes  et  de  1'Ordonnance  de  1629.  On  reconnatt ,  en 
th&se  g£n6rale ,  que  le  tribunal  beige  saisi  de  la  dfr- 
mande  tendant  k  d6clarer  executoire  un  jugerrient 
rendu  a  l'6tranger,  se  borne  k  examiner  si  le  jugement 
renferme  une  disposition  contraire  soit  a  la  souverai- 
nete  de  la  nation  beige ,  soit  aux  interims  de  cette  na- 
tion comme  telle ,  soit  enfin  an  droit  public  de  la  Bel- 
gique '.  S'il  ne  renferme  pas  de  disposition  de  ce  genre, 
le  tribunal  declare  le  jugement  ex&rtitoire ,  sans  revi- 
sion pr6alable  du  fond  de  sa  d£disitai ,  ou ,  en  d'autres 


1  F.  les  examples  de  decisions  qui  rentrent  dans  ces  categories,  supra, 
n°  821. 
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termes  ,  sans  entrer  dans  Vexamen  des  droits!  prlv6s 
des  parties  qui  oat  fait  l'objet  de  la  contestation  devant 
le  tribunal  Stranger.  En  effet  >  c'est  ainsi  que  le  veut 
le  texte  et  l'esprit  des  articles  cit6s  des  Codes ,  d'apt^s 
oequo  nous  avons  6tabli  au  n°  353. 

381 ,  La  r&gle  g6n6rate  que  nous  venons  d'enoncer 
admet  une  seule  exception ,  qui  ne  s'applique  qu'aux 
jugemente  rendus  en  France  au  prejudice  d'un  Beige : 
oette  double  condition  est  exig6e  par  Tart.  3  deFarr£t6 
de  4814,  pour  que  la  partie  qui  a  succomb6  devant  les 
juges  Strangers  doit  admise  k  d6baltre  de  nouveau  ses 
droits  comrae  entiers  devant  les  tribunaux  beiges,  Ainsi, 
ce  droit  n'appartiendra  pas  au  citoyen  beige  condamn6 
par  un  jugement  rendu  en  Prusse;  de  raGme,  le  Fran- 
gais  (residant  ou  non  en  Belgique)  ne  pourra  r6clamer 
la  revision  d'un  jugement  rendu  a  son  prejudice  en 
France ,  en  Prusse ,  ou  dans  tout  autre  pays ,  lorsque 
la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  demandera  en 
Belgique  Fex6cutionde  ce  jugement  surles  biensdu 
condamn£  qui  se  trouvent  dans  ce  royaume.  Jamais,  en 
Belgique,  on  n'a  pretend u  6tendre  le  texte  de  Fart.  3 
deFarr&6  de  1814  en  faveur  des  Strangers  qui  out 
succombe  devant  les  juges  Strangers,  commePa  fait  en 
France,  par  rapport  a  Fart.  121  de  FOrdonnance,  Far* 
r6t  de  la  Cour  de  cassation  du  9  avril  1 819  (a). 

(a)  Dans  ces  n°9  380  et  384 ,  M.  Foelix  ne  s'exprirae  peut-Gtre  pas 
avec  une  clart£  parfaite.  En  effet,  on  serait  tent6  de  croire,  au  pre- 
mier abord ,  que  I'opinion  qui  pr6vaut  en  Belgique  est  pr6cis6ment 
celleqni,  suivant  M.  Foelix,  devrait  pr6valoir  en  France,  laquelle 
consiste  k  distinguer  suivant  que  le  jugement  ct ranger  a  £te  rendu 
contreun  national  ou  contre  un  Stranger.  Or,  la  jurisprudence  beige, 
en  principe,  ne  fait  point  cette  distinction  :  eile  reconnait  aatorit6  de 
chose  jug^e^t  la  sentence  du  tribunal  etranger  (autre  qu'ua  tribunal 
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382.  On  peut  se  demander  si  le  mot  «  habitants ,  » 
employ6  dans  Tart.  3  del'arr6t6  de  1814,  a  la  m6me 
signification  que  celui  de  «  sujets  »  de  Tart.  121  de 
l'Ordonnance;  en  d'autres  termes ,  si  cet  art.  3  6tablit 
un  privilege  au  profit  seulement  des  nationaux  beiges 
ou  bien  au  profit  de  lout  individu  qui  se  trouve  habiter 
momentanement  la  Belgique.  M.  Maniez *  se  prononce 
dans  le  premier  sens.  II  fait  remarquer  qu'&  l'6poque 
de  la  redaction  de  Tarr6t6  il  y  avait  incertitude  sur  le 
sort  d£finitif  de  la  Belgique ,  et  que  d'ailleurs  le  mot 
«  sujet  »  aurait  6veiU6  la  susceptibility  des  masses, 
puisque  le  trdne  imperial  venait  d'etre  renvers6  au 
nom  de  la  Hbert6  et  de  raffranchissement  des  peuples. 
On  peut  ajouter  que  Tarr6t6  de  1 81 4  6tait  commun  k  la 
Belgique  et  au  territoire  formant  le  royaume  actuel  des 
Pays-Bas ,  et  que  les  habitants  de  ce  dernier  territoire 
comptaientsur  la  restauration  deTancienner^publique 
des  Provinces-Unies.  —  «  Quant  au  mot  citoyen ,  »  dit 
M.  Maniez,  «  on  ne  pouvait  non  plus  Temployer,  puis- 
qu'en  s'en  servant ,  le  droit  de  revision  n'etit  pas  6t6 
accords  &  tous  les  Beiges,  mais  1'eAt  6t6  seulement  aux 
Beiges  qui,  a  la  fois,  auraient  eu  la  jouissance  des  droits 

1  M&noire  d6ja  cit6,  p.  63. 

fran(ais),  aussi  bien  qnand  la  sentence  a  6t6  rendue  contre  an  Beige 
que  quand  elle  a  die  rendue  contre  un  Stranger.  En  un  mot ,  la  juris- 
prudence beige,  n'ayant  pas  a  tenir  compte  de  Tart.  424  in  fine  de 
l'Ordonnance  de  1G29,  applique  la  doctrine  que  nous  avons  vue  en- 
seignle  par  Boitard  et  par  M.  Mass6.  V.  ci-dessus ,  p.  98. 

Ajoutez  l'arrdt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelies,  du  5  juin  4845  (Gas* 
des  Trib.  des  26  et  27  juin).  II  s'agissait,  dans  TospScc,  d'un  jugeraent 
rendu  en  France  et  entre  Frangais  :  la  question  6tait  de  savoir  si  Ite- 
rate de  4844  ne  s'opposait  pas  a  ce  qu'il  pftt  6tre  d6clar6  purement  et 
simplement  exlcutoire  en  Belgique,  et  la  Cour  reconnalt  que  l'arrtti 
w  s'y  oppose  point. 
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civils  et  politiques ,  la  qualite  de  cUoyen  6tant  subor- 
donnee  h  la  reunion  de  ces  deux  conditions.  » 

Nous  adoplons  celte  mani&re  de  voir  :  nous  pensons 
avec  l'autcur  que  le  mot  «  habitants  »  s'applique  seu- 
lement  aux  regnicoles ,  et  non  pas  b  tous  les  individus 
qui  se  trouvent  accidentellement  sur  le  sol  beige;  enfin, 
que  c'est  aux  regnicoles  seuls  que  le  legislateur  de 
1814  a  eu  pour  but  d'accorder  un  privil6ge.  —  L'inter- 
pr£tation  que  nous  rejetons  aurait  pour  effet  d'entraver 
l'ex£cution  immediate  de  presque  tous  les  jugements 
rendus  en  France  contre  les  d6biteurs  qui  se  r6fugie- 
raient  en  Belgique;  car  ils  seraient  habitants  dela  Bel- 
gique  dans  le  sens  litt6ral  du  mot.  II  nous  est  im- 
possible de  penser  que  le  I6gislateur  de  1844  ait 
entendu  atlirer  en  Belgique ,  par  I'avantage  enonce  en 
Part.  3  de  Tarr6t6  de  4814,  le  rebut  de  la  soci6t6  fran- 
gaise. 

383.  Dans  les  pays  situis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
d6lach6s  de  la  France  en  1 81 4  et  1 81 5,  et  dans  le  duchi 
de  Berg,  Tart.  121  de  1'Ordonnance  de  1629  n'a  jamais 
obtenu  force  de  loi ;  cependant  les  Codes  civil  et  de 
procedure  civile  y  ont  et6  promulgu^s  et  conservent 
leur  force  et  vigueur  jusqu'a  ce  jour.  —  En  mature 
d'execution  des  jugements  Strangers ,  il  faut  distinguer 
la  Prusse  rh£nane  de  la  Bavi&re  et  de  la  Hesse  rh6- 

nane. 

« 

384.  La  Prusse  rh6nane  (qui  comprend  le  duche  de 
Berg)  est  regie,  en  cette  niali&re,  uniquement  par  les 
dispositions  des  art.  2123  et  546 ,  aucune  nouvelle  dis- 
position legislative  n'ayant  et6  publiee  depuis  1814. 

D&s  lors  les  Cours  et  tribunaux  devraient  suivre,  sans 
ii.  9 
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exception,  la  r&gle  generate  que  nous  avoas  6lablie, 
quant  &  la  France  et  h  la  Belgique,  aux  n°s  353  et  380 
ci-dessus.  Cetle  opinion  a  6te  profess6c  par  feu  Sand, 
avocat  general  a  la  Cour  d'appel  de  Cologne,  fondateur 
et  r6dacleur  en  chef  des  Archives  de  la  Prusse  rhenam l; 
il  a  rapporle  deux  jugements  du  tribunal  de  Treves 
qui  ont  pronono6  dans  le  m6tne  sens,  dans  des  causes 
oil  des  etrangers  seuls  etaient  interess&s.  La  Gout 
d'appei  de  Cologne  a  adopte  le  m&ne  principe  par  son 
arrdt  du  10  Janvier  1625  %  rendu  ^galement  entrd 
deux  etrangers. 

D'autre  part,  et  quoique  Tart.  121  de  l'Ordonnance 
de  1629  n'ait  pas  6t6  publie  dans  ces  provinces,  l'afi* 
ctenne  Cour  imp6riale  de  Treves,  par  arr<H  du  18  mars 
4807  %  avaitappliqu6au  profit  des  Frangais  le  principe 
oonsacr£  par  cette  disposition.  Trois  arrets  de  la  Cour 
de  Cologne,  des  6  mai  1828  4,  18  d6cembre  18335et 
4  mars  4  837  G,  ont  ^galement  decide  que  le  regnicole 
qui  a  succombe  devant  un  tribunal  Stranger  peut  d&* 
hattre  de  nouveau  ses  droits  devant  ses  juges  nata- 
rels  appel^s  &  declarer  executoire  le  jugement  Stran- 
ger. Le$  motifs  de  ces  arrets  portent,  en  substance, 
qu'un  nouvel  ex  a  men  du  fond  de  la  cause  peut  seul 
assurer  au  sujet  la  protection  a  laquelle  il  a  droit, 
et  que  les  jugements  Strangers  ne  sauraient  recevoir 
leur  execution  dans  la  Prusse  rhenane  qu'autant  que 
ies  jugenaents  prussiens  regoivent  Sgalement  leur  exe- 


1 T.  I,  part.  2,  p.  464. 

*  Archives,  t.  VI,  part.  1,  p.  189. 

*  Jurisprudence  de  la  Cour  im- 
periale  de  Trives,  par  M.  Birnbaum, 


t.  I,  p.  367. 
4  Archives,  t.  XII,  part.  1,  p.  18. 
*  Ibid.,  t.  XIX,  part.  1,  p.  271. 
6  Ibid.,  t.  XXV,  part*  1,  p.  79. 
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cution  dans  le  pays  oil  a  <H£  rendu  le  jugement  qu'il 
s'agit  d'exteuter;  enfin,  que  l'article  121  de  l'Or- 
donnance  peut  servir  d'interpretation  a  l'article  546 
du  Code  de  procedure  civile.  Nous  pensons  que,  parmi 
ces  motifs ,  celui  qui  se  tire  du  principe  de  la  recipro- 
city est  leseul  fond6en  droit '. 

385.  Les  tribunaux  du  royaume  des  Pays-Bas  ayant 
refus6  purement  et  simplement  (par  application  de 
Tarr6t6  du  9  septembre  1814)  de  recevoir  les  demandes 
portees  devant  eux  contre  des  sujets  n6erlandais,  et 
tendanl  h  d6clarer  executoires  les  jugements  rendus 
dins  la  Prusse  rhenane  ou  a  consid6rer  ces  jugements 
comme  un  litre  pouvant  servir  de  base  h  une  action 
formde  devant  eux ,  trois  rescrits  du  ministre  de  la  jus- 
lice  de  Prusse ,  en  date  des  19  juin  et  6  octobre  1 828  et 
9  d6cembre  1836  %  ont  ordonne  des  mesures  de  retor- 
sion; toutefois  (portent  ces  rescrits),  il  demeure  libre 
aux  tribunaux  de  reconnattre,  selon  les  circonstances 
de  chaque  esp&ce,  que  le  jugement  n6erlandais  en- 
trafne,  a  la  charge  du  sujet  prussien,  des  engagements 
qui  Tobligent  k  l'egal  d'un  contrat.  D'apr&s  Tassertion 
d'un  magistrat  respectable 3,  les  tribunaux  de  la  Prusse 
rhenane  n'appliquent  point  ces  dispositions  aux  juge- 
ments rendus  en  Belgique  depuis  1 830 ;  cependant  nous 
venons  de  voir  que  le  contraire  a  et6  jug6  par  la  Cour 
de  Cologne. 

386.  L'arnH  du  18  decembre  1833  a  consacr6  en 
m&ne  temps  deux  principes  admis  en  France :  Tex6cu- 


1  Dans  les  trois  espfcces,  il  s'agissait 
d'arr&ts  rendus  en  Belgique. 
1  Lottner,  t.  Ill,  p.  232  et  249; 


t.  V.  p.  517. 
5  M.  Schlink,  p.  14. 
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tion  du  jugement  Stranger  ne  peut  6tre  ordonn6e  sur 
simple  requite  et  sans  dSbats  contradictoires  *;  les 
actes  ^instruction ,  ainsi  que  les  preuvcs  acquises  en 
pays  Stranger,  peuvent  6tre  pris  en  consideration  par 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  k  fin  d'ex6cution  \ 

387.  Le  4  juin  1841 ,  une  convention  est  intervenue 
entre  la  Prusse  et  le  grand-duch6  de  Hesse ,  relative- 
ment  k  l'execution  r6ciproque  des  arrets  et  jugements 
rendus  dans  les  provinces  rh6nanes  des  deux  Etats 3. 

388.  Les  jugements  ou  arrets  pass6s  en  force  de 
chose  jug6e,  rendus  dans  la  Prusse  rh6nane,  seront 
mis  k  execution  dans  l'ancienne  Prusse ,  et  vice  vend, 
sur  Vattestation  d61ivr6e  par  le  tribunal  qui  a  prononc6 
ou  par  le  president  de  la  Cour  sup6rieure,  portantque 
le  jugement  ou  arrGt  a  pass6  en  force  de  chose  jug6e4. 

389.  Dans  la  Bavitore  rhinane,  il  existe  sur  la  matiere 
un  arrgte  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du 
4  avril  1815,  ainsi  congu  :  a  Les  jugements  rendus  par 
»  les  tribunaux  Strangers  ne  sont  pas  executoires  dans 
»  le  lerritoire  de  cette  administration  5.  »  Ce  texte  ne 
va  pas  plus  loin  que  les  art.  2123  du  Code  civil  et  546 
du  Code  de  procedure  civile,  avec  lesquels  il  fait 
double  emploi ,  et  en  presence  desquels  il  peut  paraftre 
complement  inutile;  il  n'a  aucune analogie  avecl'ar- 
ticle  121  de  TOrdonnance  de  1629.  D'ou  la  consequence 
que  la  mission  des  tribunaux  de  ia  Bavi&re  rh6nane, 
appe!6s  h  d6clarer  ex6cutoire  un  jugement  Stranger,  se 


*  V.  supra,  n°351. 

*  V.  supra,  n°  369. 

5  De  ^execution  des  jugements 
etrangers,  n»  213. 
-    *  Rescrit  du  ministre  de  la  justice 


de  Prusse,  du  23  aout  1834.  Lottner, 
t.  IV,  p.  141 ;  M.  Schlink,  p.  11.  De 
ly  execution  des  jugements  etran- 
gers,  n°2l2. 
*  Siebenpfeiffer,  t.  Ill,  p.  115. 
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borne  a  l'examen  de  la  question  que  nous  avons  indi- 
quee  suprii ,  n°*  353  et  380. 

L'arr6t  de  la  Cour  d'appel  de  Deux-Ponts ,  dont  nous 
avons  d6ja  fait  mention  ',  a  statue  en  ce  sens. 

390.  Relativement  a  la  Hesse  rHnaney  TOrdonnance 
du  21  juin  1817,  dont  nous  avons  d6j&  fail  mention  % 
conlient,  §  15,  les  dispositions  suivantes  :  «  En  r^gle 
»  g6n6rale,les  jugements  rend  us  en  pays  Stranger 
»  n'ont  ni  Tautorite  de  la  chose  jug6e  ni  force  ex6cu- 
»  loire  dans  nos  possessions  situees  sur  la  rive  gauche 
»  du  Rhin ;  on  ne  peut  non  plus  acqu6rir  un  droit  d'hy- 
»  poth£que  judiciaire  par  Inscription  de  ces  jugements 
»  aux  registres  des  hypoth6ques.  —  Les  jugements 
a  rendus  en  pays  6tranger  entre  deux  Strangers,  ou 
»  entre  des  regnicoles  et  des  elrangers ,  dans  les  ler- 
»  ritoires  oil  le  principe  de  Tart.  14  du  Code  civil  fran- 
»  gais ,  principe  que  nous  ne  mainlenons  que  par 
»  mesure  de  r6torsion,  n'est  pas  en  vigueur,  seront 
»  declares  ex6cutoires  apr6s  citation  directe,  sanspr£- 
»  liminaire  de  conciliation,  et  sans  que  le  d6fendeur 
»  soit  admis  a  discuter  de  nouveau  le  fond ;  et  ensuite 
»  on  pourra  acqu6rir  un  droit  d'hypoth&que  judiciaire 
»  par  Tinscription  de  ces  jugements  aux  registres  hy- 
»  poth6caires.  » 

En  conformity  de  cette  loi ,  la  Cour  de  cassation  du 
grand-duch£,  s6ant  a  Darmstadt,  a  juge,  le  5  avril 
1827  %  quelejugement  rendu  a  l'etranger  entre  deux 
etrangers  peut  6tre  declare  executoire  lors  m£me  que, 


1  Supra,  n°  352.  1 1. 1,  p.  1 ;  M.  Bopp,  Supplements, 

*  Supra,  n°  340.  p.  157. 

1  Archives  de  la  Hesse  rhinane,  | 
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6tant  rendu  par  d£faut,  il  se  trouver6put6  non  avenu 
(art.  156  du  Code  de  procedure  civile).  —  Suivant  un 
autre  arr6t  de  la  m6me  Cour,  du  14  aotit  1828  ',  le  ju- 
gement  etranger  qui  valide  une  saisie-arret  formee 
entre  les  mains  d'un  Hessois ,  au  prejudice  d'un  etran- 
ger, ne  saurait  dtre  d6clar6  ex6cutoire,  attend u  que 
ce  jugemenl  est  nul,  la  demande  en  validite  de  la 
saisie-arnH  devant  etre  suivie  devant  les  tribunaux 
hessois. —  Enfin ,  un  arr6t  de  la  m6me  Cour,  du  2  no 
vembre  1830  %  a  decid6  que  le  jugemenl  porlant  ho- 
mologation d'un  concordat,  rendu  dans  un  pays  ou 
Tart.  14  n'est  pas  en  vigueur  (en  Bade),  doit  etre  de- 
clare executoire  dans  la  Hesse  rhenane,  sans  quele 
tribunal  hessois  puisse  admettre  une  nouvelle  discus- 
sion du  fond.  D'apr6s  le  m&me  arr& ,  cette  demande 
peut  6tre  portee  devant  le  tribunal  de  commerce  ou 
devant  le  tribunal  civil ,  au  choix  du  demandeur. 

391.  Nous  avons  deja  parl6  suprb,  n°  387,  de  la  con- 
vention conclue  entre  la  Prusse  et  le  grand-duch6  de 
Hesse,  relative  a  l'execution  r£ciproque  des  arrets  et 
jugements  rendus  dans  les  provinces  rh6nanes  des 
deux  Etats. 

Nous  avons  6galement  d6j&  fait  mention  supra, 
n°  340,  de  la  convention  conclue  entre  les  gouverne-* 
ments  de  Hesse  etde  Bade  en  1813;  un  rescrit  minis- 
t6riel  du  17  novemhre  1830  3  a  prescrit  les  formes  a 
observer  pour  Vex6cution  des  jugements  badois  dans 
la  Hesse  rh6nane. 


1  Archives,  t.  I,  p.  15.  I     8  Martens,    Nouveau   recueil, 

•  Ibid.,  t.  in,  p.  40.  1 1.  VIII,  p.  230 ;  t.  IX,  p.  81. 
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382.  Du  reste,  1'Ordonnance  du  21  juin  181 T  dispose 
(§§  7'a)  "  Qu  ^  l'avenir,  les  jugements  rendus  par  les 
»  tribunaux  des  diverses  parlies  du  grand^ducb6  a u rent 
u  force  de  chose  jug6e  el  seronl  execu toires  dans  iQule 
»  Petendue  du  grand-duch6  \  » 

393-  En  Toscane,  Part  794  du  r&glement  sur  la  pro- 
cedure civile,  en  dale  du  15  novembre  1814,  porte: 
a  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  etrangers 
»  n'ont  pas  en  Toscane  r execution  par6e,  sauf  lesdis- 
»  positions contraires  contenuesdans  les  lois  politiques 
»  et  dans  les  trails \  »  Cette  disposition  est  conforme 
aux  arl.  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  proce- 
dure civile  frangais ,  mais  elle  n'a  point  reproduit  la 
derni&re  disposition  de  Tart.  121  de  l'Ordonnance  de 
1629 :  il  y  a  done  lieu  de  suivre,  en  Toscane,  le  prin- 
cipe  adopte  en  Belgique  (V.  tuprd,,  n°  380). 

394.  L'art.  636  du  Code  de  procedure  civile  des  Deux- 
Stales  est  la  traduction  de  Tart.  546  du  Code  franqais ; 
aussi  M.  Rocco  3  renvoie,  sur  Tex6cution  des  juge- 
ments napolilains  ou  siciliens  en  ppys  Stranger,  el  vice 
tend,  aux  prinoipes  suivis  en  France. 

395.  La  disposition  de  l'art  546  du  Code  de  proce- 
dure civile  frangois  a  ^galement  6t6  maintenuo  dans 
celui  A' Haiti. 

396.  Le  Code  de  procedure  civile  du  royaume  de 
Grke  (de  1834)  conlient  les  dispositions  suivantes  4: 


1  De  VexAcution  des  jugements 
itromers^  n*  223. 

1  Repertoire  du  droit  toscan  , 
t  IV,  ?♦  Giurhdizione  regie,  n«  J, 


3°;  t.  VII,  v°  Regio  exequatur,  n°  8. 

* Liv.  HL  cfa.  20  et  sujv. 

4  M.  de  Maurer,  Recueil  de  do- 
Ptmtntfi,  p,  739« 
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Art.  858.. «  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
»  etrangers  et  les  actes  publics  regus  par  les  officiers 
»  Strangers  ne  seront  susceplibles  d'ex6cution  en  Gr6ce 
»  qu'apres  qu'ils  auront  6te  declares  ex6cutoires  par 
»  les  tribunaux  du  royaurae.  » 

Art.  859.  «  Dans  le  cas  de  Tarticle  precedent ,  l'ordre 
»  d'ex6cution  sera  d&ivre:  —  1°  par  le  president  do 
»  tribunal  de  premiere  instance  du  lieu  de  Tex6cution, 
»  et  sans  autre  examen  du  contenu  du  jugementoude 
»  l'acte,  lorsque  toutes  les  parties  sont  des  Strangers; 
»  2°  par  le  tribunal  de  premiere  instance  lui-meme,  et 
»  seulement  apr^s  Vexamen  prealable  du  contenu, 
»  lorsque  l'une  des  parties  est  un  regnicole.  » 

Art.  860.  «  Dans  le  cas  du  second  §  de  Tart.  859, 
»  l'ex6cution  ne  pourra  <Hre  refus6e  qu'autant  que  les 
»  jugements  se  trouveront  en  contradiction  avec  des 
»  faits  prouves,  ou  lorsque  les  jugements  ou  actes 
»  publics  seront  contraires  a  des  lois  prohibitives  du 
»  royaume.  » 

Art.  861 .  «  Lorsque ,  dans  le  cas  de  Tarticle  prece- 
»  dent,  1 'execution  a  et6  refus6e ,  —  4°  les  jugements 
»  Strangers  n'ont  aucun  effel ,  et  la  cause  doit  6tre  de- 
»  battue  de  nouveau  devant  les  tribunaux  du  royaume 
»  et  jug6e  par  eux;  2°  les  actes  publics  et  Grangers* 
»  lorsqu'ils  ont  6t6  sign£s  par  les  parties,  tiendront 
»  lieu  d'actes  sous  seing  prive,  relativement  aux 
»  points  regies  d'une  manure  conforme  aux  lois  du 
»  royaume.  » 

397.  Le  Code  de  procedure  civile  des  Pays-Bos  a 
subslitu6  k  Tart.  546  du  Code  frangais  la  disposition 
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suivanle,  qui  consacre  compl&ement  la  jurisprudence 
suivie  en  France  * : 

Art.  431 .  «  Hors  les  cas  express6ment  6nonc6s  dans 
»  la  loi,  aucun  jugement  rendu  par  les  juges  ou  tri- 
»  bunaux  Strangers  ne  peut  &re  mis  a  execution  dans 
»  leroyaume  \  —  Les  causes  peuvent  6tre  de  nouveau 
»  debattues  devant  le  juge  ngerlandais  et  d6ctd6es  par 
» lui.  —Dans  le  cas  d'exceplion  dont  il  vient  d'etre 
»  parl6,  les  jugements  rendus  par  les  juges  ou  tribu- 
»  naux  Strangers  ne  pourront  gtre  mis  h  execution 
»  dans  ce  royaume  qu'apr&s  que  le  tribunal  de  pre- 
»  mi6re  instance  dans  Tarrondissement  duquel  I'exe- 
»  cution  devra  avoir  lieu  aura ,  sur  requ6te ,  accord^  la 
»  permission  de  Tex6cution ,  dans  les  formes  indiquees 
»  par  Particle  pr6c6dent 3.  —  En  accordant  cette  per- 
»  mission,  le  tribunal  ne  soumettra  pas  la  cause  k  un 
»  nouvel  examen.  » 


§  4.  ETATS  QUI,    SANS    AVOIfi    ADOPTS    LA    LEGISLATION    FBAN£AI8B , 
N'ADMETTENT  GEPENDANT  PAS  LE  PBINCIPE  DE  LA  BECIPBOCITB. 

Sommaire. 


399.  Portugal. 

400.  Suede. 

401.  Norw^ge. 
402. 


1  V.svpra,i\*Zb7. 

*  L'ancien  droit  des  Pays-Bas  ad- 
mettait,  en  cette  matiere,  le  principe 
de  la  reciprocity.  V.  Lyndrajer,  ch.  I, 
§§  to  etsuiv.  Le  meme  auteur  expose, 
ch.  Ill,  Te'tat  du  droit  de  ce  royaume 
depuis  1813  jusqu'&  la  promulgation 
destnouveaux  Codes  (1838). 

'  Get  article  precedent  (430)  est 


ainsi  concu  :  «  Les  grosses  des  juge- 
»  ments  rendus  dans  les  Pay s-Bas  peu- 
»  vent  &tre  mises  a  ex&utioa  dans 
»  tout  le  royaume.  —  Elles  porleront 
»  en  tdle  les  mots  :  au  nom  du  rot 
»  —Elles  seront  signifies  a  person  ne 
»  ou  domicile,  de  la  maniere  pres- 
t  crite  par  Tart.  4  de  ce  Code,  t 
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398.  VEspagne  l  ne  possede  aucune  loi  ancienneou 
moderne  concernant  l'execution  des  jugements  rendus 
en  pays  Stranger*  II  n'existe  pas  non  plus  de  traites 
relatifs  k  cette  execution,  conclas  entre  I'Espagne  et 
d'autres  Etats.  L'usage  et  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux  ont  etabli  le  principe  que  les  jugements  rendus 
en  pays  Stranger  nesont  pas  regard6s  com  me  re*  ju- 
dicata, et  qu'ils  ne  peuvent  sortir  aucun  effet  en  Es- 
pagne.  Ce  principe  a  sa  base  dans  deux  apciennes  k)is, 
qui  cependant  n'ont  pas  6te  rendues  en  vue  des  juge- 
ments des  tribunaux  Strangers.  La  loi  XXXVIII,  du 
Code  appel6  fuero  viego  de  Costilla,  en  parlant  des  ju- 
gements ,  dit  que,  «  pour  avoir  force  et  execution,  ils 
»  doivent  6tre  rendus  par  des  juges  espagnols  et  pro 
»  nonces  au  nom  du  roi.  »  La  seconde  loi  se  trouveau 
nombre  de  celles  appcl6es  de  toro  {leyes  de  tore),  etqui 
sont  l'oeuvre  des  rois  catholiques  Ferdinand  et  Isabelle; 
elle  declare  que  «  sontseuls  executoires  les  jugements 
»  des  tribunaux  comp6tcnts  du  royaume.  «  Covarru* 
vias  a  dit  que  les  juges  ne  peuvent  mettre  a  execution 
des  jugements  autres  que  ceux  rendus  par  les  tribu- 
naux  ihvestis  parle  roi  d'une  juridiction  6tablie  par 
une  loi.  Le  comte  de  la  Caciada  3  declare  qu'un  Espa- 
gnol  ne  peut  invoquer,  ni  contre  un  Espagnol,  ni 
contre  un  Stranger,  un  jugement  rendu  horsdu  terri- 
toire  espagnol  et  d'apres  des  lois  qui  ne  sont  pas  pro- 
mulgu^es  ou  reconnues  par  le  roi,  —  En  Espagne,  le» 
jugftnent  6tranger  n'est  compt6  pour  rien  \  celui  qui 


*  V.  peT  execution  des  jugements 
Strangers,  n«  329. 
1  Dans  son  traits  intitul6  :  Opus 


juris  civilis,  liv.  H|,  ch.  U,  p,  24$. 
s  De  las  leyes  civile*,  liv.  Ill, 
ch.  fc  p.  W$. 


Stats  qui  n'admettent  pas  la  reciprocity.     139 

Ta  obtenu  doit  former  une  nouvelle  demande ,  la  suivre 
d'9pr6s  les  regies  de  la  procedure  admise  dans  le 
royaume  et  l'appuyer  des  lois  espagnoles.  Le  jugement 
Stranger  peut  seulement  6lre  pris  en  consideration  par 
les  tribunaux  espagnols ,  comme  un  document  propre 
k  6tablir  une  preemption  favorable  a  la  justice  de  la 
demande. 

399.  En  Portugal  \  la  loi  de  la  nouvelle  r&orme  ju- 
diciaire,  do  24  mai  1841,  renferme  une  disposition 
textuelle  relative  a  l'execution  des  jugements  rendus 
en  pays  Stranger.  Le  chap.  2  de  la  sect.  3  de  cette  loi, 
intitule  «  De  la  competence  des  tribunaux  de  justice 
(Rekpoes)  >>  parte,  art.  44,  des  attributions  des  tribu- 
naux; on  y  lit,  §  5  :  «  Reviser  et  confirmer  les  juge- 
»  ments  rendus  par  les  tribunaux  Strangers  pour  qu'ils 
»  puissent  avoir  leur  execution,  sauf  ce  qui  pourrait 
»  6tre  6tabli  par  des  trait6s,  et  le  cas  de  convention 
»  entre  les  parties,  faite  et  signee  devant  le  juge  et 
»  confirmee  par  un  jugement  du  tribunal  de  l'ex6cu- 
n  tion.  »'-»*  On  n'admet  pas  de  distinction  entre  le  cas 
oh  le  jugement  Stranger  est  rendu  au  prejudice  d'un 
Portugais  et  celui  oil  il  Test  au  prejudice  d'un  Stranger 
r6sidant  dans  le  royaume  ou  y  poss6dant  des  biens. 
Les  tribunaux  portugais  ne  precedent  a  la  revision  et 
h  Fex&sqtion  d'un  jugement  etranger  qu'a  la  suite 
d' une  commission  rogatoire  d61ivr6e  par  le  tribunal  qui 
a  rendu  ce  jugement :  il  ne  suffit  pas  d'une  requite  de 
la  partie.  Le  jugement  present^  par  la  partie,  sans 
commission  rogatoire ,  n'est  regard^  que  comme  piece 

1  D$  FqqeQutUw  des  jugements  etrangers,  n°  331. 
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probante  dont  il  peut  6tre  fait  usage  dans  une  nouvelle 
demande  formte  devant  un  tribunal  portugais.  Lorsque 
ce  tribunal  est  saisi  par  suite  d'une  commission  roga- 
toire ,  son  examen  porte  sur  la  forme  de  cette  commis- 
sion, surles  formes  observes  dans  la  procedure  qui 
a  precede  le  jugement,  et  sur  le  fond  de  la  decision. 

400.  La  legislation  de  la  Subde  n'offre  aucune  dispo- 
sition relative  a  i'execution  des  jugements  rendus  en 
pays  Stranger.  Les  tribunaux  su6dois  ne  reconnaissent 
point  a  ces  jugements  Tautorite  de  la  chose  jug6e:  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  en  pays  etranger  doit 
former  en  Su6de  une  nouvelle  demande.  En  statuant 
sur  cette  demande ,  les  tribunaux  su6dois  prennent  en 
consideration  Vexpose  des  faits  contenu  dans  le  juge- 
ment Stranger,  ainsi  que  les  motifs  de  ce  jugement1. 

401 .  En  Norwtge 2  il  n'existe  pas  non  plus  de  loi  sp6- 
ciale  sur  la  matifere ,  et  Von  n'applique  pas  le  principe 
de  la  reciprocity.  Les  tribunaux  norw6giens  ne  re- 
gardent  pas  comme  res  judicata  et  ne  font  pas  mettrea 
execution  les  jugements  de  tribunaux  etrangers;  la 
partie  condamn6e  est  admise  a  faire  valoir,  devant  les 
tribunaux  norw6giens,  tons  les  moyens  qui ont6t6  re- 
pousses par  le  tribunal  6tranger. 

402.  En  Russie,  et  aux  termes  d'une  Ordonnance 
imp6riale  de  Pann6e  1827,  I'execution  d'un  jugement 
etranger  n'a  lieu  qu'apr&s  un  nouvel  examen  du  fond 
de  la  decision  3.  Une  disposition  speciale,  conformed 
ce  principe,  porte  que  les  jugements  des  tribunaux 


1  De  r execution  des  jugements  I     *  Ibid.,  n°  333. 
etrangers,  u°  332.  »     «  M.  de  Pultlingen,  §  136,  p.  154. 
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grangers  ne  peuvent  6lre  mis  a  execution  sur  les  im- 
meubles  du  debiteur  situ6s  en  Russie:  le  demandeur 
doit  former  une  nouvelle  action  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  immeubles  *.  —  Nous  avons  d6ja  fait  men- 
tion, mprb,  n°$  349  et  375,  du  traite  conclu  entre  la 
France  et  la  Russie  le  1 1  Janvier  1 787. 

§  5.   GRANDE- BRET  AG  NE  EX  ETATS-ONIS. 

Sommaire. 

403.  Angleterre  et  Ecosse. 

404.  Etats-Unis. 

403.  La  jurisprudence  anglaise  et  kossaise  a  etabli, 
quanta  l'ex6cution  des  jugements  rendus  a  T6tranger, 
un  syst6me  qui  diflfere  h  la  fois  du  principe  de  la  reci- 
procity et  du  principe  contraire  admis  dans  le  droit 
frangais.  En  Angleterre ,  on  ne  refuse  pas,  en  thfcse  ge- 
nerate, tous  leurs  effets  aux  jugements  rendus  en  pays 
Stranger  :  on  n'exigepas  non  plus  la  reciprocity  comme 
condition  tine  qud  non  :  la  seule  condition  rigoureuse- 
ment  exigee,  c'est  quelejugement  emane  du  tribunal 
competent.  Ce  caractfere  essentiel  etabli ,  les  Cours  de 
justice  anglaises  ne  precedent  cependant  pas  par  la 
forme  de  simple  exequatur,  c'est-a-dire  qu'elles  ne  de- 
clarant point  ex6cutoire  le  jugement  Stranger;  elles  ne 
seregardent  pas  comme  H6es  par  ce  jugement  \  Celui 
quil'a  obtenu  doit  former,  devant  la  Cour  anglaise  com- 
petente ,  une  nouvelle  demande  tendant  a  se  faire  ad- 
juger  ce  qui  fait  l'objet  du  jugement  etranger.  Devant 

1  Lois  civ. ,  X,  2294.  F.  la  Revue  1     *  V.  la  Gazette  des  Tribunaux  du 
etrangtre,  t.  Ill,  p.  270,  n°  76.  '  14  d6cembre  1841 . 
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la  Cour  anglaise  ce  jugement  est  regard6  comme  un 
litre  d6cisif  faisant  preuve  complete  de  la  dette,  tant 
que  la  partie  adverse  n'en  a  pas  demontr6  I'irrtigul* 
rit6.  A  d6fautde  cette  justification,  le  tribunal  anglais 
rend  un  nouveau  jugement  de  condamnation. 

Cet&atde  la  jurisprudence  est  atteste  par  MM.  Kent1, 
Story  %  Wheaton  \  Burge 4  et  Ockey  5.  On  trouve  dans 
les  ouvrages  de  MM,  Kent,  Story  et  Burge  de  nom- 
breuses  decisions  des  Cours  anglaises  et  6cossaises  ren- 
dues  dans  le  syst&me  que  nous  venons  d'indiquer. 
Voici  les  termes  dans  lesqueis  M.  Wheaton  6  a  resume 
cette  doctrine  : 

«  D'aprfcs  la  legislation  anglaise,  le  jugement  rendu 
»  par  un  tribunal  elranger  competent  est  d6cisif  lors- 
»  qu'il  s'616veune  contestation  sur  lemdme  objetentre 
»  les  m6mes  parties ,  et  ce  jugement  forme  exceptio  rei 
»  judicata  contre  toule  nouvelle  demande  fond6e  sur  la 
»  mfimeGause.  Un  jugement  etranger  constitue  primd 
»  facie  la  preuve  de  la  demande ,  lorsque  la  partie  qui 
»  l'a  obtenu  requiert  les  tribunaux  anglais  dele  con- 
»  firmer;  le  d&endeur  est  oblig6  d'atlaquer  le  juge- 
»  ment,  c'est-a-diredejustifier  que  ce  jugement  a&6 
»  irregulierement  obtenu.  A  d^faut  de  cette  justifies 
»  tion ,  le  jugement  est  admis  comme  preuve  de  la 
»  dette  :  la  Cour  anglaise,  saisiede  la  cause,  reconnatt 
»  Texislence  de  la  dette  et  ordonne  les  mesures  d'exe- 
»  cution  n6cessaires*  Mais,  lorsque  I'examen  de  la  pro- 
»  cedure ,  a  la  suite  de  laquelle  le  jugement  elranger 

*  T.  II,  p.  118.  I      *  T.  Ill,  p.  1049  ei  suiv. 

8  §  584,  p.  491  et  suiv.  I     B  V.  Foreign  judgment. 

3  X.  I,  p.  188.  I     •  A  I'endroit  cit6. 
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»  a  6t6  rendu ,  6tablit  que  ce  jugement  a  <H6  obtenu 

#  injustementou  frauduleusement,  sans  que  la  partie 
»  condamnee  ait  eu  personnellement  connaisance  de 

#  1'instance ,  ou  lorsqu'il  est  demontr6  clairement  et 
»  sans  equivoque*  par  des  preuves  externes*  que  le 
» jugement  est  base  sur  de  fausses  premisses  ou  sur 
»  des  raisons  insuffisantes ,  ou  sur  une  violation  6vi- 
»  dente  de  la  loi  locale  Ou  etrarig^re ,  le  jugement  ne 
»  sera  pas  confirme  par  les  tribunaux  anglais.  » 

Une  declaration  donnee ,'  en  1840,  par  Tambassa- 
deur  d'Anglelerre  a  Paris ',  constate  le  m6me  principe. 

Un  arr6t  rendu  par  la  Cour  de  TEchiquier  a  Londres, 
statuant  comme  Cour  de  droit  commun ,  dans  la  ses- 
sion de  Trinite  (du  22  mai  au  12juin)  1834,  a  jug6 
dans  ce  sens'.  II  s'agissait  de  Tex^cution  d'une  sen- 
tence d'arbitres  forces  prononc6e  a  Paris. 

404.  Aux  £tats-Unis  d'Amirique,  dit  M.  Wheaton , 
w  la  m&ne  jurisprudence  est  admise  relativement  aux 
jugements  et  d6crets  rendus  par  les  tribunaux  d'un 
Etat  Stranger  a  I'Union.  »  Ce  principe  est  6galement 
profess^  par  MM.  Kent 3  et  Story 4. —  «  Mais ,  continue 
M.  Wheaton,  le  jugement  rendu  dans  Tun  des  Etats  qui 
composent  cette  Union  a,  dans  tous  les  autres ,  Fauto- 
rite  et  les  effets  que  lui  accordentles  lois  de  l'Etat  dans 
lequel  il  a  6t6  rendu ,  c'est-a-dire  que  «  il  produit  le 
»  meme  effet  decisif  qu'un  jugement  rendu  dans  PEtat 
»  meme.  »  —  En  effet,  Tart.  4,  §  1,  de  la  Constitution 
porte :  a  Dans  chaque  Etat,  les  actes  publics ,  docu- 

1  Sirey,  1841,  II,  193,  en  note.       \etrangersi  article  Angleterre* 
*Tyrwkitrsreport8,voL4>p.75\.       »  T.  II,  p,  120. 
F.  De  I 'execution  des  jugements]    4§608» 
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»  ments  et  procedures  judiciaires  des  autres  Etats  au- 
»  ront  pleine  foi  et  autorit6.  —  Le  congr&s  pourra,  par 
»  des  lois  generates,  prescrire  le  mode  de  faire  preuve 
»  desdits  acles ,  documents  et  procedures  et  en  r^gler 
»  les  effets.  »  C'est  ce  qui  a  6l6  fait  par  acte  du  congrfcs 
en  date  du  26  mai  1790,  chap.  2  '. 

CHAPITRE  II. 

Des  sentence*  erbitreles. 

Sommaire. 

405.  Division  de  la  matiere.  Execution  de  ces  sentences  dans  les  Etats  06 

elles  ont  6t6  rendues. 

406.  France. 

407.  Belgique,  rive  gauche  du  Rhin,  Berg. 

408.  Deux-Siciles. 

409.  Geneve. 

410.  Bade. 

411.  Grece. 

412.  Etats  pontiOcaux. 

413.  Toscatie. 

414.  Pays-Bas. 

415.  Royaume  de  Sardaigne  (disposition  exception nelle). 

416.  Allemagne.  Pays  regis  par  le  droit  commun. 

417.  Baviere. 

418.  Autricbe. 

419.  Prusse. 

420.  Angleterre. 

421.  Espagne. 

422.  Portugal. 

423.  Execution  des  sentences  rendues  a  P&ranger. 

424.  Etats  r6gis  par  le  droit  fran$ais.  Distinction.  Deux  hypotheses  prin- 

cipales. 

425.  Hypotheses  interme^diaires. 

426.  Principe. 

427.  Execution,  dans  les  pays  re" gis  par  le  droit  francjais,  des  sentences  qui 

parlicipent  de  la  nature  d'un  contrat. 

1  M.  Kent,  t.  II,  118  et  120;  M.  Story,  §  609;  M.  Odent,  t.  H, 
p.  179-658. 
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438.  Ge  principe  de  jurisprudence  constitue  une  exception  a  la  rdgle  g6n6- 
rale  qui  refuse  taut  effet  aux  decisions  d'un  pouvoir  etranger. 

429.  Consequences.  La  sentence  d'arbitres  forces  rendue  en  pays  Stranger 

est  soumise  aux  m£mes  lois  que  lesjuge merits  Strangers. 

430.  II  en  est  de  meme  lorsque  le  tiers  arbitre  a  recu  du  tribunal  des  pou- 

voirs  sp6ciaux. 

431.  Et  en  general,  toutes  les  fois  que  la  puissance  putylque  est  intervenue 

dans  la  constitution  du  tribunal  arbitral. 

432.  L'ordon nance  d'ex6cution  est  I'ceuvre  de  la  puissance  publique,  et  place 

la  sentence  au  rang  d'un  jugement. 

433.  Transition  aux  Etats  non  rSgis  par  le  droit  francai6. 

434.  Dans  ces  Etats,  la  sentence  n'a  de  force  que  par  le  jugement  qui  la  con- 

firme.  Consequences. 


405.  Nous  exposerons  d'abord  la  inani&re  dont  les 
sentences  arbitrates  regoivent  leur  ex6cution  dans  les 
Etats  ou  eiles  ont  6t6  rendues ,  et  nous  commencerons 
par  la  France  et  les  Etats  qui  ont  adopt6  la  legislation 
frangaise  ou  qui  l'ont  prise  pour  modele ;  ensuite  nous 
parlerons  de  l'ex6cution  des  m6mes  sentences  dans  un 
Etat  Stranger. 

406.  En  France j  les  sentences  arbitrates,  qu'elles 
fonanent  d'arbitres  volonlaires  l  ou  d'arbitres  forces  % 
ne  sont  pas  ex^cutoires  par  elles-ni6mes  :  elles  ne  le 
deviennent  que  par  Tordonnance  d'ex6cution ,  delivr6e 
par  le  president  du  tribunal  de  premiere  instance  ou 
du  tribunal  de  commerce 3  (a).  Mais  lorsque  les  sentences 
des  arbitres  se  trouvent  rev6tues  de  cette  ordonnance 


1  Code  de  procedure  civile,  par- 
tielljiv.  3,  titre  unique,  art.  1003 
etsuiv; 


8  Code  de  commerce,  art.  51  et 
suiv. 

5  Code  deprocedure  civile,  art.  1020 
et  1021 ;  Code  de  commerce,  art.  61. 


(a)  Le  Corps  L6gislatif  vient  d'adoptcr  (juillet  1856)  un  projet  de 
loi  qui  sopprime  1'arbitrage  force,  de  manure  a.  faire  rentrer  dans 
la  competence  des  tribunaux  de  commerce  les  contestations  entre  asso- 
cits  etpour  raison  de  la  sociM. 

ii.  *Q 
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d'ex6cution,  elles  sont  ex^cutoires,  et  peuvent  6tre 
mises  &  execution  par  les  m6mes  voies  que  les  juge- 
mentset arrets  desCours  et  tribunauxordinaires  :  aussi 
elles  emportent  hypoth^que  comme  ceux-ci  \ 

407.  Les  dispositions  des  Codes  frangais  sur  la  ma- 
ture ont  encore  force  de  loi  en  Belgique,  dans  les  pro- 
vinces de  la  rive  gauche  du  Rhin  detach6es  de  la  France, 
et  dans  le  duche  de  Berg. 

408.  Les  Codes  de  procedure  civile  et  de  commerce 
des  Deux  ^Sidles  ont  reproduit  les  dispositions  des  Codes 
frangais  relatives  a  l'exdcution  des  sentences  arbitrales 
et  h  rhypoth&jue  qu'elles  Qm portent a. 

409.  k  Genboe,  les  memes  dispositions  ont  encore 
force  de  loi.  Les  Codes  civil  et  de  commerce  frangais  y 
sont  toujours  en  vigueur,  et  les  art.  355  el  356  du  nou- 
veau  Code  deprocedure  civile  correspondent  a  I'arti- 
cle  1020  du  Code  frangais  :  Tart.  356  porte  textuelle- 
ment :  «  Le  jugement  arbitral  revfitu  de  Tordonnance 
»  d'ex6cution  sera  assimil6,  quant  a  ses  efifets,  aux 
»  jugements  rendus  par  les  tribunaux.  II  sera  execute 
»  par  les  mfimes  voies*  » 

410.  La  legislation  du  grand-duch6  de  Bade  a  6gale- 
ment  adopt6  les  principes  de  la  legislation  frangaise 
concernant  Tex^culion  des  sentences  arbitrales,  tanten 
mature  civile  qu'en  mature  de  commerce  3;  ces  sen- 
tences sont  declares  ex^cutoires  par  le  juge  ordinaire 
sans  examen  du  fond  de  la  decision  :  seulement  la  loi 
enjoint  express6ment  au  juge  de  refuser  son  ordon- 


1  V.  les  articles  cites  a  la  note  pre- 

c^dente,  et  Tart.  2123  du  Code  civil. 

3  Code  de  procedure  civile,  arti- 


cles I096et  1097;  Code  de  commerce, 
art.  60;  Code  civil,  art.  2009. 
3  Code  de  commerce,  art.  61 . 
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nance  d'ex6cution  lorsque  la  sentence  est  relative  a  des 
droits  sur  lesquels  la  loi  defend  de  comprometlre  \  Les 
sentences  rev6tues  de  1'ordonnance  d'exdcution  sont 
assimil6es  aux  jugements  des  tribunaux. 

4H.  Le  Code  de  procedure  civile  du  voyaume  de 
Grhce,  en  date  du  14  avril  1834  %  reconnatt  Parbitrage' 
volontaire  (art.  105  et  suiv.)  et  l'arbitrage  force  (arti- 
cle 108).  Ce  dernier  diff&re  sous  deux  rapports  de  Tar- 
bit  rage  forc6  ad  mis  en  France  :  1°  il  a  lieu  dans  toutes 
les  affaires  concernant  le  commerce  et  les  lettres  de 
change;  2°  ledemandeur  a  le  choix  d'exiger  la  consti- 
tution d'un  tribunal  arbitral  ou  de  porter  la  cause  de- 
vanl  les  juges  ordinaires.  La  voie  de  I'appel  estadmise 
contre  les  sentences  des  arbitres  volontaires  et  forces, 
a  moins  que  les  parties  n'y  aient  renonc6  par  le  com- 
promis  (art.  116).  La  sentence  devenueinattaquable  a, 
entre  les  parties,  l'effel  d'un  jugement  passe  en  force 
de  chose  jugee;  neanmoins,  elle  ne  peut  6tre  mise  k 
execution  qu'autant  qu'elle  a  et6  d6clar6e  ex6cutoire 
par  le  president  du  tribunal  de  l'arrondissement  (ar- 
ticle 118).  Cet  exequatur  n'est  pas  n6cessaire  lorsque 
lous  les  raembres  d'un  tribunal  ont  ele  choisis  com  me 
arbitres  (art.  119  et856).  -  Le  Code  grecadmet  egale- 
ment  (art.  124  el  125)  des  arbitres  charges  deconcilier 
les  parties ,  par  analogie  de  l'institution  existant  en 
Prusse 3. 

412.  Dans  les  £tats  pontificaux,  les  sentences  rendues 
par  les  arbitres  volontaires  ou  forces  sont  d6clar6es 


1  Code  deprocedure  civile,  art.  206 1     *  M.  de  Maurer,  p.  623  et  suiv. 
et  215.  I     5  V.  infra,  n°4!9. 
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ex6cutoires  paries  tribunaux  civils  ou  de  commerce, 
sans  examen  pr6alable  de  leur  m6rite  ';  et  apr^s  For- 
donnance  d'ex6cution  elles  emportent  hypoth6que  g6- 
n6ralea. 

413.  La  loi  du  grand-duch6  de  Toscane,  en  datedu 
43  octobre  1814,  a  plac6  les  sentences  d'arbitres  volon- 
taires  an  m6me  rang  que  les  contrats  bilat6raux.  Ces 
sentences  sont  pubises  par  les  tribunaux  de  premiere 
instance;  elles  sont  sujettes  h  l'appel,  h  moins  d'une 
renonciation  portee  par  lecompromis.  «  Dans  ce  der- 
»  nier  cas,  ditl'art.  66  de  ladite  loi  3,  la  partie  qui  a 
»  succomb6  peut  seulement  se  pourvoir  devant  le  tri- 
»  bunal  de  premiere  instance ,  et  soutenir  qu'elle  a  ete 
»  16s6e  par  la  sentence  des  arbitres ,  de  m6me  qu'elle 
»  le  pourrait  k  l'6gard  de  tout  autre  conlrat  bilateral. * 
— *Le  Codede  commerce  toscan  amaintenu  ^institution 
des  arbitres  forces  en  matterede  soci6te  commerciale; 
aux  termes  de  Tart.  61  de  ce  Code ,  les  sentences  des 
arbitres,  en  cette  mati&re,  sont  d6clar6es  ex^cutoires 
par  ordonnance  du  president  du  tribunal  de  commerce 
etsansaucune  modification  4.  —  Les  sentences  arbi- 
trales  emportent  hypoth^que  du  jour  de  la  date  du  d6- 
cret  du  tribunal  competent  qui  les  declare  execuloires 
(loi  du  2  mai  1 836,  art.  67)  5. 

414.  La  nouvelle  legislation  du  royaume  des  Pays- 
Bos  a  supprime  l'arbitrage  force  en  mati&re  de  contes- 
tations entre  associes 6.  En  ce  qui  concerne  l'arbitrage 

1  Reglement  du  10  novembre  1834, 
art.  1773,  1774  et  1775;  Code  de 
commerce,  art.  60. 

»  Reglement  de  1834,  art.  123. 

5  Repertoire  du  droit  toscan , 
Vi8  Arbitri  et  Compromesso,  n°  7. 


*  Ibid.,  v°  Societa  mercantile, 
n°«  34-44. 

5  Ibid.,  v°  Ipoteche,  n°  68. 

6  /'.   la  Revue  etrangere,  t.  V. 
p.  380;  t.  VI,  p.  500, 
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volontaire,  le Code  de  procedure  civile,  liv.  ill,  tit.  1, 
art.  642,  charge  le  president  du  tribunal  de  premiere 
instance  de  declarer  ex6cutoires  les  sentences  arbi- 
trates, et,  aux  termes  de  Tart.  644 ,  les  sentences  ainsi 
declares  executoires  peuvent  <Hre  mises  a  execution 
par  les  voies  ordinaires.  On  sait  que  le  nouveau  Code 
civil  n6erlandais  ne  reconnatt  pas  d'hypoth&que  judi- 
ciaire. 

415.  Dans  le  royaume  de  Sardaigne,  les  sentences 
arbitrates,  loin  d'6tre  ex6cutoires  par  elles-memes ,  ne 
forment  meme  pas  litre  entre  les  parties.  En  effet ,  on 
lit  dans  les  Loiset  Constitutions,  liv.  HI,  tit.  23,  art.  23: 
«  Lorsqu'une  des  parties  se  plaindra  par-devant  quel- 
»  que  tribunal  d'une  sentence  arbitrate ,  Ton  n'y  aura 
»  aucun  egard ,  etla  cause  sera  jug6e  coirnne  si  elle 
»  n'avait  pas  6le  rendue  l.  » 

416.  En  Allemagne ,  dans  les  pays  r£gis  parte  droit 
commun ,  celui  au  profit  duquel  une  sentence  arbitrate 
a  6te  rendue  doit  faire  assigner  la  partie  adverse  devant 
son  juge  ordinaire  pour  voir  ordonner  Pex6cution  de 
la  sentence.  «  Cette  action,  dit  Gliick  %  n'est  pas  1'actio 
judicati ,  mais  une  actio  in  factum ,  ou,  pour  mieux  dire, 
Yactio  ex  compromisso  :  le  demandeur  se  fonde  sur  le 
compromis  conclu  entre  les  parties ,  et  sur  la  sentence 
prononc6e  en  consequence.  » 

Une  jurisprudence  constanle ,  atlest6e  par  le  m6me 
auteur3,  autoriseles  tribunaux  a  s'6carterde la  sentence 
dans  les  cas  suivants  : 


1  Mansord,  t.  I,  §  870.  —  V .  Man- 
telli,  VII,  p.  288  et  la  note  8 ;  VIII, 
append.,  p.  151-153.  Code  civil  sarde, 
art.  2980. 


8  Commentaire,  vol.  VI,  §  488, 
p.  100. 
*  Ibid.,  §482,  p.  97etsuiv. 
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1°  Lorsque,  parle  compromis,  les  parties  se  sont 
engag6es  a  payer  une  somrae  d'argent  en  cas  d'inexe- 
cution  de  ce  compromis,  et  que  cette  somrae  a  et6 
pay^e; 

2°  Lorsqu'il  peut  6tre  justifie  que  1'arbitre  a  agi 
avec  partiality  ou  inimitte,  ou  qu'il  s'est  laiss6  cor- 
rompre ; 

3°  S'il  a  ordonn6  I'execution  d'une  convention  con- 
traire  aux  bonnes  moeurs ; 

4°  En  cas  de  nullity  de  la  sentence.— La  sentence  est 
nulle  :  a,  si  elle  repose  sur  un  faux  motif;  b,  si  elle  a 
6te  rcndue  apr&s  l'expiration  du  d&ai  fix6;  c,  en  cas 
de  violation  d'une  loi  expresse  \  d,  lorsqu'il  y  a  contra- 
riety entre  la  sentence  et  un  jugement  pass6  en  force 
de  chose  jug6e;  e,  en  cas  d'inobservalion  des  formes 
essentielles  de  toute  procedure  judiciaire,  comme  lors- 
que  les  parties  n'onl  pas  el6  entendues,  ou  lorsque 
1'arbitre  n'a  pas  eu  6gard  a  des  faits  6videmment  perti- 
nents ;  enfin  f,  lorsque  1'arbitre  n'a  pas  observe  les 
formes  specialement  convenues  par  le  compromis  ; 

5°  Lorsque ,  par  la  sentence ,  1'une  des  parties  a  6te 
16s6e  de  plus  de  moitie  de  ses  droits  (Imio  enormissima). 

417.  Le  Code  de  procedure  civile  deBavikre ,  le  pre- 
mier des  codes  allemands  dans  l'ordre  chronologique, 
traite ,  chap.  17,  §  2,  «  des  compromis  et  des  sentences 
arbitrates.  »  L'arbitre,  ainsi  que  l'amiable  compositeur 
(arbitrator),  ne  peuvent  mettre  eux-m6mes  leurs  sen- 
tences a  execution  :  ce  droit  appartient  exclusivement 
au  juge  ordinaire.  C'est  aussidevant  le  m6me  juge  que 
chacune  des  parties  peut  se  pourvoir  par  appeLde  la 
sentence,  k  moins  que,  par  le  compromis,  elle  n'ait 
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renonc6  a  tout  recours.  Le  Code  bavarois  admetexpres- 
s6ment  la  premiere  des  causes  qui,  d'apr^s  le  droit 
commun  ,  autorisent  le  juge  a  s'ecarter  de  la  sentence 
(voir  le  num6ro  precedent);  dans  ce  cas  il  n'est  done 
pas  necessaire  de  se  pourvoir  contre  la  sentence. 

418-  En  Autriche,  l'execution  de  la  sentence  arbitrate 
est  ordonn6e  par  le  juge  ordinaire  de  la  partie  qui  a 
succomb6 ,  sur  la  demande  formee  a  cette  fin  par  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause ,  excepte  dans  le  cas 
oi,  par  le  compromis ,  les  parties  ont  6galement  donn6 
mission  a  Tarbitre  de  meltre  sa  sentence  a  execution , 
auquel  cas  l'arbitre  peut  adresser  des  commissions  ro- 
gatoires  aux  autorit&s  competentes  pour  qu'elles  pre- 
cedent aux  actes  d'executjon  l.  Aucun  recours  contre 
la  sentence  n'est  ouvert  aux  parties  lorsqu'elles  y  ont 
renoncelors  ou  depuisle  compromis.  Dans  ce  cas  elles 
ne  peuvent  attaquer  le  jugement  que  pour  dol  commis 
par  Tarbitre  a.  A.  defaut  de  renonciation ,  chacune  des 
parties  est  regue ,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  si- 
gnification de  la  sentence ,  k  se  pourvoir  contre  elle 
devant  le  juge  ordinaire;  elle  pourra  faire  valoir  tous 
ses  moyens  de  fait  et  de  droit  comme  si  la  sentence 
n'existait  pas 3. 

419.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Prusse  parte 
des  arbitres  volontaires :  il  porte,  part.  I,  tit.  2 ,  §  176 : 
«  Les  arbitres  ne  peuvent  metlre  eux-m6mes  leurs  sen- 
»  tences  a  execution :  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
»  cause  doit  presenter  le  compromis  et  la  sentence  au 


1  Resolution  impe>iale  du  31  octo- 1     *  Code  de  procedure  civile,  §  273. 
bre  1785.  M.  Zimmerl,  t.  I,  p.  232.  |     * Ibid.,  §  274. 
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»  juge  ordinaire,  avec  requite  lendant  h  ordonner 
»  Vex6cution  de  cette  sentence.  »  —  lux  termes  du 
§  172,  «  la  sentence  est  nulle  dans  les  deux  cas  sui- 
»  vants :  1°  si  les  parties  n'ont  pas  6t6  entendues  ou  si 
»  Farbitre  n'a  pas  eu  6gard  h  des  faits  6videmment  per- 
»  tinents;  2°  si  la  sentence  a  viole  une  loi  expressedu 
»  royaume.  »  —  Les  §§  173,  174  et  175  ajoutent: 
«  Lorsque  les  parties  se  sonl  express6ment  engagees, 
»  par  le  compromis,  k  ex£cuter  purement  et  simplement 
»  la  sentence  arbitrale,  cette  convention  doit  sortir  ses 
»  effets.  A  d6faut  de  cette  convention ,  et  lorsqu'une 
»  des  parties  attaque  la  sentence  comme  nulle  aux 
»  termes  du  §  172,  les  parties  peuvent,  dans  les  dix 
»  jours  qui  suivent  la  publication  dela  sentence,  se 
»  pourvoir  devant  le  juge  ordinaire.  Ce  juge  statuera 
»  sur  la  cause  en  premiere  instance ,  si  la  sentence 
»  est  nulle,  et  dans  le  cas  contraire  en  seconde  in- 
»  stance.  » 

II  existe  en  Prusse  des  arbitres  publiquement  insti- 
tu6s,  ayant  la  mission  de  concilier  les  contestations  \ 
En  cas  de  conciliation,  ils  r6digent  un  proc^s-verbal 
qui  est  signe  par  les  parlies;  chacune  d'elles  peut  de- 
mander,  devant  le  juge  ordinaire,  l'execution  de  ladite 
transaction  a. 

420.  En  Angleterre 3  la  sentence  arbitrale  (Award)  n'a 
d'autre  force  que  celle  d'un  titre  obligatoire;  il  n'y  a 
pas  lieu  k  accorder  une  simple  ordonnance  d'ex6cution 


1  F.  la  Revue  etrangere,  t.  Ill, 
p.  115. 
9 /6ft.,  p.  121. 
5  Tomlins,  v°  4w<ird}  n08  6  et  7. 


Penny  Cyclopaedia,  v°  Arbitration 
(article  de  M.  Careyj.  M.  Ockey, 
v"  Arbitration. 
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sans  examen  du  fond  de  la  decision :  la  par  tie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  par  la  sentence  doit,  pour  en  ob- 
tenir  l'ex^cution,  former  une  action  en  justice  '.  Cette 
action,  selon  la  nature  de  la  condamnation  prononc^e 
par  1'arbitre,  est  port6e  soit  devant  une  Cour  du  common 
law,  soit  devant  une  Cour  d'equite.  Aussi  la  partie  qui 
a  suecomb6  devant  Tarbitre  peut,  devant  les  m&nes 
Cours ,  former  un  recours  contre  la  sentence.  La  prin- 
cipale  exception  qui  peut  6tre  oppos^e  k  la  sentence, 
c'est  qu'elle  aurait  6te  obtenue  par  corruption  ou 
rendue  avec  partialite.  Une  loi  positives  prononc6  la 
nullite  de  la  sentence  dans  ces  deux  cas ,  sans  auto- 
riser  d'autres  causes  de  nullity  mais,  d'apr&s  ce  qu'at- 
teste  Tomlins  3,  les  Cours  sont  dans  r usage  de  donner 
une  interpretation  large  a  cette  disposition. 

421 .  En  Espagne ,  la  loi  n'autorise  pas  les  juges  a  de- 
clarer exeGutoires  les  sentences  arbitrales  sur  la  simple 
pr6sentation  qui  leur  en  est  faite.  Ordinairement  cha- 
cune  des  parties  s'engage,  par  le  compromis,  h  payer 
une  somme  d'argent  k  titre  de  peine,  dans  le  cas  ou 
elle  n'executerait  pas  la  sentence  a  prononcer  par  les 
arbitres.  A  defaut  de  cette  stipulation,  la  sentence  de- 
vient  egalement  obligatoire  par  l'expiration  de  dix  jours 
a  partir  de  celui  de  sa  prononciation ,  sans  protestation 
d'une  des  parties.  Toutefois,  dans  Tun  et  1'autre  cas, 


1    Gazette    des    Tribunaux    du  1     f  Stat.  9  et  10,  Guillaume  III, 
15  Janvier  1843  (a).  ch.  15. 

I     5  A  l'endroit  cit6,  n°  7. 

(a)  L'affaire  rappdrtSe  dans  ce  numero  de  la  Gazette  des  Tribu- 
na\&  est  altee  jusqu'en  cassation  (Dev.-Car.,  45,  \,  362). 
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la  partie  qui  a  succomb6  devant  les  arfaitres  peut  re- 
claimer un  nouvel  arbitrage  par  des  hommes  notables, 
ou  former  un  recours  devant  le  juge  de  premiere  in- 
stance, soit  pour  cause  de  nullite  de  la  sentence,  soil 
pour  d'autres  causes.  La  sentence  serait  nulle  si  les 
parties  ont  compromis  sur  une  question  qui  peut  en- 
tralner  des  poursuites  criminelles  ou  sur  la  validity 
d'un  manage,  etc.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
sentences  d'arbitres  ordinaires  s'applique  egalement  a 
celles  d'amiables  compositeurs :  la  difference  entre  les 
arbitres  et  les  amiables  compositeurs  consiste  unique- 
ment  en  ce  que  ces  derniers  sont  dispenses  de  suivre, 
dans  la  procedure ,  les  formes  et  d6lais  6tablis  pour  les 
tribunaux  *. 

422.  En  Portugal ,  la  loi  autorise  les  parties  k  faire 
decider  leurs  contestations  par  des  arbitres  :  mais  les 
sentences  n'ont  par  elles-mfrnes  aucune  execution;  il 
appartient  au  juge  ordinaire  de  premiere  instance  d'en 
ordonner  l'execution  3.  La  loi  d6clare  nulle  la  conven- 
tion par  laquelle  les  parties  renoncent  k  l'avance  a  tout 
recours  contre  la  sentence  arbitrate  3. 

423.  Apres  avoir  ainsi  passe  en  revue  les  lois  des 
principaux  Etats  de  l'Europe  relatives  a  rex6eution  des 
sentences  arbitrates  rendues  dans  le  m6me  Etat,  nous 
arrivons  a  la  question  de  Tex6cution  de  ces  sentences 
lorsqu'elles  sont  rendues  dans  un  pays  Stranger. 

Aucune  des  legislations  dont  nous  venons  de  faire 
mention  n'offre  une  disposition  textuelle  sur  cette  ques- 

1  Sala,  liv.  Ill,  tit.  2,  n°«  32-39.     I  liv.  IV,  tit.  22,  §  3. 

9  Mello-Freire,  liv.  I,  tit.  2,  §  21  j  |     '  Ibid.,  liv.  I,  tit,  8,  §  12. 


J 
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tion.  Les  Codes  frangais  eux-m£mes-,  et  partieuli&re- 
ment  les  art.  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  pro- 
cedure civile,  gardent  le  silence  sur  l'execution  des 
sentences  arbitrales  rendues  en  pays  stranger.  Nous 
n'avons  pas  non  plus  trouv6,  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  des  monuments  de  la  jurisprudence,  la  France 
seule  except6e.  D6s  lors,  nous  sommes  r6duitsacher- 
cher  la  solution  de  la  question  dans  les  principes  du 
droit  international  priv6  qui  ont  6te  elablis  ou  reconnus 
a  Toccasion  de  questions  analogues. 

Nous  examinerons  d'abord  la  question  en  vue  du 
droit  frangais,  qui,  comme  nous  l'avons  indiqu6  ci- 
dessus,  6tablit,  quant  a  l'execution  des  sentences  ar- 
bitrales rendues  dans  le  m6me  Etat,  des  principes 
diff£renls  de  ceux  qui  sonl  admis  dans  plusieurs  autres 
legislations. 

424.  II  faut  sans  doute  admettre  qu'en  regie  g£n£- 
rale,  les  sentences  arbitrales  rendues  en  pays  Stranger 
n'ont  par  elles-m£mes  aucune  force  ni  execution  dans 
le  royaume.  Nous  verrons  par  la  suite  que  le  droit  fran- 
gais  reconnatt deux  esp&ces  de  sentences  arbitrates: 
dans  les  tines,  la  puissance  publique  del'Etat intervient 
d'une  manure  quelconque;  les  autres  sont  l'oeuvre 
exclusive  d'arbitres  volontaires  choisis  par  les  parties 
et  investis  par  celles-ci  du  pouvoir  de  decider  la  con- 
testation, sans  aucune  intervention  de  la  puissance 
publique.  Dans  Tune  et  Tautre  hypothese,  si  les  sen- 
tences ont  6t6  rendues  hors  de  France,  elles  emanent 
d'un  pouvoir  qui  n'est  pas  frangais ,  et  qui ,  par  conse- 
quent, expire  sur  les  limites  du  territoire.  Nous  rap- 
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pellerons  a  cet  6gard  les  principes  que  nous  avons 
indiques  suprd,,  n"  347  et  357  (a). 

Toutefois,  il  faut  reconnaltre  une  difference  essen- 
tielle  qui  existe  entre  le  pouvoir  des  arbitres  Strangers 
et  celui  des  juges  institues  par  le  souverain  Stranger : 
le  pouvoir  de  ces  derniers  eraane  toujours  de  la  puis- 
sance publique  de  l'Etat  Stranger,  tandis  que  celui  des 
arbitres  peut  avoir  sa  base  unique  dans  la  volont6  des 
parties,  sans  aucune  intervention  de  cette  puissance 
publique.  Cetle  difference  fait  naitre  une  distinction 
qui,  suivant  nous,  peut  resoudre,  quant  a  la  France 
et  auxEtats  dont  la  legislation  imite  celle  de  la  France, 
la  question  de  l'ex6cution  des  sentences  arbitrates  ren- 
dues  en  pays  Stranger.  Voici  cette  distinction  : 

Ou  la  sentence  arbitrale  participe  de  la  nature  d'un 
contrat,  ou  bien  elle  est  un  veritable  acte  de  juridic- 


(a)  M.  Foelix  parle  de  sentences  arbitrates  rendue*  enpaysetranger, 
rendues  hors  de  France.  Mais ,  en  realite,  ce  qa'il  suppose,  e'est  une 
sentence  arbitrale  rendue  par  des  arbitres  Strangers  ou  par  des  arbitres 
dans  la  nomination  des  que  Is  est  inter  venue  une  autorite  Strangere.  Ici, 
comme  en  mature  dejugements  proprement  dits  (r.  ci-dessus,  p.  38, 
note  a),  quand  on  recherche  quelle  est  1'efQcacite  de  la  sentence ,  ce 
n'est  point  le  lieu  ou  elie  a  6te  rendue  qu'il  faut  consid^rer.  Ainsi , 
dans  le  cas  d'arbitrage  pureinent  voiontaire,  quelle  importance  pour- 
rait-on  raisonnablement  attacher  a  la  circonstance  que  les  arbitres 
n^taient  pas  en  France  quand  ils  ont  arr6te  et  r6dig6  leur  sentence? 
Je  sais  bien  qu'aux  termes  de  Tart.  4020  du  Code  de  procedure  ,  « le 
jugement  arbitral  sera  rendu  executoire  par  une  ordonnance  du  pre- 
sident du  tribunal  de  premiere  instance  dans  le  ressort  duquel  il  aeU 
rendu; »  mais  cet  article  ,  supposant  la  sentence  rendue  en  France , 
statue  (comme  Tart.  2423  C  Nap.  quand  il  parle  d'un  jugement  rendu 
en  pays  etr anger)  de  eo  quod  plerumque  fit,  et  Ton  en  fausserait  le  sens 
si  on  voulait  le  prendre  rigoureusement  &  la  lettre. 
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tion  contentieuse.  Au  premier  cas,  elle  recevra  son 
execution  dans  les  Etats  Strangers,  m6me  dans  ceux 
qui,  comme  la  France,  n'admettent  pas  en  th6se  gen6- 
rale  Fex^cution  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux  publics  etrangers,  ni  m£me  le  principe  dela  re- 
ciprocity J;  au  second  cas,  l'ex6cution  de  la  sentence 
arbitrale  dans  un  Etat  etranger  dependra  des  prin- 
cipes  et  des  lois  qui  r6gissent,  dans  le  m6me  Etat, 
l'ex6cution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  pu- 
blics d'un  autre  Etat :  car  ces  jugements  et  tes  sentences 
arbitrates  de  la  seconde  espece  ont  la  m6me  source, 
qui  est  la  puissance  publique  de  PEtat  (a). 

Cette  distinction  trouveson  appui  dans  les  principes 
que  nous  venons  d'indiquer  :  le  bien  fonde  de  cette 
m£me  distinction  apparattra  encore  davantage  par 
Pexposition  des  diverses  hypotheses  qui  peu vent  se 
pr6senter. 

Le  premier  cas  se  pr^sente,  dans  toute  sa  simplicity, 
lorsque  les  deux  parties  nomment  volontairerhent  un 
ou  plusieurs  arbitres  pour  d6cider  la  contestation  qui 
les  divise,  et  que  eel  arbitre  rend  sa  sentence  :  celle-ci 

1  V.  supra,  n°  S28. 

(a)  Nons  appelons  l'attention  du  lecteur  stir  le  mot  execution ,  em- 
ploye plusiears  fois  dans  cet  alinea.  Ce  serait  6videmment  m£connaitre 
la  pens^e  de  M.  FobIix  que  d'entendre  ce  mot  comme  signiOant  la  force 
executoire,  V execution  paree :  en  effet,  il  est  certain  que  le  contrai  passe 
par-devant  des  officiers  publics  etrangers,  pas  plus  que  le  jugement 
rendu  par  des  raagistrats  etrangers,  n'a  par  lui-m6mc  force  executoire 
en  France.  Quand  M.  Foelix  parle  A7 execution,  il  veut  parler  de  la  foi 
ou  de  YautoriU  attachee  a  l'acte ,  des  effets  qu'il  pcut  produire  en 
dehors  du  droit  de  pratiquer  une  saisie.  Nous  avons  d£j&  eu  Toccasion 
dc  faire  une  observation  du  m&ne  genre,  ci-dessus,  p.  75, 
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n'est  alors  que  l'emanation  ou  la  consequence  de  la 
convention  des  parties  qui  ont  nomm6rarbitre ;  cc der- 
nier est  l'organe  commun  d6legu6  par  elles  a  l'effetde 
terminer  une  affaire  dans  laquelle  elles  sont  interes- 
sees  :  toutes  les  deux  s'en  sont  rapport6es  a  ce  qu'il 
ferait  dans  cette  affaire ;  en  d'autres  lermes,  il  estleur 
mandataire  commun.  \)hs  lors,  ce  que  fera  Tarbitre 
devra  6tre  regarde  comme  etant  la  volonte  commune 
des  deux  parties,  de  m6me  que  Tacte  du  mandataire 
est  considcre  comme  £tant  le  fait  du  mandant  1  ui-m6me : 
la  sentence  rend ue  par  Parbitre  n'a  d'un  actejudiciaire 
que  la  forme ;  en  r6alit6  et  au  fond,  elle  est  la  consla- 
talion  de  la  convention  intervenue  entreles  parties  par 
leur  organe  commun  '.  —  Ce  cas  est  analogue  a  celui 
ou  le  vendeur  etl'acheteur,  ou  bien  le  bailleur  etle 
preneur,  laissent  a  Tarbitrage  d'un  tiers  la  determina- 
tion du  prix  de  la  vente  ou  de  la  location.  Les  lois  et 
lesauteurs*  reconnaissent  que,  dans  ces  deux  hypo- 


1  Ce  principe  a  &e*  confirme*  impli- 
citement  par  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  21  Janvier  1843  [Ga- 
zette des  Trlbunaux  du  22)  [a).  — 
/'.  M.  Rocco,  liv.  Ill,  ch.  28,  p.  520; 
M.  Weiske,  v°  Tribunal  (Gericht), 
p.  552. 

9  Art.  1 592  du  Code  civil;  L.  ult., 


C,  De  contrah.  empt.;  L.  25,  pr., 
ff.,  Locati.  Gliick,  Comment.,  t.  XVI, 
§  980,  p.  76  et  suiv.;  Pothier,  Pan- 
dectes,  liv.  18,  tit.  1,  n°27;  Pothier, 
De  la  vente,  n°  23 ;  M.  Troplong, 
De  la  vente,  n°  155  ;  M.  Duvergier, 
De  la  vente  >  nos  150  et  151. 


(a)  \o\ci\c  consider  ant  d\i  jugement  auqu  el  M.  Foelix  fait  allusion: 
«  Attendu  que,  s'il  requite  de  la  sentence  quel'arbitre  dont  elle  emaoe 
»  avait  ele  saisi  de  la  connaissance  du  litige  par  un  renvoi  ordonn6 
»  par  le  juge  du  proces  et  consent!  par  les  procureuredes  parlies,  ce 
»  consentemenl  ainsi  provoque  ,  donne*  an  cours  d'une  instance ,  non 
»  par  la  partie  clle-m^me,  mais  par  son  repr£sentant  devant  Injustice, 
*  n'a  pas  le  caractere  de  spontaneity  necessaire  pour  potivoir  6tre  con- 
»  sidere"  corame  un  compromis ;  que  des  lors  la  sentence  precipe  doit 
»  6tre  assimil£e  k  un  jugement  rendu  par  une  juridiction  <Hran- 
»  gere....  »  —  Ajoutez  Dev.~Car.,43,2;  346. 
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theses,  si  le  tiers  nomm6  par  les  parlies  a  fait  la  desi- 
gnation du  prix,  le  contrat  de  vente  ou  de  louage  est 
valable;  il  n'existe  entre  les  parties  que  ce  contrat,  et 
la  fixation  a  laquelle  le  tiers  a  proc£d6  ne  constilue  pas 
un  acte  de  juridiction  •  (a). 

Le  second  cas,  celui  ou  la  sentence  arbitrale  est  un 
veritable  acte  de  juridiction,  se  pr£sente  lorsque  le  16- 
gislateur  a  cree  une  juridiction  par  arbitres  en  obli- 
geant  les  parties  de  porter  leurs  contestations  devant 
cette  juridiction;  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  y  a  ar- 
bitrage forc6.  L'art.  51  du  Code  de  commerce  frangais, 
et  les  articles  correspondants  des  Codes  Strangers  aux- 
quels  le  Code  frangais  a  servi  de  module,  en  fournissent 
desexemples  \  La  sentence  del'arbitre  force  ne  parti- 
cipe  point  de  la  nature  d'un  contrat :  les  parties  ne  lui 
ont  pas  donne  une  mission  volontaire  et  dicecte ;  la 

1  V.  infrb,  n°  43  f  |      »  V.  suprd,  n°»  406-41 3. 


(a)  Dans  ce  premier  cas,  pour  rendre  executoire  en  France  la  sen- 
tence arbitrale ,  faut-il  obtenir  un  jugement  d'un  tribunal  francos,  ou 
sufGt  il  d'uncordonnancedu  president ?Suivant  nous,  l'ordonnance 
du  president  doit  suffire  :  car  la  sentence  d'arbitres  Strangers  vaut  au 
meme  litre  que  la  sentence  d'arbitres  francais  et  ne  doit  pas  etrelraitee 
autrementque  celle-ci  M.  Mass6,  qui  admeten  principe  notre  deci- 
sion ,  la  repousse  dans  le  cas  oti  la  sentence  arbitrale  aurait  ete  rendue 
executoire  en  pays  etranger  par  un  tribunal  entier  (t.  II,  n°  320); 
e'est  une  distinction  qui  nous  parait  purement  arbitraire  :  la  force 
ex6cotoire  en  France  est  ind6pendante  des  formes  neccssaires  pour 
produire  cette  meme  force  executoire  en  pays  etranger.  Bien  entendu, 
si  lapartie  lesee  par  la  sentence  arbitrale  pretendait  que  le  compro- 
mis  est  en  1  ache  d'un  vice,  que  les  arbitres  ont  exc6dc  leurs  pouvoirs, 
etc.,  ce  serait  au  tribunal  entier  a  connaitre  d'uue  pareille  question 
(art.  4028  du  Code  de  proced.).  F.  ci-dessous,  n°  427  in  fine. 
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volonte  des  parties  n'est  compt6e  pour  rien,  parce  que 
le  16gislateur  a  parle  :  la  mission  de  l'arbitre  ne  vient 
des  parties  que  tr&s-indirectement,  et  de  la  m£me  ma- 
nure qu'on  peut  dire  que  la  mission  de  lout  juge  in- 
stilue  par  le  souverain  vient  des  parties,  savoir,  ence 
sens,  qu'en  regie  g£n£ralece  juge  n'a  pas  le  pouvoir 
de  s'occuper  d'officedeleurs  contestations,  et  qu'il  doit 
atlendre  que  Tune  d'elles  ou  toutes  les  deux  s'adres- 
sent  h  lui.  La  circonstance  que  les  parties  ont  le  droit 
de  choisir  chacune  son  arbitre  forc6  n'a  pas  pour  effet 
de  rendre  cet  arbitrage  purement  volontaire;  la  juri- 
diction  est  forc6e  en  principe,  et  la  position  est  la  m&ne 
que  dans  le  cas  oil  le  demandeur  a  le  choix  entre  plu- 
sieurs  tribunaux  ■  :  ici,  chacune  des  parties  a  le  choix 
entre  plusieurs  personnes.  On  voit  done  qu'en  realite 
Farbitre  forc6,  en  rendant  sa  sentence,  exerce  un  acte 
de  juridiction,  qu'il  proc&de  comme  d£legu&  de  la  puis- 
sance publique,  bien  que  sa  sentence  ne  devienne  exe- 
cutoire  qu'en  vertu  de  laordonnance  du  president  du 
tribunal. 

425.  Quant  aux  deux  cas  dontnous  venons  de  parler, 
notre  opinion  sur  la  nature  de  la  sentence  arbilrale 
nous  semble  a  I'abri  de  toute  critique  (a).  Mais  ilexiste 
des  hypotheses  intermediates,  qui  ne  rentrent  pas 
exactement  dans  Tun  ou  l'autre  des  deux  cas  sus-enon- 
ces,  et  il  est  necessaire  d'examiner  ces  hypotheses. 

1  Art.  59,  gg  2,  4et  9  du  Code  de  procedure  civile    francais.    Martin  , 
§61;M.  deLinde,§  105. 


(a)  F.,  dans  le  m6me  sens ,  M.  Masse,  t.  II,  n°«  320  et  32J  ;  M.  Va- 
lette,  Revuededr.fr.  et4trn  t.  VI,  p.  6JJ. 
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Lorsque,  dans  un  contrat,  les  parties  ont  d£clar6 
que  les  contestations  qui  nattront  &  Voccasion  de  ce 
contrat  seront  decides  par  un  ou  deux  arbitres  nomi- 
nativement  d6sign6s,  et  qu'ensuile  ces  deux  arbitres 
rendent  leur  sentence,  la  cause  rentre  dans  le  pre- 
mier des  deux  cas  dont  nous  avons  parl6.  II  en  est 
de  mdme  lorsque,  sans  que  le  contrat  porte  la  clause 
d'arbitrage,  les  parties,  apr&s  que  des  contestations 
se  sont  61ev6es  entre  elles,  font  choix  d'un  ou  de  plu- 
sieurs  arbitres,  et  que  ces  derniers  rendent  leur  sen- 
tence. 

Dans  Tune  et  Tautre  de  ces  deux  dernteres  hypo- 
theses, les  parties  peuvent  autoriser  les  arbitres  k 
choisir  un  tiers  arbitre,  en  cas  de  ddsaccord  entre  eux. 
La  decision  de  ce  tiers  arbitre,  prise  soit  par  lui  seul, 
soil  de  concert  avec  les  arbitres  primitifs,  participera 
toujours  de  la  nature  du  contrat,  parce  que  la  volont6 
des  parties  est  la  base  directede  sa  mission. 

Mais  si  le  compromis  ne  confere  pas  aux  arbitres 
primilifs  le  pouvoir  de  choisir  lc  tiers  arbitre,  ou  si,  ce 
pouvoir  leur  6tant  donn6,  ils  ne  tombent  pas  d'accord 
sur  la  personne  du  tiers  arbitre,  Intervention  des 
juges  ordinaires  deviendra  necessaire  pour  la  nomi- 
nation de  cc  deparliteur  l;  ce  dernier  ne  sera  plus  ex- 
clusivement  choisi  par  les  parties,  il  sera  le  d6l6gu6 
de  la  puissance  publique;  la  sentence  qu'il  rendra  ou 
alaquelleil  prendrapart  sera  un  acle  de  juridiction. 
—  Cette  decision  s'applique  ogalement  h  l'hypoth&se 
oil  le  contrat  porte  qu'en  cas  de  contestation,  chacune 

1  Art.  1017  du  Code  deprocedure  civile  fran^ais. 
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des  parlies  fera  choix  d'un  arbitre  et  que  le  tribunal 
leur  en  adjoindra  un  troisteme,  charge  de  juger  con- 
jointement  avec  les  deux  autres. 

II  en  est  de  m£me  lorsque  les  parties  sent  con  venues, 
dans  le  contrat,  de  nommer  des  arbitres  en  cas  de  con- 
testation, et  que,  ce  cas  arrivant,  Tune  d'elles  refuse 
de  proc6der  h  cette  nomination.  Le  tribunal,  sur  la 
demande  de  l'autre  partie,  nommera  un  ou  plusieurs 
arbitres :  mais  ces  arbitres  seront  les  d61egu6s  de  la 
puissance  pubiique ;  leur  sentence  sera  un  acte  de 
juridiction,  parce  que  leur  mission  n'emanera  pasdi- 
rectement  de  la  volont6  des  parties  et  qu'elle  n'aura 
obtenu  son  existence  que  par  rintervention  de  la  puis- 
sance pubiique. 

Enfin,  le  cas  s'est  pr6sent6  oil  un  tribunal  a  autoris^ 
un  tiers  arbitre  par  lui  nomm6  a  statuer  sur  des  points 
en  litige  a  l'egard  desquels  les  arbitres  partag£s  avaient 
omis  de  declarer  leur  disaccord  l.  II  est  encore  Evident 
que,  dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre  a  proc6d6  en  qualite 
de  del6gu6  de  la  puissance  pubiique,  et,  en  conse- 
quence, la  sentence  forme  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse. 

426.  Apr6s  avoir  fait  connaitre  les  diverses  hypo- 
theses qui  se  pr6senlent  ordinairement,  nous  nous 
adacherons  a  etablir  la  solidit6  du  principe  enonce  plus 
haut,  e'est-k-dire  a  demontrer  que  les  sentences  arbi- 
trales  qui  participent  de  la  nature  d'un  contrat,  devront, 
&  Tinstar  desconlrats,  recevoir  leur  execution  dans  les 
Etats  etrangers,  m£me  dans  ceux  r6gis  par  le  droit 

1  Arr6t  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin  1840.  V.  infra,  n°430. 
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frangais  et  qui  rfadmettent  point,  en  mature  d'ex&m-' 
tion des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  ordinaires, 
le  principe  de  la  reciprocity ;  au  contraire,  Texecution, 
e»  pays  Stranger,  d'une  sentence  arbitrate  qui  consti- 
toe  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  ddpendra  des 
principes  et  de9lois  qui  r^gissent  I'ex&ution  des  juge- 
ments des  tribunaux  ordinaires. 

427.  La  premiere  de  ces  propositions  parait  avoir 
6t£  constamment  reconnue  en  France;  nous  avons  vu, 
k  la  section  2,  chap.  Ier  du  present  Titre,  n08  347  et 
m\Y.9  <jue  la  jurisprudence  des  Cours  etdes  tribunaux 
fran$ais  refuse,  en  th&se generate,  k  tousles  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  Strangers,  I'aulorile  de  la 
chose  jug6e  et  la  force  d'ex6cution,  et  cela  a  cause  de 
Fexlraneit6  du  pouvoir  dont  ^manent  ces  jugements. 
La  m&ne  jurisprudence  n'aadmis  qu'une  seule  excep- 
tion a  cette  r6gle  g6n6rale :  c'est  que  les  sentences 
arbitrates  rendues  en  pays  Granger,  et  qui  participent 
de  la  nature  des  contrats  ,  peuvenl  6tre  declares  ex6- 
cutoires  par  les  tribunaux  frangais.  C'est  une  appli- 
cation des  principes  exposes  plus  haut,  Titre  I,  chap.  II, 
nos  87  et  suiv.,  d'apr&s  lesquels  les  conventions  vala- 
btes  selon  le  statut  personnel  et  le  statut  r£el,  ainsi 
que  d'apr^s  la  lot  du  lieu  oil  elles  ont  et6  passes,  sont 
valables  partout.  En  effet,  et  comme  nous  l'avons  deja 
enonc6  au  n°  424,  les  sentences  prononeees  par  des 
arbitres  choisis  par  les  parties  elles-ra^mes,  n'ont  que 
la  forme  dun  actcjudiciaire :  en  r£aliteetau  fond,  elles 
ne  sont  que  la  convention  des  parlies  !.  Les  tribunaux 

*  y.  le  passage  de  Merlin  que  nous  citons  ci-apres. 
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frangais,  apr6s  avoir  reconnu  la  quality  contracttielle 
(Tune  sentence  arbitrale  etrangfere,  peuvent  done  en 
ordonner  l'exfeution,  de  m&ne  qu'ils  accorderont  force 
et  vigueur  b  une  convention  consentie  en  pays  Granger. 
Le  motif  de  cette  exception  a  la  r&gle  generate,  de  la 
distinction  entre  cette  dasse  de  sentences  arbitrate 
6trang£res  qui  participent  de  la  nature  des  contrats  et 
les  jugements  des  magistrals  Strangers,  le  motif  se 
trouve  dans  le  texte  de  Tart.  121  de  l'Ordonnance  de 
1629.  «  Lel6gislateur,  »  dit  Merlin  ',  «  distingue,  dans 
»  les  actes  fails  en  pays  Stranger,  entre  ce  qui  appar- 
»  lienl  a  la  puissance  publique  et  ce  qui  ne  depend 
»  que  de  la  vo!ont6  priv6e  des  parties  :  il  maintient 
»  ce  qui  ne  depend  que  de  la  volont6  priv6e  des  par- 
»  ties,  parce  que  cette  volonl6  n'est  circonscrite  par 
»  aucune borne  locale* » 

c?  Dans  les  jugements,  au  contraire,  la  volont6  pri- 
»  v6e  des  parties  n'est  compile  pour  rien,  la  puissance 
»  publique  agitseule;  et  voila  pourquoi  le  16gislateuf 
»  veut  que  les  jugements  rend  us  en  pays  Stranger 
»  soient  consider^  en  France  comme  hon  avenus... » 

«  Trfes-certainement,  »  poursuit  Merlin,  «  tin  juge 
»  frangais  peutd£clarer  reconnu  et ex6cutoireen  France 
»  un  contrat  pass6  en  pays  Stranger.  Eh  bien  !  une  d&- 
»  cision  arbitrale  rendue  en  pays  Stranger  est-elle  autre 
»  chose  qu'un  contrat  ?  N'est-elle  pas  la  consequence 


1  Questions  de  droit,  v°  Jugement, 
§  14  (t.  IV,  p.  34  de  la  3«  6dit.).  Nous 
rapportons  ce  passage  dans  presque 
toute  son  Vendue,  puisque  les  prin- 
cipes  exposes  par  I'auteur  forraent  la 
base  de  ce  que  nous  dirons  sur  tons 
les  cas  ou  r execution  d'une  sentence 


arbitrate  est  demandee  dans  un  pays 
Stranger. 

*  Suit  ici  le  passage  qui  a  et£  re* 
produit  par  Toullier  (t.  X,  n"  78  et 
79),  auquel  nous  1'avons  empruntf 
suprh}  n°  226. 
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»  du  compromis  par  suite  duquel  les  arbitres  Font 

*  rendue?  Ne  se  lie-trelle  pas  essentiellement  a  ce  com- 
»  promis?  Ne/ait-ellepas  avec  ce  comprorais  un  seul 
»  et  mdme  corps?  Que  serait-elle  sans  ce  compromis? 
»  Eile  neseraitqu'un  vain  chiffon ,  elle  ne  sera  it  rien. 
a  C'est  le  compromis  qui  lui  donne  I'dtre,  c'est  du  com- 
»  promis  qu'elle  tire  toute  sa  substance,  elle  n'existe 

*  que  par  le  compromis;  elle  a  done,  cbmme  le  com- 
»  promis,  le caractfcre de  contrat;  et,  dans  l'exacte  ve- 
il rit6,  ellen'est  que  Pex6culion  dir  mandat  que  les 
»  parties  ontconfie  aux  arbitres;  elle  n'est  m£me ,  k 
»  proprement  parler,  qu'une  convention  que  les  parlies 
»  ont  souscrile  par  les  mains  de  ceux-ci.  » 

De  la  r6sulte ,  suivant  l'auteur,  que  «  par  les  mots 
jugements  rendus  h  royaumes  et  souverainetis  ilrangkres , 
laloi  n'entend  que  les  jugements  qui  doivent  loute  leur 
existence  a  la  puissance  publique  de  ces  royaumes , 
de  ces  souverainet6s  ,  e'est-h-dire  des  jugements  ema- 
nes  des  tribunaux,  et  que  ces  jugements  sonl  les  seuls 
que  la  loi  declare  comme  non  avenus  en  France ,  et 
qu'elle  conserve  toute  leur  force  aux  decisions  arbi- 
trates rendues  h  l'6tranger.  En  effet,  les  arbitres  ne 
sont  pas  de  v£ritables  juges :  ils  ne  tiennent  point  leur 
mission  de  la  puissance  publique  du  lieu  oil  ils  la  rem- 
plissent,  mais  de  la  volont6  des  parties.  II  est  fegale- 
ment  certain  que  les  decisions  arbitrates  ne  sont  pas  de 
veritables  jugements ;  elles  n'acqui&rent  le  caract&re 
de  jugements  que  par  Tordonnance  judiciaire  qui  les 
declare  ex6cutoires....  Une  decision  arbitrate  rendue 
dans  un  pays  etranger,  qui  y  a  et6  rev&ue,  par  un  juge 
de  ce  pays,  d'une  ordonnance  d'ex6cution ,  ne  pourra 


166 


LIVRE  II.  —  TITHE   VII.  —  CHAPITRE  II. 


6tre  execute  en  France,  en  vertu  de  cette  ordonnance; 
mais  il  n'y  a  pas  d'ohstacle  a  ce  que  la  partie  en  favour 
de  laquellela  decision  a 6te  renduela  presented  un jugs 
frangais  pour  la  faire  revetir  d'une  ordonnance  d5ex6- 
cution,  et  que  le  juge  frangais  la  declare  ex£cutoire.  » 
—  e  Son  refus ,  dit  M.  Pardessus  S  ne  pourrait  6tre 
»  fonde  que  si  la  sentence  arbitrale  contenait  des  dis- 
»  positions  portant  attetnte  aux  principes  du  droit  pu~ 
»  blic  en  France ,  ou  si  elle  statuait  a  regard  d'un 
»  Frangais  sur  une  question  d'etat  ou  sur  toute  autre 
»  au  sujet  de  laquelle  on  ne  peut  compromettre  en 
»  France.  ». 

Les  raisons  expos6es  par  Merlin  ont  <H6  d6veloppees 
par  M.  Mourre,  ancien  procureur  general  a  la  Gour  de 
Paris ,  dans  son  requisitoire  b  la  suite  duquei  a  ete 
rendu  Tarr6t  du  16  decerabre  1809,  cil6  ci-apr&s  *.  Elles 
ont  6t6  adoptees  par  Grenier 3,  par  Toullier 4,  par  Catr6*, 
par  MM.  Pardessus  6,  Lyndrajer ',  Troplong8,  Bioche 
et  Goujet^. 

II  existe  dans  le  m£me  sens  deux  arrets  de  la  Coor 
de  Paris,  du  1 6  d6cembre  1 809 ,0,  et  du  7  Janvier  1 833  ", 
ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal  de  premiere  instance 
de  la  Seine,  du  6  juillet  1831  la.— Dans  les  esp&ees  ju- 
gees  par  les  deux  arrets ,  les  sentences  avaient  et6  reo- 


1  T.  VI,  n°  J488,  30.  Le  premier 
de  ces  arguments  se  trouve  aussi  dans 
les  motifs  de  Tarr^t  du  7  Janvier  1833, 
cit6  ci-apres. 

*  Questions  de  droit,  §  14,  n°  3  a 
la  fin. 

9  Des  hypothiques,  t.  I,  n*  213, 

*  T.  X,  ii«  87. 

5  Lois  de  la  procedure  civile,  sur 
Tart.  $46,  quest.  1900. 


eT.VI,  n°  1488,  3-. 

?  Chap.  II,  g  16. 

s  Des  hypotheques,  n°  453. 

»  \°  Arbitrage,  sect.  2,  n«  412, 
41 3  et  4 1 4 ;  v  •  Execution*  §  4,  n0  61 

»°  Questions  de  droit,  ibid,;  Sirey, 
1810,  If,  198. 

11  Sirey,  1833,  II,  145. 

'*  Gazette  des  Tribunaux  du 
?2juUietl831, 
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does  an  prejudice  d'un  etranger,  et  le  fait  de  I'extra- 
n6it6  fat  invoqu6  comme  motif  accessoire  de  repousser 
les  exceptions  proposes  contre  l'ex6cution  des  sen- 
tences. Mais  la  decision  devrait  6tre  la  radme ,  si  un 
Frangais  avait  succomb£  par  la  sentence  arbitrale  ren- 
due  h  T6tranger.  En  efifet,  ainsi  que  le  remarque  Toul- 
lier  %  «  k  quel  titre  le  Frangais  pourrait-il  demander, 
»  qu'il  lui  fflt  permis  de  debattre  ses  droits  de  nouveau 
»  et  de  les  remettre  en  jugement?  Les  hommes  qui 
n  Tont  jug£  n'exergaient  pas  une  jitridiclion  territo- 

»  riale L'autbrit6  ou  le  pouvoir,  qu'ils  ne  tenaient 

»  que  des  parties ,  n'avait  rien  de  civil ,  rien  de  poli- 
»  tique;  il  n'appartient  qu'au  droit  des  gens,  et  d&s 
»  lore  cette  decision  doitfitre  regue  chez  tous  les  peu- 
»  pies ,  les  juges  doivent  en  ordonner  l'ex6culion.  » 

N'oublions  pas ,  en  terminant  cette  parlie  de  la  dis- 
cussion , -que  Merlin  et  les  auteurs  qui  Tont  suivi  ne 
parlent  que  des  cas  de  Tarbitrage  volontaire  et  de  la 
designation  de  la  personne  des  arbitres  faite  par  les 
parties  elles-m6mes ;  aossi  les  espfeces  jug£es  par  les 
arrets  cit6s  rentrent  dans  cette  categoric 

II  importe  de  completer  les  opinions  de  ces  auteurs 
par  Tobservation  suivante.  Dans  tous  les  cas  ,  la  sen- 
tence arbitrale ,  qui  ne  forme ,  en  r£alit6 ,  qu'une  con- 
vention pass6e  entre  les  parties,  demcure,  par  suite 
de  sa  nature ,  sujette  aux  causes  de  nullite,  rescision, 
resolution,  revocation  ou  reduction,  qui  sont  admises 
contreles  conventions,  suivant les  distinctions  que  nous 
avons  eiablies  suprA,  n0i  1H  et  112.  En  consequence , 

1  ATeBdroitci^. 
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ces  causes  peuvent  6tre  invoqu6es  par  voie dexception 
contre  la  demande  tendant  a  1' execution  de  la  sen- 
tence. 

428.  Nous  avons  etabli ,  au  num6ro  pr6c6dent,  que 
la  permission  accordee  par  la  jurisprudence  aux  tribu- 
naux  frangais ,  de  declarer  ex6culoires ,  sans  revision 
prealable,  les  sentences  arbitrales  rendues  en  pays 
Stranger,  forme  une  exception  k  la  r6gle  gen6rale, 
d'apr^s  laquelle  les  decisions  d'un  pouvoir  Stranger 
n'ont  en  France  ni  force  de  chose  jugee ,  ni  force  dW- 
cution.  De  la  il  suit  que  cette  exception  doit  6tre  res* 
treinte  dans  ses  termes,  et  qu'elle  ne  saurait  admettre 
une  interpretation  extensive,  c'est-a-dire  qu'elle  ne 
s'applique  qu'a  cette  classe  de  sentences  arbitrales  qui 
emanent  d'arbitres  volontaires  d6sign6s  par  les  parties, 
et  lesquelles,  par  suite ,  sous  la  forme  d'une  sentence, 
ne  constituent  cependant,  au  fond,  que  des  conventions. 
Dans  tous  les  autres  cas ,  les  sentences  arbitrales  res- 
tent  soumises  a  la  r£gle  g6n6raleque  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Cette  proposition  est  f6conde  en  consequences ,  qui 
font  l'objet  des  num6ros  suivants. 

429.  Nous  avons  dit,  suprb,  n°  424,  que  les  sen* 
tences  des  arbitres  forces  sont  des  actcs  de  juridiction 
contentieuse ,  et  que,  par  suite,  ces  sentences,  en  ce 
qui  concerneleur  execution  en  pays  Stranger,  sont  sou- 
mises aux  lois  ou  usages  suivis  dans  ces  pays  a  regard 
des  jugements  des  tribunaux  inslitues  par  l'autorit^ 
souveraine  etrangere.  Cette.  opinion  ,  consequence  im- 
mediate de  la  proposition  enoncde  au  nura6ro  precedent, 
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est  partag6e  par  MM.  Bioche  el  Goujet l,  qui  cilent  iin 
arrdt  rendu  dans  le  m&ne  sens  par  la  Cour  de  Paris,  le 
27  juillet  1807;  elle  Test  egalement  par  M.  Chauveau  \ 
La  Cour  de  cassation,  par  ses  arrets  des  1 5  juillet  1 836, 
<5  mai  1838  et26avril  1842,  a  implicitement  juge 
dansle  m6me  sens,  en  declarant  que  les arbitres  forces 
sont  investis  d'un  caractere  public,  qu'ils  constituent 
onejuridiction  institute  par  la  loi,  et  sont  en  quelque 
sorle  une  section  temporaire  des  tribunaux  de  com- 
merce 3.  L'avis  contraire  a  6te  soutenu  parToullier 4  et 
par  M.  Mourre  5. 

430.  La  Cour  de  cassation,  par  arr&du  16  juin 
1840 6,  a  considere  comme  un  veritable  acte  de  juridic- 
lion  conlentieuse  el,  par  suite,  soumis  h  la  revision 
des  tribunaux  frangais ,  la  sentence  arbitrale  rendue 
en  pays  etranger  par  un  tiers  arbitre  nomm6  par  le 
tribunal  du  lieu  et  autoris6  par  ce  tribunal  h  statuer 
sur  des  points  en  litige  h  l'6gard  desquels  les  arbitres 
partag6s  avaient  omis  de  declarer  leur  disaccord.  La 
justice  de  celte  d6cision  de  la  Cour  supreme  ne  saurait 
faire  l'objet  d'un  doute  :  e'est  encore  une  consequence 
de  ce  qui  a  ete  dit  au  n°  428. 

431 .  Par  suite  du  m&ne  principe,  loutes  les  fois  que, 
d'apr&s  ce  qui  a  et6  dit  mprb,  n°  425,  Tintervention 


1  V°  Arbitrage,  n°  413;  v°  Exe- 
cution,  n°  63. 

*  Troisieme  Edition  des  Lois  de 
procedure  civile  de  Carre^  sur  Par- 
ticle 546,  quest.  1900- 

*  Sirey,  1836,  I,  539 ;  1838,  I, 
398;  184*2,  I,  531.  Dalloz,  1836,  1, 
345;  1838, 1,  228;  1842,  1,169. 

4  T.  X,  n*  88. 


5  Dans  les  conclusions  qu'il  a  don- 
n£es  comme  procureur  general,  sur 
1'affaire  jugee  par  arret  de  la  Cour  de 
cassation,  du  31  juillet  18i5  {Ques- 
tions de  droit,  v°  Jugement,  §  14, 
n°  3). 

«  Gazette  den  Tribunaux  du 
21  octobre  1840;  Sirey,  1840,  I, 
583 ;  Dalloz,  1840,  1,  237. 
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des  tribunaux  institufe  par  l'autorit6  souveraine  <&* 
vient  n6cessaire  pour  designer  la  personne  des  arbitres> 
leur  sentence  sera  un  actede  juridiction  eontentieuse , 
et  elle  sera  soumise,  quant  a  son  execution  dans  ua 
Etat  Granger*  aux  m6mes  regies  que  les  jugeroente 
desdils  tribunaux  :  car  elle  ne  d6coule  plus  purement 
et  simplement  de  la  volonte  des  parties  :  elle  n'a  plus 
la  nature  d'un  contrat.  LMntervention  de  la  puissance 
publique,  quoique  cette  intervention  soit  fondle  ea 
droit,  change  la  nature  des  rapports  qui  existent  en- 
tre  les  parties  :  ces  rapports ,  de  purement  convention 
nets  qu'ils  etaient ,  enlrent  dans  la  classe  des  actes  con- 
tentieux  '. 

La  question  dont  nous  nous  occupons  s'est  pr6sentto 
dans  la  cause  jugee  par  Tarr6t  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  19  mars  1830\  Cependant  elle  n'a  pas  6tA 
d^cidee ,  attendu  que  l'espece  rentrait  dans  une  dispo- 
sition exceptionnelle  portee  par  le  traite  conclu  en  tre  la 
France  et  la  Suisse,  circonstance  qui  rendait  inutile 
l'examen  de  notre  question. 

432.  En  France  et  dans  les  Etats  dont  la  legislation 
est  calquee  sur  celle  de  la  France ,  la  puissance  publi- 
que intervientmgmea  l'occasionde  sentences  qui  ema- 
nent  de  la  volont6  exclusive  des  parties,  et  pour  en  as- 
surer l'execution :  nous  voulonsparlerdesordonnances 
d'ex6cution  prescrites  par  les  art.  1020  du  Code  de 


1  Ce  principe  a  616  adopts  par  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
21  Janvier  1843  {Gazette  des  Tribu- 
naux du  22  du  memo  mois).  Ce  ju- 


gement  a  6te  conBrmg  le  22  juin  1843 
(Gazette  des  Tribunaux  du  23  du 
meme  mois)  (a). 
*Sirey,  1830,  II,  145. 


(a)  Poy.  ci-dessus ,  p.  158,  note  a. 
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p rcccdune  swlo  ot  61  4u  Code  tie  commerce.  Cos  w~ 
donnances  d'ex^eution  se  trouvent  absoluoaent  sur  la 
m6me  ligne  quo  les  jugemeots  eman^s  des  tribunaux 
des  Etals  ou  lesdites  ordonoances  oat  6te  rendues.  Ea 
efltet,  c'pst  dans  I'ordonnance  d'ex6cution,  comme  dans 
le  jugemeot,  qu'inlervient  la  puissance  publique  pour 
donner  un  ordre  auxofficiers  de  justice  et  a  tous  leg 
regnicoles  %  et  cet  ordre  ne  peut  sortir  ses  effets  dans 
un  territoire  6tranger\  D6s  lors  I'ordonnance  #exe- 
quc&ur  rondpe  en  France  ou  dans  un  Etat  r£gi  par  les 
principes  de  la  legislation  frangaise,  ne  peut  recevoir 
cTexecution  dans  un  Etat  de  cette  classe  et  respective  - 
ment  en  France,  qu'autant  que  les  jugements  6man£s 
das  tribunaux  du  m&me  Etat  ou  cette  ordonnance  a  6le 
rendue  sent  executes  dans  l'Etat  oil  Ton  reclame  Vex6- 
cation  de  laflite  ordonnance.  De  \h  il  suit  ult&ieure- 
ment  que  le  b6neficiaire  d'une  sentence  rendue  en 
France  par  des  arbitres  volontaires,  qui  se  propose  d'en 
FecJamer  1'ex^cution,  comme  d'une  convention,  dans 
un  Etat  r6gi  par  les  lois  frangaises ,  par  exemple  en 
Belgiqiie,  doit  se  borner  a  invoquer  la  sentence  seule, 
sans  prendre  une  ordonnance  d'execution  selon  la  pres- 
cription de  Part.  1 020 3. 

433.  Passons  aux  Etals  etrangers  non  r6gis  par  les 
Codes  frangais  ou  dont  la  legislation  n'a  pas  ete  formee 
spr  le  module  de  ces  Codes. 

434.  Les  lois  de  ces  Etats  ne  parlentque  de  l'ex6cu- 


* V.  supra,  n°  353.  T  supra,  no  427,  les  sentences  n'avaient 

3  Merlin,  Questions  de  droit)  au  I  pas  6t$  declarers  executoires  par  uuq 
passage  rapport6  supra,  n«  427.        I  autorite*  judiciaire. 
5  Dans  les  especes  dont  il  est  parte 1 
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tion  des  jugements  rendus,  soit  dans  le  mgme  Etat,  soil 
en  pays  etranger;  elles  gardent  le  silence  sur  Vex6cu- 
tion  des  sentences  arbitrales.  La  raison  en  est  que, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  mprb,  n01  416  a  422,  dans 
ces  Etats  les  sentences  arbitrales  n'ont  aucune  exe- 
cution par  elles-m&nesetqu'elles  ne  peuvent  Tobteair 
que  par  un  jugementqui  en  confirme  les  dispositions. 
Des  lors  la  loi  qui  parle  des  jugements  comprend  im- 
plicileoient  aussi  les  sentences  arbitrales. 

Si  done  l'ex6cu tion  d'une  sentence  arbitrale,  rendue 
en  pays  etranger,  est  reclamee  dans  un  des  Etats  dont 
nous  parlons,  il  faul  fairela  distinction  suivante  :  on  la 
sentence  a  d6j&  6le  confirmee,  soit  par  un  jugement, 
soit  par  un  autre  acte  de  la  puissance  publique,  oubien 
elle  est  present6e  dans  son  etat  primitif  sans  confirma- 
tion ou  ordonnanced'ex6cution.  Au  premier  cas,  ellese 
trouve  dans  la  m&me  position  que  tout  autre  jugement 
ouacte  deVautorite  publique,  e'est-a-dire  qu'elle  ne 
recoil  son  execution  que  dans  les  cas  et  de  la  maniere 
dont  tous  autres  jugements  ou  ordonnances  judiciaires, 
rendus  dans  le  m6me  Etat,  sont  executes  dans  TEtat 
dont  il  s'agit ;  en  d'autres  termes,  on  lui  applique  les 
m&mes  lois  qui  r&glent  Tex^cution  desdits  jugements 
ou  ordonnances  emanes  des  juges  du  m6me  Etat 
6tranger. 

Au  second  cas,  on  examinera  si  la  sentence  participe 
de  la  nature  d'un  contrat,  ou  si  elle  est  une  Emanation 
de  la  puissance  publique.  Dans  la  premiere  de  ces  hy- 
potheses, elle  sera  a  la  v6rit6  soumisea  un  d6bat,  mais 
pour  les  causes  seulement  qui  peuvent  faire  annuler, 
rescinder,  r6soudre,  revoquer  ou  r6duire  une  conven- 
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tion  ';  dans  la  seconde  hypoth^se,  qui  comprend  les 
diverses  esp&ces  dont  nous  avons  parl6  suprb,  nM  429 
a  434,  la  sentence  retombe  dans  la  premiere  eat£gorie, 
comme  oeuvre  de  Fautorite  publique  dont  I'effet  forc6 
expire  sur  lalimite  du  territoire  sou  mis  h  cette  autorit£. 
Ainsi,  lorsqu'une  sentence  arbitrate  rendue  en  France 
Ta  6t6  par  des  arbitres  volontaires,  sans  intervention 
de  la  puissance  publique ,  mais  qu'elle  a  6t£  d£clar£e 
executoire  aux  termes  del'art.  1020  du  Code  de  pro- 
cedure civile,  on  appliquera  a  cette  sentence,  dans  un 
Etat  non  r6gi  par  la  legislation  frangaise,  les  lois  de 
cet  Etat  concernant  l'ex6cution  des  j  ugements  Strangers: 
on  peut  prendre  pour  exemple  T6lectorat  de  Hesse  a 
ou  le  grand-duch6  de  Hesse 3.  II  en  sera  de  m&ne  lors- 
que  cette  sentence  rentre  dans  une  des  espfeces  que 
nous  avons  indiqu6es  aux  nos  430  et  431 ,  ou  lorsqu'elle 
sera  Toeuvre  d'arbitres  forces  (n°  429 ).  Dans  ces  di- 
verses hypotheses,,  il  est  m&me  indifferent  que  la  sen- 
tence ait  6t6  rev6tue  ou  non  en  France  d'une  ordonnance 
tfex6cution.  Par  suite,  dans  toutes  ces  hypotheses,  la 
partie  qui  a  succomb6  par  la  sentence  pourra  debaltre 
de  nouveau  ses  droits  devantle  tribunal  hessois  saisi 
de  la  demande  tendant  a  Pex£cution  de  la  sentence. 

1  V.  supra,  n°  427  d  la  fin.  |     * V.  suprb,  n°  340. 

•  V.  supra,  n°  339.  I 
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Be  I* b)rp*tllt<iiM  rfaalUnft  dei  jngeifemits  et  d««  MnfMtte*  ttfcftrilet 
r«*d«f  en  pays  tttmgtr. 

Sommaire. 

435,  Division  de  la  mature. 
4S6.  Application  du  slatot  reel. 

437.  France. 

438.  Suite. 

439.  Traits  avec  la  Suisse. 

440.  TraiteaveelaSardaigne. 

441.  Sentences  arbitrates. 

442.  Reunion  ou  separation  de  lerritoires  :  occupation  ennemie. 

443.  Belgique,  rive  gauche  du  Rhin,  dnchl  de Berg,  Genet e. 

444.  Bade. 

445.  Deux-Siciles. 

446.  Haiti. 

447.  Etals  pontificaux. 

448.  Toscane. 

449.  Sardaigne. 

450.  Grece. 

451.  Sentences  arbitrales. 

452.  Etats  dont  la  legislation  n'est  pasealqtile  sur  celle  de  ta  France. 

453.  Sentences  arbitrales. 

435.  Nous  avons  d6ja  fait  remarquer  $upr&9  n°  324, 
qu'en  France  Ie  jugement  emporte  de  droit  hypothk- 
que  generate  sur  les  immeubles  actuels  du  d6biteur 
et  sur  ceux  qu'il  pourra  acqu6rir  par  la  suite.  Cet  effet 
du  jugement  est  propre  &  la  legislation  frangaise,  et  il 
ne  se  rencontre  que  dans  les  Etats  qui  ont  adopts  celte 
legislation  ou  dont  les  lois,  en  cette  mattere,  sonlcal* 
qu6es  sur  cellede  la  France  (a).  Dans  les  autres  Etals, 

(a)  [/institution  de  rhypolh&jue  judiciaire  a  616  souvent  critiqufe 
(  T.  la  Revue  de  droit  franc,  et  etr.9  t.  VI,  p.  92J  et  suiv.).  Elle  avait 
lib  supprimee  par  TAssemblee  uationale  en  4850,  dans  la  deuxi&M 
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Ie9jugements  n'emportent  pas  de  droit  hypotli^que 
sur  les  biens  du  d&biteur  condamn6 ;  ils  forment  seu- 
lement  Tun  des  titres  en  vertu  desquels  Pautorit6  com- 
petence accorde,  soil  Thypolh^que  sp^ciale  sur  les  ira: 
meubles  ou  meubles  que  le  cr6ancier  designe  &  cette 
fin,  soil  renvoi  en  possession  du  creancier  (immissio) 
dans  les  mgmes  imnaeubles  ou  meubles.  II  nous  reste 
k  d^velopper  cette  indication  :  nous  passerons  en  revue 
les  lois  des  principaux  Etate  de  l'Europe,  en  commen- 
gant  par  la  France,  pour  faire  connattre  jusqu'k  quel 
point  un  jugement  Stranger  peut,  dans  ces  Etats,  ou 
emporter  de  droit  une  hypotheque,  ou  en  former  la 
base.  Nous  indiquerons  en  m6me  temps  les  cas  ou  les 

deliberation  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  revision  du  regime  hypo- 
thecate. Voici  quelques  passages  du  discours  prononce  par  M.  Va~ 
lette, aunotn  dela  commission,  dans  la  stance  du  48  d6cembre 
4850  : 

«  La  commission  a  reconnu  que  cc  droit  n'est  pas  un  de  ceux  qui 
>  m&ritent  le  respect  public,  corame  dependant  de  la  puissance  des 
»  personnes  sur  leiirs  biens,  de  la  transmission  qu'elles  veulent  en 
»  faire  sous  dertaines  conditions ;  qu'il  ne  se  rattache  pas  non  pins  k 
»  une  id£e  de  justice ;  mais  qu'il  n'est  que  le  rdsultat,  en  quelque 
»  sorte  factice,  d'un  systeme  ancien  quia  p6rt  en  tr6s-grande  panic, 
»  etsans  lequel  jamais  on  n'aurait  eu  la  pensee  d'Stablir  legisiative- 
»  mentl'hypotheque  dont  ils'agit... 

»  La  thforie  d'abord,  puis  la  pratique  des  affaires,  montrent  Pirn- 
»  mense  danger  de  cette  preference  qui  est  accordee  k  un  crdancier 
»  sur  un  autre  chancier,  uniquement  par  suite  de  l'acceleration  de 
»  la  marched'nne  procedure... 

»  C'est  d'ailleurs  un  point  non  conteste  entre  les  jnrisconsultesqne 
»  lcshypothgques  g6n6rales  sont  une  cause  incessante  de  proems,  d'in* 
»  terminables  d^bats  et  de  complications  dans  les  ordres.  » 

On  sait  que  le  projet  sur  la  revision  du  regime  hypothecate  n'a  pas 
£te  converti  en  loi.  L'bypoth&jue  judiciaire  a  done  continu6  de 
subsister  dans  la  legislation  fran^aise. 
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sentences  arbitrales  rendu es  en  pays  Stranger  peuvent 
importer  hypothfcque. 

436.  Le  principe  del'independance  des  nations  s'ap- 
plique  surtouk  aux  immeubles  situes  dans  le  lerri- 
toire l :  de  la  il  suit,  comme  nous  Pavons  deja  fait  re* 
raarquer  au  n°  60,  que  le  statu t  r6el  r6gle  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  d'bypoth&que  legale,  convention- 
nelle  ou  judiciaire  sur  les  immeubles;  en  d'autres 
lermes,  aucune  hypothdque  ne  peut  exister  sur  les  im- 
meubles a  moins  quelle  ne  soit  autoris£e  par  la  loidu 
lieu  de  la  situation.  Done  le  jugement  ou  la  sentence 
arbitrate  ne  peut  emporter  hypolh&jue  sur  les  immeu- 
bles  silues  dans  un  Etat  Stranger  h  celui  ou  Tun  ou 
1'autre  a  6t6  rendu,  qu'autant  que  la  loi  du  premier  de 
ces  Etats  le  permet.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  de 
Thy potheque  judiciaire,  qui  faitl'objetde  Tart.  2*23 
du  Code  civil  frangais. 

437.  Cet  article  est  ainsi  congu  :  «  L'hypoth&que  ju- 
»  diciaire  resulte  des  jugemenls,  soit  eontradictoires, 
»  soit  par  d6faut,  definitifs  ou  provisoires,  en  faveur 
»  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  resulte  aussi  desre- 
»  connaissances  ou  verifications,  faites  en  jugement, 
»  de  signatures  appos6es  h  un  acle  obligatoire  sous 
n  seing  priv6  a.  —  Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeu- 
»  bles  actuels  du  d6biteur  et  sur  ceux  qu'il  pourra  ac- 
»  qu6rir  par  la  suite,  sauf  aussi  les  modifications  qui 
»  seront  ci-apres  exprimees.  —  Les  decisions  arbi' 
»  trales  n'emportent  hypothdque  qu'autant  qu'elles 
»  sont  revfitues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'execu- 

*  V.  supfb,  n*  56  et  suiv.  |     •  V.  suprai  n°  359, 
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»  tion \  »  —  Le  dernier  alin6a  de  cet  article  a  d£jk  et6 
rapporte  suprit,  n°  350i  On  trouve  egalement  suprh, 
h°  348,  la  disposition  de  FOrdonnance  de  1629  qui  re- 
fusait  d6j&  aux  jugements  rendus  en  pays  Stranger  le 
pouvoir  d'emporter  de  droit  hypoth£que  sur  Ies  biens 
situ6s  en  France. 

Nous  avons  vu  $uprd,9  n08  347,  357,  424  et  suivants, 
qu'en  France,  la  jurisprudence  maintient  rigoureuse- 
menl,  en  mati&re  d'ex6cution  de  decisions  6man6es 
d'nn  pouvoir  Stranger,  le  principe  de  Tind6pendance 
des  nations.  Quant  k  l*hypoth6que  resultant,  sur  les 
immeubles  situ6s  en  France,  d'un  jugement  rendu  par 
im  tribunal  Stranger,  le  dernier  alinea  deTart.  2t23 
est  formel :  le  jugement  doit,  au  prealable,  6tre  d£clar6 
executoire  par  un  tribunal  frangais.  Nous  renvoyons, 
relativement  k  celte  declaration  d'ex6cution,  a  ce  que 
nous  avons  dit  supri,  nos  352,  353  et  357. 

438.  La  declaration  d'ex6cution  donnant  seule  au 
jugement  6tranger  le  pouvoir  de  frapper  les  immeu- 
bles situ6s  en  France,  rinscription  hypothecate  ne 
peut  6tre  prise  que  post£rieurement  k  cette  declara- 
tion. 

D*un  autre  c6l6,  d'apr^s  le  texte  du  dernier  alii)6a 
del'art.  2123,  la  declaration  d'execution  emanee  d'un 
tribunal  frangais  suffit  pour  atlribuer  au  jugement 
6tranger  le  pouvoir  d'emporter  hypolhfeque  en  France  : 
il  tfy  a  pas  n6cessito,  pour  le  tribunal,  d'ordonner 
expressement  que  ledit  jugemenl  emportera  hypo- 
theque. 

tV.mprd,  ft*  406. 
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439,  En  ce  qui  conceme  le  trai,U>  conclu  entre  fo 
prance  et  la  Suisse,  retaitiveraept  a  Vex6cution  recipro- 
que  des  jugements  rendus  dans  le&  deux  pays,  nous 
rappellerons  Observation  que  nous  Byons  emprupl6ea 
Toullier  '.  Quqique  le  traits  port© :  *  les  jugenxefltsse- 
ront  ex6cutoires,  »  et  que  le  terme  «  e&6cu.tQire  ».CQjn- 
prenne  Vhvpo^^u^  »,  les  jugements  $iki$m  ne  forment 
pas  dej)lano  un  litre  pour  prendre  upe  inscription  hypo- 
thecate en  France.  II  faut  ici  combiner  la  disposition 
du  trait6  a,vec  le  dernier  alin£a  del'arJt.  2*23*  etcoa- 
sajcrer  la  n6qessit6  de  PgdcJiUon  de  la  formula  ex6cu- 
toire  frangaise  :  cette  formule  sera  ajotjt£e  en  v$rtu 
d'une  ordonnance  du  president  d.u  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  de  Uimmeuble. 

440.  Le  traits  conclu  entre  la  France  et  la  Sardaigne 3 
contient,  par  rapport  aux  hypoth&ques,  la  disposition 
suivante  :  «...  U  est  encore  convennqjje,  de.lA.ro£me 
»>  manure  que  les  hypolh&ques  etablies  en  France  par 
»  des  actes  publics,  ou  judjciaires  ^qnt.  arises  dans 
»  les  tribuijaux  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  l!oq  aijra 
»  aussi  pareil  6gard,  dans  les  tribuoaux  de  Erance, 
»  pour  les  hypothcques  qui  seront  constitutes  a  l'ave- 
»  nir  par  contrats  publics*  par  ordonnance^  oivju,$e- 
»  ments  dans  les  Etats  de  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne., » 
Cette  disposition  n'est  pas  imperative  cofljme  Test  celle 
du  lrail6  avec  la  Suisse ;  le  terme  «  avoir  6gprd  n  n'^st 
pas  synonyme  de  celui  «  seront  ex6cutoires ;  »  et  nous 
pensons  ayec  M.  Troplong  4  qu'on  ne  pent  prendre 


*  V.  suprb,  n°  372.  I     •  V.  svpra,  n«  344  et  852. 

*  F,  le  numero  prudent.  |     *  Des  nypothiques^  t.  II,  n°  454* 
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inscription  hypothecate  en  France,  en  vertu  d'un  ju- 
gementsarde,  qu'autant  qu'un  tribunal  frangaisa  donn6 
pouvoirde  Vexecuter  (a). 

441  •  L'art.  2123garde  le  silence  relativement  k  Thy- 
poth&jue  resultant  des  sentences  arbitrates  rendues 
en  pays  Stranger,  bien  que  le  lieu  de  traiter  cetle  ma- 
ture eAt  6te  h  la  fin  du  dernier  alin6a  de  cet  article. 
M.  Troplong  '  a  phe^h6  a  remplir  la  lacune  existante 
dans  le  texte  de  la  loi ;  mais  Vauteur  se  borne  &  parler 
de  1'arbitrage  exclusivement  volontaire ;  il  decide  que, 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  a  revision,  et  que  le  tri- 
bunal fran^ais  n'a  qu'a  donner  un  pareatis.  Nous  main- 
tenons,  en  mattere  dhypoth&ques,  la  distinction  que 
ijous  avons  6tablie  relativement  a  Tex^cution  forcte 
des  sentences  arbitrales  v 

442.  Nous  renvoyons,  relativement  aux  questions 
qui  pourraient  nattre  de  la  reunion  ou  de  la  separation 
des  territoires,  ainsi  que  de  Toccupation  ennemie,  a  ce 
que  nous  avons  dit  aux  n08  363  et  364. 

443-  Les  dispositions  de  l'art.  2123  du  Code  civil 
ont  6t6  conserv6es  en  Belgique,  dans  les  provinces  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  detach^es  de  la  France,  dans  le 

'  Ibid.,  n°  453.  |     a  V.  supra,  nos  424  et  suiv. 

(a)  Aux  termes  du  traite  conclu  cu  J84G  en  I  re  la  France  et  le 
grand-ducHc  de  Bade,  traits  que  nous  avons  doja  mentionn£  ci- 
dessus,  p.  122,  «  les  jugements  ou  arrets  rendus,  en  maliere  civile  et 
»  commerciale  par  lestribunauxcompetentsderun  des  deux  Etals 
»  contractants ,  emporterout  hvpothequc  judiciairc  dans  i'autre  » 
(art.  4)  L'art.  3  ajoute  que,  pourlaire  laire  rinscriplion ,  «  il  suiflra 
»  d'u tie  expedition  legalist  du  jugement  et  d'ua  acte  eonstalant  la 
t  siguificatioB.  » 
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duch6  de  Berg  et  le  canton  de  Genbve  \  En  effet,  les 
nouvelles  lois  rendues  pour  la  Bavifere  rh6nane  et  la 
Hesse  rh6nane a  ne  d6rogent  point  a  cet  art.  2123.  Nous 
renvoyons,  au  sujet  de  ces  territoires,  h  ce  que  nous 
venons  de  dire  par  rapport  a  la  France,  aux  n68  437  et 
438. 

444.  Parmi  les  Etats  dont  les  nouvelles  lois  soot 
calquees  sur  la  legislation  frangaise,  il  faut,  dans 
Pordre  chronologique,  compter  (J'abord  le  grand-duchi 
deBade.  L'Edit  du  22d6cembre  #809,  portant  publica- 
tion du  Code  civil  frangais  comme  loi  de  cet  Etat,  ren- 
fermait,  §  26,  alin6a  3,  une  exception  qui  n'accordait 
pas  la  force  legale  a  Tart.  2123.  Cependant  cet  article 
fut  mis  en  vigueur  par  une  Ordonnance  grand-ducale, 
en  date  du  8  mai  1811  3. 

445.  Le  dernier  alinea  de  Tart.  2009  du  Code  civil 
des  Deux-Siciles  est  la  traduction  du  dernier  alin6a  de 
ran,  2123  du  Code  frangais;  seulement  on  a  orais  les 
mots  :  «  sans  prejudice  des  dispositions  contraires  qui 
»  peuvenl  6lre  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  trai- 
»  tes4.  » 

446.  Le  Code  6! Haiti,  art.  1890,  dernier  alin£a,  a 
copi61itteralementle  dernier  alinea  de  Tart.  2123  du 
Code  frangais  5. 

44T.  Dans  les  Etats  pontificals,  la  seconde  parlie  du 
1 112  du  regleraent  de  1834  porte :  «  Les  jugemeols 
»  des  tribunaux  Strangers  n'emportent  hypoth&que  sur 


1  V.  supra,  nM  342,  377,  392,  407 
et  409. 
»  V.  supra,  n«*  389  et  390. 
5  Appendice  au  Code  civil  badois, 


Edition  de  1836,  p.  126etsuiv. 
4  V.  supra y  n°  394. 
8  V.  supr&,  n°  895. 
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»  les  immeubles  situ6sdans  ces  Elats,  qu'autant  qu'ils 
»  onl  &6  declares  ex^eutoires  par  les  tribunaux,  con- 
»  form6ment  aux  lois  de  la  procedure.  »  Le  §  423 
dispose  de  la  meme  mantere  en  ce  qui  concerne  les 
sentences  arbitrales  rev&ues  de  1'ordonnance  d'ex6- 
cution  '. 

448.  En  Toscane,  Tart.  67  de  la  \q\  du  2  mai  18369 
est  ainsi  congu  :  «  Les  jugements  des  tribunaux  &ran- 
»  gers  ri'emportent  hypoth&que  qu'autant  qu'ils  ont6te 
»  d6clar£s  ex£cutoires  par  les  tribunaux  toscans,  etdu 
»  jourdecette  declaration,  sauf,  dans  des  cas  parti- 
d  culiers,  les  diverses  dispositions  des  lois  politiqnes 
»  et  des  trait6s.  »  — Quant  aux  sentences  arbitrales, 
voyez  suprb,  n°  413. 

449.  Le  Code  civil  du  royaume  de  Sardaigne  con- 
ticnt,  art.  2181,  la  disposition  suivante:  «  Lesjugc- 
»  ments  rcndus  en  pays  etranger  necontereront  aucune 
»  hypoth&jue  sur  les  biens  situ6s  dans  les  Ktals,  a 
»  raoins  qu'il  n'y  ait  a  cet  egard  une  disposition  ex- 
»  presse  dans  les  trails  politiques.  »  —  Nous  avons 
parte  tuprby  n°  440,  du  traite  conclu  entre  la  France 
et  la  Sardaigne. 

450.  La  loi  hypoth6caire  de  la  Gr&ce,  du  1 1  (23)  aoAt 
1836  3,  porle,  art.  14:  «  L'hypothfcque  judiciaire  re- 
»  suite...  des  jugements  rendus  en  pays  etranger, 
»  lorscpi'ils  sont  executoires  dans  le  royaume.  » 

451 .  Dans  tous  ces  Etats,  les  sentences  arbitrales 
renduesen  pays  Stranger  pourront  emporter  hypo- 
th£que,  d'aprfcs  ce  que  nous  avons  dit  supr&,  n°  441 . 

•V.  supra,  n°412.  \    8  V.  la  Revue  etrangire,  t.  IV, 

»  Repertoire,  v°  Jpoteche,  xfi  68.   |  p.  139  et  suiv. 
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452.  Dans  les  Etats  dont  la  legislation  n'a  paspris 
pour  module  celle  de  la  France,  le  jugement  de  con- 
damnation  n'emporte  point  de  droit  hypoth&que  gene- 
rale  sur  les  biens  actuels  du  debileur  et  stir  ceux  qu'il 
pourr#  acquerir  par  la  suite:  il  forme  settlement  Tuft 
des  divers  litres  en  verlu  desquels  l'autorite  compk 
tente  accorde,  soil  Thypoth^que  sur  des  immeublesou 
meubles  que  le  creancier  d6signe  specialement  a  cette 
fin,  soit  I'envoi  en  possession  du  creancier  {immimo) 
dans  les  m£mes  immeubles  ou  meubles.  Vimmissioz 
pour  effet  d'assurer  an  creancier,  non-seulement  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  chose,  mais  aussi  un 
droit  de  pr6f6rence  sur  le  prix  de  l'objet. 

Le  premier  de  ces  cas  se  pr6sente  en  Aulriche ',  en 
Bavtere  %  en  Wurtemberg  3,  dans  le  grand-duche  de 
Saxe-Weimar 4  et  en  Suede  5. 

Le  second  cas  a,  lieu  en  Prusse  6  et  dans  le  grand- 
duche  de  Hesse  ?. 

II  est  entendu  que  les  jugements  rendus  en  pays 
etranger  peu vent  produire  ces  effets,  tout  comme  les 
jugements  rendus  dans  le  mdme  Etat  ou  rhypolh£que 
ou  Yimmissio  est  demand^e ,  pourvu  que  le  principe 
de  la  reciprocite  se  trouve  reconnu  entre  les  deux 
Etats  :  dans  le  cas  contraire,  le  jugement  etranger 
devra,  au  prealable,  6tre  declare  ex£cutoire  oucon- 
firme. 


*'  Code  civil,  gg  449  et  450;  Code 
de  procedure  civile,  §  322.  W.  Wini- 
warter, Manuel ,  t.  II,  p.  160. 

*  Loi  du  ler  juin  1£22,  art.  9  et 
10,  et  art.  12,  n*  12. 

3  Loi  du  15  avril  1825,  art.  46. 

*  Loi  hypothecate,  §  48.  F.  M.  Mit- 


termaier,  Principes,  g  264,  note  14. 

sLoidni3  juiltet  1818,  art.  1. 

8  Code  de  procedure  civile,  part.  I, 
tit-  24,  gg  U6etsuiv. 

7  M.  Bopp,  le  JuriscontuUe , 
p.  484. 
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483.  La  (JUestion  de  savoif  si ,  datis  les  Etats  dotal 
lions  vteaonsde  parieran  Iiuhi6r6  pr6o£detat ,  les  s6lti- 
tente*  arbitrates  rendues  en  pays  6trfcnger  petivent 
former  un  titte  propre  a  servir  de  base  a  une  hypothfc- 
(jtie,  se  d6cider&  par  les  distinctions  que  taous  a  vans 
enoaotes  $upr&,  n°  434,  relatitemenl  h  rex^ctition  forc6e 
de  ces  sentences  dans  les  memes  Etats. 

CHAPITRE  IV. 

De  1«  juridiction  volontaire. 

Stimmaire. 

454.  En  droit  strict,  les  actes  de  cette  juridiction  n'ont  pas  d'effet  a  1*6- 

tranger. 

455.  Diversity  des  lois  sur  la  matiere, 

456;  Distinction  en l re  les  deux  juridictions,  par  rapport  aux  personnes  qui 
lesexercent. 

457.  Division  de  la  matiere. 

458.  Enumeration  des  actes  de  juridiction  volontaire.  trance. 

459.  Suite.  Droit  commun  allemand. 

460.  Prusse. 

461.  Absence  et  declaration  de  faillite  en  droit  allemand. 

462.  Difference  en  Ire  Fexercice  de  la  juridiction  volontaire  et  les  jugements 

passes  d'accord  en  juridiction  contentious. 

463.  Actes  qui  exigent  une  causae  ccgnitio. 

464.  La  juridiction  volontaire  peut  passer  dans  le  domaine  de  la  juridiction 

contentieuse. 

465.  Conflit  des  lois  en  cette  matiere. 

466.  Application  des  lois  qui  reglent  la  forme  exl&ieure  des  actes. 

467.  Auteurs  qui  professent  cette  opinion. 

468.  Declaration  de  faillite  et  absence. 

469.  Traites  concus  dans  le  mdme  sens. 

47fr.  Espece  dans  taquetle  il  a  616  juge*  autrement. 

454.  Du  fait  qu'un  pouvoir  sauverain  se  trouve  h  la 
I6te  de  chaque  Etat ,  il  r6sulte  que  tous  les  autres  p6u- 
voirs  publics  qui  s'fcxereewt  dans  le  m6me  Elaine  stmt 
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quedes  Emanations  du  pouvoir  souverain.  D&s  lors, 
l'exercice  de  la  juridiction  volontaire,  aussi  bien  que 
Texercice  de  la  juri  die  lion  contentieuse,  tire  son  ori- 
gine  uniquement  du  pouvoir  souverain  de  l'Etat,  par 
Teffet  de  la  nomination ,  faite  par  ce  pouvoir  ou  par  ses 
d616gu6s,  des  magistrals  ou  autres  personnes  chargees 
d'administrer  les  deux  esp6ces  de  juridiction.  Par  une 
consequence  ult6ricure  ,  et  conform6ment  au  principe 
de  l'ind£pendance  des  nations,  dans  la  rigueur  du  droit, 
les  acles  de  juridiction  volontaire  ne  peuvenl  avoir 
d'effet  dans  les  pays  Strangers,  et  rautorile  de  ces  acles 
doit  perdre  sur  la  frontier?  sa  force  civile  ,  tout  comrae 
Tautorite  de  la  chose  jug6e  en  juridiction  conten- 
tieuse  ■. 

Cependant ,  il  s'est  form6  enlre  les  nations  civilisees 
un  usage  g6n^ral  d'admeltre  reciproquemenl  Tautorite 
des  acles  de  juridiction  volontaire.  Une  ndcessit^1 
plus  imperieuse  que  celle  qui  a  fait  admeltre  s  dans 
divers  Etats ,  Tautoril6  reciproque  de  la  chose  jugee 
en  juridiction  con  ten  lie  use,  commande  1'admission  de 
l'aulorit6  des  actes  de  juridiction  volontaire  :  en  effet, 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-apres ,  les  actes  de  juridiction 
volontaire  sont  d'une  application  bien  plus  frequente 
dans  les  relations  entrc  les  nations  que  ne  le  sont  les 
decisions  rendues  par  la  juridiction  contentieuse.  Tr&s- 
souvent  les  actes  de  la  vie  civile ,  passes  entre  des  ci- 
toyens  de  divers  Etats,  deviendraient  completement 
impossibles,  si  Ton  refusait  en  pays  Stranger  toule 

1 V.  supra,  n°  318.  Martens,  Droit  i  *  Usu  exigente  et  humanis  neces- 
des  gens,  g  98;  M.  Pardessus,  \sitatibus  (J  2,  Inst..  De  jure  not., 
0M467,  I*.  I  gent,  et  cto.). 
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autorit6  aux  actes  de  j u rid ic lion  volontaire  :  mdme  les 

regnicoles  6prouveraient  frequemment  un  prejudice 

notable  parle  refus  g£n6ral  d'admettre  Tautorit6  des 

actcs  de  juridiction  volontaire  passes  en  pays  6traqger 

et  qui  les  concernent  '- 

Aussi ,  nous  allons  demontrer  que  ,  mdme  dans  les 

i  Eta ts qui,  comme&  France,  refusent  de  reconnattre 

:  l'autorit6  de  la  chose  jugee  en  pays  etranger,  on  admet 

generalement  l'autorit6  des  actes  de  juridiction  volon- 

r  taire  passes  k  l'etranger. 

455.  Nous  avons  rapporte  svprb,  n°  316 ,  les  d6fini- 
,  tions,  donnees  par  les  auteurs,  des  actes  de  juridiction 
5  volontaire,  par  opposition  aux  actes  de  juridiction  con- 
ten  tieuse  9. 
r     Les  legislations  enropeennes,  quoiqu'elles  n'aient 
f  pas  textuellement  sanctionne  ces  definitions,  les  recon- 
naissent  cependanl  implicitement,  et  le  terme  «  juri- 
k  diction  volontaire  »  est  g6n6ralement  regu  3.  Mais  ces 
,  legislations  ne  sont  pas  d'accord  quant  a  la  place  a  as- 
signer  aux  divers  actes  dans  l'uneou  I'autre  des  deux 
classes  de  juridiction  :  Vacte  qui,  dans  tel  Etal,  appar- 
tient  a  la  juridiction  conlentieuse ,  rentre  ailleurs  dans 
,  la  juridiction  volontaire,  et  vice  versd.  linsi,  Tinterdic* 
tion  des  individus  qui  se  trouvent  dans  un  etat  habituel 
de  d6mence  ou  de  fureur,  et  la  nomination  d'un  conseil 


1  Vattel,  liv,  2,  ch.  7,  §  85,  et  la 
note  de  M.  Pinheiro:Ferreira ;  Mar- 
tens>  a  l'endroit  cite,  etla  note  de 
M.  Pinheiro-Ferreira;  Kliiber,  §  57; 
Schmalz,  traduction,  p.  156  et  157 ; 
M.  Rauter,  Procedure  civile,  p.  168, 
3°. 

•  Aux  auteurs  cites  dans  les  notes 


dn  n°  316,  on  pent  ajouter :  de  Rein- 
hard,  t.  I,  p.  333 ;  Vattel,  Martens 
et  Kliiber,  aux  endroits  cites  ci-des- 
sus ;  Mittermaier,  Procedure  civile 
comparee,  t.  II,  p,  47  et  suiv. 

5  II  faul  exceuter  1'Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  ou  le  terme  «  juridic- 
tion volontaire »  est  inconnu. 
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aux  prodigues,  ne  petivetit  6lre  prononcees,  en  France, 
que  par  la  voie  edntentieuse  (art.  48&  et  suiv.  du  Code 
civil),  tandis  qti'en  Atlemagne  ces  deux  actes  appar- 
tiennent  a  la  juridiction  volontairfe. 

456.  Les  deux  espfecesdc  juridiction  se  distinguent 
encore  par  la  qualite  des  personnes  appel6es  a  les  exer- 
cer.  line  rfcgle  consacr6e  dans  tou*  les  Etats  civilises 
n'appelle  a  l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse  que 
les  juges  revAtusde  ce  caractere  par  nne  nomination 
6man6e  du  pouvoir  souverain.  La  denomination  «  actes 
de  juridiction  volontaire  »  n'a  pas  pour  consequence 
n6cessaire  que  ces  actes  doivent  Gtre  i'oeuvre  d'un  ma- 
gistral de  1'ordre  judiciaire  :  celte  denomination  com- 
prend  et  embrasse  tous  les  actes  auxquels  la  coopera- 
tion ,  Tassistance  ou  la  presidence  d'un  officier  public 
imprime  le  sceau  de  I'autoritA.  Aussi  il  existe  h  ce  sujel 
une  vari6t6  inflnie  entre  les  lois  des  divers  Etats.  En 
r&gle  g6n6rale,  les  juges  charges  de  la  juridiction  con- 
tentieuse le  sont  6galement  d'une  partie  plus  ou  moins 
considerable  des  actes  de  juridiction  volontaire,  et  le 
surplus  des  actes  de  cetle  caU&gorie  appartient  a  d'au- 
tres  fonclionnaires  ou  officiers  publics  de  1'ordre  admi- 
nistratif  ou  judiciaire;  quelquefois  mSme  de  simples 
citoyens  sont  appe!6s,  soit  h  proceder  seuls  a  ces  actes, 
soit  a  y  concourir  avec  des  officiers  publics.  Ainsi,  en 
France ,  la  nomination  du  tuteurd'un  mineur  est  ran- 
gee  dans  la  categorie  des  actes  de  juridiction  volon- 
taire, bien  que  le  jage  de  paix  ne  fasse  que  presiderle 
consetl  de  famille  et  que  la  majorite  des  membres  d6 
ceconseil  puisse  emporter  le  choix  d'un  individu  autre 
que  celui  auquel  le  juge  de  paix  donne  sa  voix.  En 
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Prusse ,  on  commissaire  de  justice  ou  un  notaire  peu- 
vent  proceder  &  certains  actes  de  juri  diet  ion  volontaire : 
de  meme  en  France  on  doit  ranger  dans  cette  classe  les 
actes  des  ndtaires  et  les  legalisations  donn£es  par  les 
fonctionnaires  ^e  l'ordre  administratif.  Nous  donnerons 
par  la  suite  d'autres  exemples  encore  qui  6clairciront 
cette  distinction.  * 

«  Les  deux  esp&ces  de  juridiction,  »  dit  Gfiick  *, 
«  oat  pour  but  de  garantir  les  droits  des  parties ;  mais 
»  cette  garontie  n'est  pas  la  mdtne  dans  les  deux  cas< 
»  Le  butde  la  juridiction  contentieuse  est  de  garantir 
»  et  de  r6tablir  les  droits  ctejk  16s£s  :  la  juridiction 
»  volontaire  etablit  des  gararilies  contre  les  lesions 
»  futures,  iyoii  ii  suit  qu^  proprement  parler  les  actes 
»  de  la  prendre  cat£gorie  entrent  seuls  dans  les  attri- 
»  buttons  du  pouvoir  judiciaire;  et  si  la  loi  charge  les 
»  magistrals  revfitus  de  .ce  pou  voir  de  proe6der  6ga- 
»  lenient  aux  actes  qu'on  appelle  de  juridictiori  volon- 
»  taitey  e'est  Ik  une  attribution  sp6ciale  confdrte  &  ces 
»  magistrate,  etqui  ne  rentrepas  n^ce&sairementdans 
»  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

457.  Pour  donner  une  idee  complete  de  cette  ma tiere, 
nous  indiquerons  d'abord  les  actes  que  les  auteurs 
frangais  rangent  dans  la  cat£gorie  des  actes  de  juridic- 
tion volontaire,  et  ceux  que  le  droit  communallemand, 
ainsi  que  la  legislation  de  la  Prusse,  la  plus  compete 
sur  la  mature,  placent  dans  la  m6me  cat6gorie.  Nous 
ferons  suivre  ces  enumerations  de  Pindication  de  deux 
distinctions  etablies  par  les  auteurs,  et  nous  explir- 


»  Commentaire ,  t.  HI,  §  193,  p.  W. 
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queroos  ensuite  les  principes  qui  doivent  &re  sums 
en  cette  maticre  dans  les  cas  de  conflit  entre  les  lois  de 
diflferentcs  nations. 

458.  Nous  avons  reproduit  mprb,  n°  316, l'enumk- 
ration  dopn^e  par  Merlin  des  actes  qui,  en  France,  sont 
comptes  parmi  les  actes  de  juridiction  volontaire.  Nous 
cotnpl&erons  cette  enumeration,  en  citant:  Vassis- 
tancedu  juge  de  paix  h  la  redaction  de  l'acle  de  noto- 
riety ayant  pour  objet  de  suppleer  l'acle  de  naissance, 
etVhomologation  de  cet  acte  par  le  tribunal  de  premiere 
instance  (art.  70  el  72 du  Code  civil);  la  nomination 
du  curateur  d'un  absent,  dans  le  cas  del'art.  112  du 
Code  civil  (a);  du  curateur  au  ventre  (art.  393  du  m6me 
Code);  du  curateur  d'un  mineur  &nancip6  (art.  480 
dumeme  Code);  de  celui  d'une  succession  vacante 
(art.  811  et  812);  du  curateur  norain6  en  cas  de  d6- 
laissement  par  hypothcque  (art.  2174);  du  tuteur 
nomme  au  condamne  dansle  cas  de  Tart.  29  du  Code 
p6nal.  Dans  lous  ces  cas,  le  juge  ne  fait  qu'interposer 
son  autorit6  sans  faire  usage  de  son  pouvoir  de  decider 
les  contestations.  —  Nous  ajouterons  encore :  la  per- 
mission de  justice  h  1'effet  d'ali6ner  ou  d*6changer 


(*)  L'art.  Ml  du  Code  Napoleon  ne  parte  pas  de  la  nomination 
d'un  curateur  a  1'absent;  il  dit  seulemcnt  que,  «  s'il  y  a  necessity  de 
»  pourvoir  a  Padrainistration  de  tout  ou  parlie  des  biens  laissfc  par 
>  nne  personne  prfoumec  absente  et  qui  n'a  point  dc  procureur 
»  fonde,  il  y  sera  status  par  le  tribunal  de  premiere  instance...  » Or 
le  tribunal  pourrait  pourvoir  a  cette  administration  autrement  qne 
par  la  nomination  d'un  curateur:  la  loi  lui  laisse  toute  latitude  a  cet 
egard.  En  fait ,  le  tribunal,  eon formeraent  a  Fancien  usage,  nomme 
presque  toujours  un  curateur  pour  repr&enter  le  pr&uml  absent, 
rafeme  en  dehors  du  cas  special  pr6va  par  Tart.  145. 
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rimmeuble  dotal ( art.  1 558  et  1 559  du  Code  civil) ;  la 
declaration  d'absence  (art.  1 1 5  etsuiv.  du  Code  civil) ', 
et  la  declaration  de  faillite  ( art.  440  du  Code  de  com- 
merce). En  effet,  ces  deux  derniers  actes,  quoiqu'ils 
portent  la  denomination  de  jugemenU,  sont  passes  sans 
contradiction.  La  faillite  est  prononc£e,  soit  sur  la  de- 
claration faite  par  le  failli,  soit  sur  la  demande  unila- 
teral des  creanciers,  soit  d'office.  La  contradiction  dont 
leminisl&re  public  est  charg6  dans  la  procedure  qui 
pr6c&de  la  d6claralion  d'absence  (art.  414  du  Code 
civil)  se  r£duit  au  fond  a  des  informations  prises  dans 
l'rat&r6t  du  presume  absent :  la  procedure  n'est  pas 
vdritablement  cohlradictoireavec  Tabsent,  comme  elle 
I'est,  par  exemple,  dans  le  cas  d'interdiction  (art.  496 
du  Code  civil,  893  et 894  du  Code  de  procedure  civile), 
ou  en  cas  de  refus  du  mari  d'autoriser  sa  femme,  soit 
i ester  en  jugement,  soit  a  contracter  (art.  218  et219 
da  Code  civil,  861  et  suiv.  du  Code  de  proc6dure  civile). 
En  cas  de  declaration  d'absence,  de  faillite,  d'altena- 
lion  ou  d'echange  d'immeubles  dotaux,  il  ne  s'agit, 
pour  le  juge,  que  d'accord^r  une  attestation  publique 
du  fait  de  Tabsence  ou  de  la  faillite,  ainsi  que  des  fails 
6oonc6s  aux  art.  1558  et  1559  du  Code  civil. 

459.  Le  droit  comtnun  de  I'Allemagne  *  range  parmi  les 
actesde  juridietion  volontaire :  Emancipation,  l'adop- 
tion,  la  confirmation  judiciaire  de  la  venle  de  biens 
immeubles  et  d'autres  contrats,  les  procurations  regues 


1  Avec  Henrion  de  Pansey  t  De 
Vautorite  judfciairet  cb*  14,  et  con- 
tra I'avis  de  Merlin,  ibid.,  n«  2,  d 
la  fin. 


*  Gltick.  Commentatre,  t.  Ill, 
i  19$,  p.  97  et  suiv.;  t.  XXXIII, 
[1390,4.,  p.  165,  §g  1397  et  Suiv, 
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en  justice,  les  testaments  re$us  en  justice  et  I'ouver- 
ture  de  ces  testaments,  les  venles  publiques  valontaires, 
rapposition  des  scelles  et  la  confection  de  I'inventaire 
d'une  succession,  le  d£pdt  et  la  consignation  de  deniers 
entreles  mains  d'un  magistral  ou  d'un  tribunal,  la 
nomination  de  tuteursou  curateurs  aux  raincurs,  aux 
individus  en  ^tat  de  d^mence  ou  de  fureur,  aux  pro- 
digues  ou  aux  absents,   l,ali6nation  ou  Tbypoth^que 
des  immeubles  des  mineurs,  le  payement  de  sommes 
dues  k  un  mineur,  la  confirmation  d'nne  transaction 
sur  des  aliments  futurs*  d'une  donation  entre-vifs  de 
valeurs  au-dessus  de  500  ducats,  de  contrats  dans  tes- 
quels  1'Etat  est  int6resse,  de  conventions  matrimoniales 
faites  au  moment  du  convol  d'un  veuf  ou  d'une  veuve, 
et  par  lesquelles  il  est  stipu!6,  soit  que  les  enfants  du 
premier  mariage  jouiront,  dans  la  succession  des  nou- 
veaux  epoux,  des  m£mes  droits  que  ceux  qui  naftront 
du  second  mariage  (Einkindscha ft) r  unto proliutn,  soit 
que  les  droits  des  enfants  du  premier  mariage  son! 
reduits  a  une  sornrne  ou  quotit6  d6terminee  {Abfindung). 
460.  En  Prum:9  on  divise  d'abord  les  aetes  de  ju- 
ridiction  volontaire  en  deux  classes  :  ceux  de  la  pre- 
miere doivcnt  necessairement  6lre  passes  ou  re§us 
devant  un  tribunal  h  ce  design^  par  la  loi ;  ceux  de  la 
seconde  peuventfitre  faits  ou  regus  devant  un  tribunal 
quelconque  du  royaume. 

Les  actes  de  la  premiere  classe  admettent  diverges 
subdivisions,  savoir:  1°  les  actes  relalifs  a  Valienation 
d'un  immeublc,  a  la  constitution  d'une  hypoth&que, 

1  Code  de  procedure  civile,  partie  II,  tit.  I. 
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d'uoe  servitude  ou  d^utres  droits  rdeJs,  <?eux  quipeu- 
vent  6tre  invoqu6s  pour  6tablir  la  prescription  d'ua 
immeuble,  ceux  relatifs  aux  alienations  dlrameublfis 
&  rente  her£ditaire  ou  aux  antlchrcses  :  tous  cqs  actes 
sont  de  la  competence  exclusive  du  juge  de  la  situation 
deTimmeuble;  —  2°  les  alienations  ou  engagements 
des  navires :  ces  actes  sont  de  la  competence  exclusive 
des  tribunaux  marilimes  dans  les  Hep?:  oil  il  en  existe : 
dans  les  antres  lieux,  ils  peuvent  6tre  passes  devant 
un  commissaire  de  justice  ou  un  notaire ; — 3°  les  actes 
suivants,  qui  doivent  dire  passes  devant  le  tribunal  du 
domicile  des  parties  ou  de  Pune  d'elleg,  savoir  :  les 
contrats  de  manage  etablissant  la  CQmmuiiaut6  des 
Mens  entre  6poux  dans  un  lieu  ou  cette  communaut6 
n'esl  pas  reconnue  par  la  coutume ,  ou  excluant  cette 
communaut6  dans  un  lieu  ou  la  coutume  la  reconnatt; 
les  constitutions  de  fid&commis  (sauf  robligation  de 
les  faire  inscrire  au  regislre  de  la  justice  de  la  situa- 
tion des  biens) ,  les  demissions  de  biens  faites  sous  la 
r6serve  d'une  parlie  des  biens  du  donaleur,  l'6maa- 
cipation  de  la  puissance  paternelle,  les  certificate  coa- 
statant  qu'un  individu  est  capable  de  s'obliger  par 
lettres  de  change,  les  transactions  sur  aliments  fulurs; 
—  4°  les  actes  suivants,  qui  ne  peuvent  6tre  passes 
que  devant  la  Cour  superieure  de  justice,  savoir:  la 
confirmation  des  conventions  matrimoniales  relatives 
aux  manages  de  la  main  gauche  (Morganqlique*)  et  la 
confirmation  des  adoptions.  Les  legitimations  d'enfanU 
naturels  et  les  declarations  de  pleine  majoritene  peu- 
vent Sire  accorddes  que  par  le  roi,  apres  examen  prea- 
mble des  juges. 
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Les  actes  de  la  seconde  classe  doivent,  comme  ceux 
de  la  premiere,  etre  passes,  k  peine  de  nullite,  devant 
un  tribunal :  mais  les  parties  ontle  cboix  par  mi  tous 
les  tribunaux  du  royaume.  Ces  actes  sont :  les  contrats 
passes  par  les  aveugtes  et  les  sourds-muets;  les  achats 
de  succession,  les  venles  de  choses  futures  lorsque  le 
prix  est  au-dessus  de  100  6cus  (360  fr.),  et  que  les 
deux  parties  ne  sont  pas  commergants;  les  donations, 
les- testaments,  les  pactes  successoraux,  les  caution- 
nements  de  femines,  les  conventions  pass6es  entre 
6poux  durant  le  mariage  et  par  lesquelles  la  femme 
s'oblige  envers  un  tiers  au  profit  du  mari,  la  consti- 
tution d'une  dot  immobilize,  la  convention  matri- 
moniale  qui  appelle  les  enfants  du  premier  lit  a  la 
succession  des  nouveaux  6poux,  concurremment  avec 
les  enfants  knattre  du  second  mariage  (Einkindichafl). 

Enfin,  quant  aux  actes  ct-apres  d6nomm&s,  les 
parties  sont  libres  de  les  passer  devant  un  tribunal  ou 
bien  devant  un  commissaire  de  justice  ■  ou  un  notaire, 
savoir :  les  contrats  passes  par  des  individus  qui  ne 
savent  ecrire  ou  qui  en  sont  emp&ches,  ou  qui  ignorent 
la  langue  dans  laquelle  le  contrat  a  6te  pass6 ;  les  re- 
connaissances de  dettes  en  vertu  desquelles  on  peut 
invoquer  la  procedure  sommaire ;  les  baux  de  biens 
ruraux,  lorsque  lefermage  annuel  depasse  200  ecus 
(720  fr. ) ;  les  fiangailles,  lorsque  les  publications  n'ont 
pas  encore  eu  lieu  du  consentement  des  deux  parties; 
les  conventions  mairimoniales  passees  avanl  la  cele- 
bration du  mariage;  enfin,  tous  les  actes  destines  & 

4  V.  suprb,  n°228,  p.  416,  note  6, 
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toite  foi  et  preuve  en  justifee  sans  y  avoir  &6  formed 
ment  reconnus. 

461 .  II  nous  reste  a  dire  quelques  mots  sur  les  dis- 
positions des  legislations  allemandes  concernant  deux 
matieresd'un  usage  frequent,  1'absence  et  la  declaration 
defaillite. 

D'apr&s le droit  commun alleraand,  ainsi  que  d'aprds 
les  legislations  particuli&res,  on  commence  parnommer 
un  curateur  aux  biens  d'un  pr6sum6  absent  \  Les 
mfimes  legislations  6tablissent urie  pr6somption  de  la 
mort  de  1'absent,  lorsque  Tabsence  a  continue  pendant 
un  temps  assez  prolong^,  qui  est  diversement  fix6  en 
Autriche  %  en  Prusse 3,  en  Bavtere 4,  en  Wurtemberg5, 
en  Saxe  6  et  dans  le  grand-duch6  de  Hesse  ?.  Ce  temps 
expire,  le  juge  du  domicile  de  1'absent,  sur  la  demande 
des  h£ritiers  pr&somptifs ,  et  apres  des  publications 
inser6es  dans  les  journaux,  mais  sans  instruction  con- 
tradictoire,  constate  raccoraplissement  des  conditions 
requises  par  la  loi,  et  declare  1'absent  mort.  Cette  de- 
claration implique,  pour  les  h£ritiers  pr6somptifs,  le 
droit  de  se  mettre  en  possession  de  la  succession. 

L'6tat  de  faillite  d'un  commergant  et  celui  de  d6con- 
fiture  d'un  non  commergant  sont  places  sur  la  m£me 
ligne  en  Allemagne,  sous  la  denomination  de  Concurs 
des  cr6anciers  8.  Cet  6tat  est  declare  sans  procedure 


« Gliick,  Commentairei  t.  XXXIII, 
§§  1397  et  suiv. ;  M»  Mittermaier, 
Principes,  §  147. 

2  Code  civil,  §24. 

5  Code  general,  part.  2,  tit.  18, 
§§  823, 830  et  83 1 .  Ordonnance  royale 
relative  aux  militaries  absents,  du 
13  Janvier  161 7. 

II. 


870. 


*  Code  civil,  ch.  7,  g  39 
5  M.  de  Weishaar,  t.  II,  p. 

*  Gliick,  ibid.,  p.  289,  a  la  note. 

M.  Bopp,    le    Jurisconsulte, 
.746. 

8  V.  la  Revue  etrangere,  t, 
.  677etsaiv. 
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CQnlredfotoire ;  le  juge  du  domicile  du  d6l)iteur  com- 
mun  constate  le  fait  de  l'insolvabilite ;  il  aomme  un 
curaleur,  ei  il  convoque  les  ci^anciers ' . 

Ainsi,  la  procedure suivte  ea  oas  d'ateence,  comms 
en  cas  de  fatUile  et  de  d^confiture,  rental  dans  les  aetes 
de  juridiction  volontaire. 

462,  l\  est  inutile  de  foire  observer  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'uu  acta  du  juge  intervimne  entre  des  parties 
qui  sont  d' accord,  pour  qu'on  doive  le  ranger  dans  la 
classe  des  actes  de  juridiction  volontaire.  Merlin  s'ex- 
prime  a  cet  6gard  dans  les  termes  suivanls  * :  «  Un 
»  jugement  rendu  entre  deux  parties  dans  une  matiene 
»  sujetle  h  litige,  et  sur  laquelle  leurs  inter&setleurs 
»  volont6s  se  trouvent  accidentellement  en  hannonie, 
»  n  en  appartient  pas  moins  k  la  juridiction  conten* 
»  tieuse,  parce  qu'il  y  a  necessairement  juridictioa 
»  conteotieuse  la  oil  il  y  a  pouvoir  de  commander  a 
»  Tune  des  parlies  ce  que  Taulre  exige  d'elle.  » 

463.  Les  auteurs  frangais  3  &ablissenl  une  distinc- 
tion entre  les  actes  de  juridiction  volontaire  qui  n'exi* 
gent  aucune  connaissance  de  cause  (cans®  cognitio), 
et  ceux  qui  ne  peuvent  dire  faits  qu'en  connaissance  de 
cause.  Dans  la  premiere  classe  se  trouvent,  suivant  Her- 
tin,  l'ouverture  d'un  testament  olograph*  ou  mystique, 


■  V*.  la  Revue  etrang&re,  a  Particle 
cit6.  Martin,  §§  32!  et  suiv. ;  Bayer, 
Procedure  de  fail  lite,  etc.— R&gle- 
ment  g6n6ra)  sur  le  Concurs  des 
crtanciers  en  Autriche,  gg  1  et  2. 
Code  de  procedure  civile  de  Prusse, 
part.  I,  tit.  60,  §§  4  et  suiv.;  Code 
de  procedure  civile  de  Bavi&re, 
ch.  19,  et  loi  da  1"  join  1822  (de 


Spies,  Recueil  des  Supplements), 
p.  87  et  suiv. 

*  Repert.,  v°  Juridiction  gra- 
dense, /p-f.  r.  Voet,  ad  ff.,  lit.  De 
jurisdict.,  n°  3. 

3  Henrion  de  Pansey ,  De  I'atttorUi 
judiciaire,  cb.  14;  Merlin,  au  Ri- 
per loir  e,  v°  Juridiction  grade***, 
n*  8;  v°  Testament,  sect.  2f  §  4, 
art.  5,  u°  4 ;  art.  6,  n°  7. 
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et  lordonnance  qui  present  led^pdt  de  ces  actes  dans 
les  minutes  d'un  notaire,  (xxnme  aussi  Emancipa- 
tion (a) :  to  us  les  autres  actes  de  juridiction  volontaire 
apparliendraient  a  la  seconde  classe. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  a  la  premiere  cat6gorie, 
enlre  autres,  la  permission  du  tribunal  h  l'effet  d'a~ 
liener  on  d'6chaager  Timmeuble  dotal,  la  declaration 
d'absenceou  de  faillite  \ 

Suivant  Merlin,  1'effet  de  la  distinction  que  nous 
venons  d'indiquer  serail  que,  dans  le  premier  cas,  le 
juge  ne  saurait  refuser  l'interposition  de  son  autorit6, 
tandis  que,  dans  le  second  cas,  il  pourrait  la  refuser. 

En  AJlemagne  %  on  admet  la  m&ne  distinction,  sous 
les  denominations  de  jurisdictio  voluntaria  tnera  et  jur 
mdidio  voluntaria  mixta  :  on  compte  dans  la  premiere 
classe  r Emancipation ,  Tadoption  (lorsque  les  lois  ou 
coutumes  locales  permettent  d'en  accorder  la  conGr- 
mation  judiciaire  sur  la  simple  demande  des  parties), 
la  confirmation  judiciaire  de  la  vente  des  biens  im- 
meubies  oud'autres  contrats  (exigee  dans  plusieurs 

1  V.  suprdtii0  4b%.  I     *  Gliick,  Commentaire,  §  193: 

1 1.  Ill,  p.  196  et  suiv. 

(a)  U  faut  distinguer  si  le  mineur  qu'il  s'agit  d'emanciper  est  oa 
n'est  pas  en  puissance  paternelle.  Dans  le  premier  cas,  le  mineur  etant 
age  de  quinze  ans,  Emancipation  peut  avoir  lieu  par  la  seule  decla- 
ration du  pere,  ou,  k  defaut  du  pere,  de  la  mere,  declaration  regue 
par  le  jugedc  paix  assiste  de  son  greffier  [C.  Nap.,  art.  477).  Dans 
ledeuxteme  cas,  le  mineur  etant  age  de  dix-huit  ans,  P&nancipation 
pcut  avoir  lieu  en  vertu  d'une  deliberation  du  conseil  de  famille 
(art.  478)  :  le  juge  de  paix,  president  du  conseil  de  famille,  prend 
part  a  la  deliberation,  et  mGme  sa  voix  serait  preponderante  en  cas 
de  part  age  (art.  446). 
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pays) ,  les  procurations  ou  testaments  re^us  en  justice, 
Fouverture  des  testaments,  les  ventes  publiques  vo- 
lontaires,  Fapposition  des  scell6s  et  la  confection  de 
Finventaire  d'une  succession,  le  d6p6t  et  la  consigna- 
tion des  deniers  entre  les  mains  d'un  magistrat  de  Tor- 
dre  judiciaire  :  tous  les  autres  cas  non  contentieux 
apparliennenl  a  la  jurisdictio  voluntaria  mixta- — Les 
Codes  allemands  ne  renferment  pas  cette  distinction. 

464-  Tous  les  actes  de  juridiction  volontaire  peuvent 
passer  dans  le  domaine  de  la  juridiction  contenlieuse, 
lorsqu'ils  sontattaques  par  une  personnequi  y  a  int6- 
r6t:  Voluntaria  jurisdiclio,  dit  d'irgentre1,  et  aprfes  lui 
Merlin2,  transit  in  contentiosam  intervenlu  justi  adversa- 
rii1.  Ainsi,  en  France,  la  elation  de  tutelle  peut  £tre  atta- 
qu6e  par  le  tuteur  nomm6  ou  par  des  membres  du 
conseil  de  famille4;  lordonnance  du  president  du  tri- 
bunal qui  envoie  en  possession  le  porteur  d'un  testa- 
ment olograpbe  ou  mystique  peut  etre  attaquee  par 
rh6ritier  ab  inlestat 5.  On  trouvera  ci-apr^s,  n°  467, 
d'autres  exemples  analogues.  De  meme,  dans  le  droit 
romain,  Tindividu  adopts  dans  son  enfance  pouvait,  h 
i'&ge  de  la  pubert6,  reclamer  contre  son  adoption6. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  du  mgme  genre,  le  droit 
de  reclamation  appartenant  a  une  partie  n'emp&che  pas 
que,  dans  le  principe,  Tacte  ne  soit  de  juridiction  vo- 
lontaire. 


1  Sur  la    couturae  de  Bretagne, 
art.  1. 

2  Au  Repertoire,  v°  Juridiction 
gracieuse,  n°  2. 

5  Meme  langage  dans  Voet,  adff., 
tit.  Dejurisdict.,  n°  3. 
*  Art.  883  du  Code  de  procedure 


civile. 

5  Favard,  Repertoire,  v°  Testa- 
ment, sect,  t,  g  1,  n°5. 

6  LL.  32  et  33,  ff.  De  adopt,  (I, 
7).  Wening-Ingenheim,  liv.  4,  §  399 
(95);  Merlin,  v°  Juridiction  gra- 
cieuse}  n°  2. 


JURIDICTION  VOLONTAIRE.  197 

465.  Nous  arrivons  aux  principes  a  suivre  lorsqu'un 
aete  de  juridiction  volontaire  estinvoqu6  devant  les  tri- 
bunaux  d'un  Etat  autre  que  celui  ou  il  a  6te  passe  ou 
regu. 

466*  En  paroourantla  s6rie  des  actes  que  les  auteurs 
et  les  lois  comprennent  sous  la  denomination  A' actes  de 
juridiction  volontaire1 ,  on  demeure  convaincu  qu'aucun 
de  ces  actes  n'est  attribute  de  droits,  comme  le  sont les 
jugements  rendus  en  matiere  eonlentieuse  (a) :  les  actes 
de  juridiction  volontaire  n'ont  pas  pour  objet,  comme 
ceux-ci,  le  fond  du  droit,  mais  seulement  la  constata- 
tion  de  certains  faits,  conventions,  engagements  ou  dis- 
positions, c'est-k-dire  la  forme  exterieure  qui  constate 
Pexislence  des  uns  et  des  autres.  En  effet,  tous  les 
actes  de  juridiction  volontaire  peuvent  6tre  ranges 
dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  categories  suivantes  : 
i°ou  ils  constatent  publiquement  Texistence  de  cer- 
tains faits  qui,  d'apr^s  le  droit  en  vigueur  dans  TEtat, 
entralnent  soit  la  capacity,  soil  l'incapacite  pour  un 
individu  d'exercer  tout  ou  partie  des  droits  civils 
(l'adoption,  la  nomination  du  tuteur,  Emancipation , 

1 V.  supra,  no8  458-462. 


(a)  Evidemraent  M.  Foelix  ne  s'exprime  pas  ici  d'une  mantere  exacte. ' 
En  effet,  il  est  tlementaire  que  les  jugements  doivent  6lre  declaratifs 
etnoo  pas  attributifs  de  droits :  c'est  \me  tres-mauvaise  sentence, 
eellefqui  attribue  des  droits  &  I'ano  des  parties.  —  M.  Foelix  a  sim- 
plement  voulu  dire  que,  dans  les  actes  de  juridiction  volontaire, 
Fintervention  du  juge  n'est  qu'une  forme  de  l'acte ,  *—  tandis  que, 
quand  il  s'agit  de  juridiction  contentieuse ,  son  intervention  a  un 
tout  autre  objet  ,Ta voir  :  la  reetierchVet la  proclamation' du  droit' ou 
du  fait  all6gu6  par  Tune  des  parties  et  meconnu  par  l'autre. 
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la  venia  wtatis ,  l'interdiclion,  etc.) ;  2°  ou  bten  rts  con- 
statent  Texistence  de  conventions,  engagements  ou 
dispositions  de  Thorn  me l.  Dans  Tun  et  l'autrecas,  Tau- 
torit6  du  juge  on  autre  fonctionnaire  ouofficier  public 
imprime,  pour  ainsi  dire,  aux  faits,  conventions,  en- 
gagements ou  dispositions,  le  sceau  de  Tautoril^  publi- 
que  de  1'Etat,  et,  par  suite,  ces  faits,  conventions, 
engagements  ou  dispositions  produisent  les  effets  que 
la  loi  leur  attribue. 

De  \h  il  suit  que  les  actes  de  juridiction  volontaire 
rentrent  dans  Tapplication  des  lois  qui  rfeglent  la  forme 
ext6rieure  des  actes.  Nous  avons  explique*  que  la 
forme  des  actes  est  r6gie  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel 
ils  ont  ete  passes.  Cette  maxime  s'applique  aux  actes 
judiciaires  comme  aux  actes  extrajudiciaires,  aux 
actes  de  juridiction  volontaire  comme  aux  actes  de 
proc6dure  contentieuse 3.  Les  attributions  des  autoritfe 
rentrent  dans  la  categorie  des  lois  relatives  aux  formes 
des  actes  :  car  un  acte  n'est  pas  rev<Hu  de  la  forme  ne- 
cessaire  k  sa  validite,  lorsqu'H  a  6te  fait  ou  regu  par 
un  fonctionnaire  que  la  loi  n'a  pas  autoris6a  cet  effet4. 

De  Ik  r^sulte  que,  pour  appr6cier  la  validity d'un  acte 
de  juridiction  volontaire,  considere  en  lui-m&ne  et 
abstraction  faite  du  fond  de  son  contenu,  il  y  a  deux 
points  h  examiner:  1°  de  savoir  si  la  personne,  le 
fonctionnaire  ou  officier  public  qui  a  faitou  regu  l'acle, 
avail  obtenu;  par  la  loidu  lieu  de  la  confection,  le  pou- 
voir  d'y  proc6der ;  2°  si  cette  personne  a  rempli  les  for- 

1  V.  supra,  n°  316.  |     *  Supra,  n°  70,  III,  etn°»  125,  135 

2  Supra,  n08  70, 1,  et  73  et  suiv.    I  et  suiv. 

I    *V.  tupra.tftto. 
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malites  extrins&ques  prescrites.  Dans  I'affirm&tive , 
1'acte  est  valabte  en  la  forme. 

Vierit  ensuite  la  question  de  sa  validity  intrtas6que, 
quise  juge  soil  d'apr&s  !e  slalul  personnel  de  Tindi* 
vidu  auquel  s'appllque  l'acte  dejuridiction  votontaire, 
soft  d'apr&sles  distinctions  indiqu6es  tupri,  ft*  70,  II, 
et  d£velopp6es  an  cbapitre  II  du  tit.  I,  n"  86  et  suiv. 

Par  une  consequence  ulterieure ,  tout  acte  de  j  uri- 
diction  volontaire  doit  sortir  ses  efltels  dans  les  pay* 
Grangers,  sous  la  triple  condition :  *•  qa'il  ait  6l6  fait 
ou  re$u  par  un  magislrat,  officier  public  ou  autre  per- 
sonne  investie  par  la  loi  du  lieu  de  la  confection  du 
m&ne  acte,  du  pouvoir  d'y  proceder ;  2°  que  l'acte  soit 
rev&tu  des  formalites  prescrites  par  la  m6me  loi ;  3°  que 
son  contenu  soit  conforme  au  statut  qui  rSgit  soit  la 
personne  a  laquelle  l'acte  se  rapporte,  soit  la  sub- 
stance ou  la  mati&re  de  Facte.  - 

Ainsi,  le  tuteur  du  mineur  frangais  nomm6  par  le 
conseil  de  famille  (art.  405  du  Code  civil)  exerce  en 
Prusse,  sur  la  personne  et  les  biens  du  m6me  mineur, 
les  droits  que  lui  confere  le  Code  civil,  bien  qu'en 
Prusse  la  nomination  du  tuteur  app&rtienne  exclusive- 
ment  au  juge, '  et  que  restitution  du  conseil  de  famille 
y  soit  inconnue. 

Viceversd,  lorsque,  dans  un  pays  Stranger,  la  loi  ou 
la  coutume  autorise  les  plus  proches  parents  d'un  indi- 
vidu  k  prononcer  son  interdiction  pour  cause  de  d6- 
mence  ou  de  prodigality  et  a  le  placer  sous  Pautorit6 
d'on  tuteur  ou  curateur,  ce  dernier  sera  fond6  a  exer- 

*{G«te  gfcfc*!,  part,  n,  tit.  18,  gg  68  e*90. 
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cer  son  autorit6  sur  la  personne  et  les  biens  de  rindi- 
vidu  qui  se  trouvent  en  France,  bien  que,  d'apr&s  le 
Code  civil  (art.  489  et  suiv.),  rinterdiction  doive  Stre 
pr6c6d£$  d'qne  instruction  contratfictoire. 

De  m6me,  r adoption  faite  en  AUemagne  entre  sujets 
du  m6me  Etat  et  revetue  de  la  simple  confirmation  du 
juge,  qui  suffit  pour  sa  validite1,  sortira  ses  effets  en 
France  relativement  aux  personnes  et  aux  biens  des 
parlies  qui  s'y  trouvent. 

II  en  sera  de  m6me  des  actes  de  juridiction  volon- 
taire  passes  a  I'etranger  et  conslatant  des  contrais , 
engagements  et  dispositions  de  I'homme  (a). 

1 M.  ftfitteftnaier,  Principes,  §  866, 

(a)  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendne  par  le  president  da 
tribunal  au  profit  dn  tegataire  universe],  conform6ment  k  Fart.  4008 
da  Code  Napoteon,  est  bien  un  acte  de  juridiction  volontaire  ( V.  ci- 
dessus,  p.  57);  mais,  pour  cet  acte  et  autres  du  m6me  genre,  la  Coor 
de  cassation  n'admet  pas  la  doctrine  de  M.  Foelix.  Voici  quelqnes  pas- 
sages du  rapport  oti  se  trouve  pr£sent£e  avec  une  grande  clart£  la 
distinction  que  la  Cour  parait  avoir  voulu  consacrer  par  son  arr^tdu 
9  mars  4853:  «  Sans  aucun  doute,  dit  M.  le  conseiller-rapporteur, 
»  lorsque  Intervention  du  magistral  Stranger  est  destin6e  &  donner 
»  h  l'acte  son  complement  et  sa  forme,  de  telle  sorte  que  Facte  loi- 
»  m£me  serai t  sans  vafeur  s'il  6tait  destitu6  de  la  consecration  que 
»  lui  donne  le  magistrat ,  on  pent  dire  qu'il  est  soumis  a  la  rfcgle 
i  locus  regit  actum,  et  que,  salable  dans  le  pays  ou  il  a  6te  fait,  il 
»  conserve  toute  son  efficacite en  France...  Mais  si  Facte,  complet 
»  par  lui-m6me,  ne  rc^oit  rten  de  Pintervention  du  magistrat,  si  le 
H.pouvoir  judiciaire  n'est  invoqu£  que  pour  reodre  ex&utoire  un 
»  acte  qui  ne  l'etait  pas,  pour  lui  imprimer  enfin  le  sceau  et  les  effets 
»  de  l'authenticit6,  dans  ces  diff&rents  cas,  la  solution  de  la  question 
»»  doit  6tre  cherchte  dans  des  principes  difftrents  de  ceux  qui  r£glent 
»  la  forme  ext6rieure  des  actes  ou  la  capacity  des  personnes.  Or  le 
•  testament  olographe  est  un  acte  complet  par  lui-m£me :  l'ordon- 
»  nance  du  president  qui  prononce  renvoi  en  possession  n'ajoute  rien 
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467.  Xe  principe  6nonc6  au  num&ro  prudent  a  6t6 
recoonu  dans  toute  son  Vendue  par  les  auteurs  qui  ont 
6$rit  sup  le  droit  des  gens,  notamment  par  Vattel1, 
Martens  %  Kluber ',  Schmalz 4  et  M.  Pinheiro-Ferreira s. 

•Liv.  H.ch.  7,  §85. 

2  a  98,  a  la  fin. 
3 1 57. 


4 


Traduction,  p.  156  et  157. 


5  Notes  sur  les  passages  cites  de 
Vattel  et  de  Martens. 


.  a  l'essence  de  cet  acte  ;  elle  ne  fait  que  lui  conferer  la  force  execu- 
i  toire  »  (Dev.-Car.,  53, 1,  269). 

Mais  cette  distinction  est,  suivant  moi,  plus  spicieuse  que  solide : 
elle  ne  repose,  en  re*alite,  que  sur  nne  confusion.  Comment  a-t-on 
pu  imaginer  que  Feffet  de  Pordonnance  d'envoi  en  possession  soit  de 
conferer  au  testament  la  force  execu  toire?  La  force  exe"cutoire  d'un 
acte  consjste  k  permettre  de  pratiquer  des  saisies  direetement  en 
yertu  de  cet  acte ;  or,  assortment,  tel  n'est  point  l'objet  de  Pordon- 
nance  du  president  dans  le  cas  qui  nous  occupe :  le  president  rem- 
plit  ici  une  fonction  tout  autre  que  celle  qu'il  remplit  lorsque,  par 
exemple,  il  declare  ex6cutoire  ung  sentence  arbitrate.  Ici  Fordon- 
nance  du  president  a  un  effet  analogue  k  celui  de  la  d£livrance  con- 
sentie  par  les  h^ritiers  a  reserve  dans  le  cas  de  Tart.  4004;  or  per- 
sonne  sans  doute  n'oserait  dire  que  cette  delivrance,  si  elle  a  6t6 
consentie  en  pays  Stranger,  n'aura  aucun  effet  en  France.  En  d'autres 
termes,  le  testament  olographeou  mystique,  une  fois  rendue  l'ordon- 
nancedu  president,  equivaut  a  un  testament  par  acte  public  pass6 
en  pays  Stranger ;  sans  doute  un  pareil  acte  n'a  pas  force  exe'cutoire 
en  France ;  mais  il  permet  au  16gataire  d'exercer  devant  les  tribunaux 
francos  toutes  actions  personnelles  ou  replies ,  comme  un  acte  de 
vente  ou  de  donation  pass6  a  mon  profit  en  pays  Stranger  me  permet 
de  revendiquer  de  piano  Fimmeublede  France  que  j'ai  achete"  ou  que 
Ton  m'a  donne\ 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  systgme  de  la  Cour  de  cassation  con- 
trevient  formellement  an  texte  de  la  loi.  En  effet,  danscesysteme, 
1'ordonnance  rendue  par  le  magistrat  etranger  6tant  tenue  pour  non 
.avenue ,  le  16gataire  devra  adresser  sa  requite  au  president  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens,  de  sorte  que ,  s'il  y  a  des  biens  dans 
.differents  arrondissements,  il  lui  faudra  plusieurs  ordonnances* 
d'envoi  en  possession.  Or,  les  art.  4007  et  1008donnent  competence 
a  un  magistrat  unique,  au  president  du  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment  duquel  la  succession  est  ouverte. 
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D'autres  auteurs  se  sont  bornfe  h  reconnattre  le 
m&ne  principe  relativement  a  certains  acles  de  juridic- 
tion  volontaire  dont  ces  auteurs  se  sont  sp6cialement 
occurs.  Cost,  ea  mati&re  de  tu telle  on  de  cnratelle 
des  raineurs,  das  interdits  ou  des  prodigies,  l'opinion 
de  Rodenburg  \  de  Boulleoois  %  de  Christin  \  de  Mon- 
tanus 4,  de  Hommel 5,  de  Merlin 6  et  de  M.  Burge 7.— 
Hert 8  professe  la  m£me  opinion  relativement  h  la  venia 
(Btatis  (Emancipation  complete)  elk  la  legitimation  par 
rescrit  du  prince. 

468.  En  ce  qui  concerne  la  declaration  de  faillite  et 
la  declaration  d'absence,  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux  frangais  et  beiges  s'est  fix6e  dans  le  m6me  sens  : 
les  syndics  nommes  par  le  jugement  d&laralif  dela 
faillite  9  et  le  curateur  notiim£  par  la  justice  k  un  ab- 
sent, ou  bien  les  heritiers  envoy6s  en  possession  provi- 
soire  des  biens  d'un  absent10,  peuvent exercer  a  i'&ran- 
ger  les  droits  de  la  masse  ou  de  l'absent,  sans  avoir 
besoin  de  faire  declarer  ex6cutoires  les  jugements 
dont  il  s'agit :  ces  jugements  ne  font  que  conferer  une 
quality  pour  faire  \  a  loir  les  droits  d'une  tierce  per- 
sonne. 

Toutefois,  quant  au  jugement  d6claratif  d'une  fail- 


»Tit.  I,  ch.  S,  n»  4;  tit.  2,  ch.  1, 
••4. 

*  Traite,  tit.  1,  ch.  2,  ofoserv.  4, 
p.  51  et59. 

*Vol.  HI,  dec.  173,  n°  6. 
•     *  Tractatus,  ch.  28,  n*  40. 

5  Obs.  409. 

6  Repertoire,  v°  Faillite,  sect.  2, 
2  2,  art.  10,  no  2. 

7  T.  Ill,  p.  1002  et  suiv. 


J  Sect.  4,§§f2etl4. 
Arrtt  de  la  Cour  sup6rieure  de 
justice  deRruxelles,  du  21  juin  Ifttt, 
rapport  par  Merlin,  au  Repertoire, 
v°  Faillite,  sect.  2,  §  2,  art.  10, 
n°  2.  ArrGt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  10  fevrier  1824  (Siref, 
1824,  II,  119).  V.  supra,  n°  369. 

*  V.  supra,  n°  369. 
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Hte,  l'affaire  peut  passer  dans  le  domaine  de  la  jnri dic- 
tion contentieuse  ',  lorsqu'il  se  pr6sente  des  questions 
autres  que  celles  de  la  preuve  de  la  quality  des  syndics 
et  de  leur  droit  d'agir  dans  I'int&rgl  de  la  masse.  Ainsi, 
lorsqu'un  cr&incier,  contestant  V6tat  de  faillite, 
exerce  des  poursuites  individuelles  sur  la  personne  ou 
les  biens  du  failli  qui  se  trouvent  dans  unElat  autre 
que  cetui  oil  il  a  son  domicile  et  oil  la  faillite  a  6te  d6- 
clar6e,  les  tribunaux  jugeront  contradictoirement  le 
merite  de  la  declaration  de  faillite,  c'est-a-dire  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'6tat  de  faillite  existe  en  effet a ;  ils 
examineront  £galement  la  question  de  savoir  a  quelle 
6poque  il  y  a  lieu  de  fixer  I'ouverture  de  la  faillite3.  De 
m6me ,  l'affaire  deviendra  contentieuse  lorsque  le 
failli  invoque  la  chose  jug6e  par  lejugement  d6clara- 
tif  de  la  faillite,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  indi- 
viduelles exerc6es  oontre  lui  dans  un  autre  Etat;  dans 
ce  cas,  la  legislation  de  cet  Etat  decidera  la  question 
de  savoir  si  la  chose  jug6e  a  V&ranger  y  exercera  ses 
effets  ou  non:  ainsi,  en  France,  le  jugement  etran- 
ger  ne  fera  pas  obstacle  aux  poursuites  individuelles 
contre  un  failli  d£clar£  tel  par  un  tribunal  de  sa 
patrie  4.  —  II  en  sera  de  m6me  de  la  decision  d'une 
autorit6  Gtrangfcre  qui  accordera  h  un  Stranger  ub 
sursis  aux  poursuites  de  ses  cr^anciers  5   ou  d'un 


1  V.  supra,  n«  464. 
*  V.  supra,  n°  362. 
8  ArrSt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  10  fe>rier  1884,  rapporU 


supra,  n°369. 
*  V.  supra,  n«  368. 
*lbid. 
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concordat  pass6  et  homologu6  en  pays  etranger  *  (a). 

1  Ibid. 


(a)  Nous  croyons  utile  de  presenter  ici,  sous  forme  de  resume,  on 
expose*  sommaire  des  questions  principals  qui  peu  vent  soever  aucas 
oil  un  etranger  a  6t6  mis  en  faillite  dans  son  pays  et  conformant 
aux  lois  de  son  pays. 

On  peut  d'abord  se  demander  si  les  syndics  nommes  par  le  tribunal 
Stranger  ont  quality  pour  proceder  en  France  aux  m£mes  actes  aux- 
quels  ils  ont  pouvoir  de  proc&ler  dans  le  pays  oti  la  faillite  a  6t6  de- 
clared. En  principe,  il  faut  admettre  Faffirmative :  la  procuration 
donnee  en  pays  Stranger  vaut  en  France ;  or,  les  syndics  soot  de  v£ri- 
tables  mandataires  des  cr£anciers  de  la  faillite.  Nous  dirons  done  que 
les  syndics  ont  pouvoir  a  Peffet  de  recouvrer  en  France  les  somraes 
dues  au  failli.  C'est  Fopinion  de  M.  Foelix,  etelle  a  6t6  formellement 
consacr^e  par  un  arr&  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  22  dtaembre  1847 
(Dev.-Car.,  48,  2,  228).  Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  ce  cas,  on 
doive  avec  M.  Masse  (t.  II,  n°  514)  distinguer  si  la  faillite  a  et6  d6cla- 
r£e  du  consentement  du  failli  on  malgrg  son  opposition.  En  effet, 
d'une  part,  le  failli  6tant  Stranger,  le  jugement,  suivant  nous,  a  au- 
torite  de  chose  jugee  contre  lui;  et  d'autre  part,  les  d£biteurs  mGme 
fran^ais  ne  sont  pas  recevables  k  meoonnaitre  ce  jugement,  ni  la  qua- 
lite  des  syndics,  car  ils  ne  peuvent  y  avoir  aucun  int^r^t  legitime. 
Nous  pensons  6galement  qu'on  doit  reconnaltre  quality  aut  syndics  a 
Feffet  de  poursuivre,  dans  Fintertt  de  la  masse,  la  vente  des  biens  qui 
se  trouvent  en  France.— Nous  supposons  toujours  un  homme  qui  n'a 
pas  deux  maisons  de  commerce  distinctes,  Tune  en  pays  Stranger  et 
Fautre  en  France.  La  faillite  etant  declare  pour  la  maison  &ran- 
gere,  les  syndics  nommes  par  le  tribunal  etranger  ne  pourraient  en  au- 
cune  fagon  s'ingSrer  dans  les  affaires  de  la  maison  franchise  (M.  Mass6, 
t.  H,n°3l5). 

Le  jugement  declaratif  de  faillite  qui  aete  rendu  en  pays  etran- 
ger pourrait-il  etre  invoqu6  comine  faisant  obstacle  directement  et 
par  Iui-m6me  a  des  poursuites  individuelles  qui  seraient  exerc6e>  en 
France  sur  les.biens  ou  sur  la  personne  du  failli  ?  M.  Foelix  admet 
la  negative ;  suivant  nous,  son  opinion  ne  doit  etre  partagee  que  dans 
le  cas  oti  c'est  contre  un  creancier  francos  qu'on  voudrait  se  pr6valoir 
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469.  Le  principe  6nonc6  au  n°  466  a  6t6  £galement 
coosacre  par  les  lrait6s  relatifs  a  radministration  de  la 
justice  qui  ont  6t6  conclus  entre  divers  Etats  alle- 
mands.  Chacun  deces  trails  contient  une  section  inti- 

aiosi  da  jugement  d&laratif  dont  il  s'agit.  Tel  parait  6tre  le  senti- 
ment de  M.  masse;  et,  dans  Tesp^ce  sur  laquelle  est  intervenu  1'arrAt 
de  la  Cour  de  Colmar  cite*  par  M.  Foelix  (ci-dessns,  n°  368,  p.  -109), 
il  s'agissait  d'un  creaneier  francais. 

Enfin  le  jugement  Stranger  qui  declare  la  faillite  pent-il ,  aux  yeux 
de  la  loi  frangaise,  altfrer  la  capacity  de  la  personne,  comme  le  ferait , 
parexemple,  un  jugement  ^'interdiction  ?  A  cet  6gard,  M.  Foelix  sem- 
ble  admettre  f  affirmative  d'nne  mantere  absolue  :  car  il  met  precise- 
meat  sur  la  mejne  ligne  celui  qui  a  £te  declare  en  faillite  et  celui  dont 
l'interdiction  a  ete  prononcee  par  un  jogement  etranger  [V.  t.  ler, 
p.  188).  Au  contraire,  M.  Mass6  fait  une  distinction :  suivant  lui,  ce 
failli  sans  doute  ne  sera  plus  admis  a  l'escompte  de  la  Banque  de 
France;  Tentr^e  de  la  Bourse  lui  sera  interdite ;  raais  il  ne  cessera  pas 
depouvoir  faire  en  France  certains  actes,  tels  que  des  alienations  et 
des  pavements,  quine  lui  sont  defeadus  que  relativement  a  ses  biens 
et  vis-a-vis  de  la  masse  de  la  faillite :  «  II  y  a  la,  dit  M.  Masse,  une 
»  maniere  d'etre  des  biens,  et  nan  ujie  maniere  d'etre  de  la  personne : 
»  c'est  done  un  statut  reel  »  (t.  11,  n°»  64,  62, 72  et  3H).  Telle  est 
aussi  la  doctrine  enseigoee  par  Casaregis,  et  ellenous  parait  conforme 
aux  principes.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  appartenant  au 
failli  et  situes  en  France,  il  y  a  une  raison  particuliere  pour  admettre 
cette  doctrine.  Aux  termes  de  i'art.  490  in  fine  de  notre  Code  de  com- 
merce, « les  syndics  sont  terms  de  prendre  inscription ,  au  nom  de  la 
»  masse  des  creanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaissent 
»  Texistence.  •  Cette  inscription  est  destinee  a  prevenir  les  tiers  que  le 
proprietaire,  6tant  en  etat  de  faillite,  n'a  plus  la  disposition  des  biens 
dontil  s'agit.  Or,  une  pareille  inscription  pourrait-elle  &tre  prise  en 
vertu  du  jugement  etranger  ?  Gela  ne  nous  parait  pas  possible  en 
presence  des  art.  2125  in  fine  et  2128  du  Gode  Napoteon.  Alors  il  serait 
par  trop  rigoureux,  a  defaut  de  ce  moyen  de  publicity,  d'annu* 
ler  les  droits  r6els  constitute  par  le  proprtetaire.  —  iMais  cette  doc- 
trine peut-elle  se  concilier  avec  ce  que  nous  avons  dit  un  peu  plus 
haut,  k  savoir  quq  les  syndics  out  qualite  pour  poursuivie  la  vente 
des  biens  qui  se  trouvent  en  France  ?  Qui,  car  nous  ne  validons  les 
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tul6e :  «  De  la  juridiction  non  coatentieuse  »  (Gefidkb- 
barkeil  in  nkht  streiltgen  Rechissachen).  C'est  sous  cette 
rubrique  que  se  trouve  dans  le  traiteconclu  entre  les 
gouvernements  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  le  30  d6- 
cembre  4825-3  Janvier  1826 l,  la  disposition  sutvante 
(art.  22) :  «  Tous  actes  entre-vifs  et  h  cause  de  mort 
»  seront,  en  ce  qui  concerne  leur  validil6  quant  a  la 
»  forme,  appr6ci£s  selon  la  loi  du  lieu  oil  ils  ont  6t6 
»  passes,  a  moins  que  la  convention  eHe-m&ne  ne  se 
»  trouve  en  opposition  avec  une  loi  prohibitive  en  vi- 
»  gueur  dans  I'autre  Etat.  »  Les  traites  que  la  Prusse 
a  conclussur  le  raeme  objet  avec  Saxe-Weimar,  Saxe- 
Altenbourg ,  Saxe-Cobourg-Gotha,   Reuss-Plauen,  le 
royaume  de  Saxe,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Anhalt- 
Bernbourg  et  Brunswick1  offrent,  sous  ia  m6me  ru- 
brique, la  disposition  de  Tart.  33%  que  nous  avons 
rapport6e  suprh ,  n°  85,  Le  trait6  entre  le  royaume  de 
Wurtemberg  et  le  grand-dijch6  de  Bade  contient  parti- 
culieremenl,  loujours  dans  la  meme  section,  des  dispo- 
sitions concernant  la  tutelle  et  curatelle  des  mineurs, 
des  individus  en  etat  de  d6mence,  des  prodigues  et  des 
absenls :  les  deux  gouvernements  se  sont  6ngag6s  reci- 

1  Martens ,  N&uv.  rec. ,  t.  VI ,  I     3  Dans  quelques-uns  de  ces  traitfe, 
p.  854.  c'est  Tart.  34. 

8  V.  supra,  n°  28,  note.  I    . 

droits  reels  dti  chef  da  failli  qu'autant  qu'ils  sont  n6s  avant  que  les 
syndics  aieot  donn6  a  leurs  poursttites  la  publicity  convenable.— II  va 
sans  difficult  qu'an  tribunal  fran^ais  peut  declarer  la  fail  lite  d'uB 
coroniercant  etranger  ;  c'est  la  une  mesure  conservatoire.  II  y  aplu- 
sieurs  decisions  en  ce  sens,  et  notamment  un  jugementdu  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  du  7  octobre  1846  (Gaz.  des  Trib.  du  8  oc- 
tobre). 


proquwjeDt  k  reconnoitre  le  iuteur  ou  autre  swtainis- 
trateur  npmm^  par  le  juge  du  domicile  de  I'incapablo 
W  de  i'abseot  Des  dispositions  analogues  se  trouvent 
dans  Tart.  16 '  de  chacun  des  traites  conclus  par  la 
Prusse,  at  dont,  nous  venons  de  parler. 

470.  Apr&s  avoir  ainsi  e*pos£  les  priacipes  qui  do>- 
minent  la  mati^re,  nous  ne  crayons  pas  inutile  de  par~ 
ler  d'une  cause  qui  a  eu  quelque  retentissement,  et 
dans  laquelle,  ce  semble,  le  tribunal  de  premiere  in- 
stance de  la  Seine  et  la  Cour  royale  de  Paris  se  sont 
6cartes  des  m6mes  principes. 

En  1 830,  le  due  Charles  de  Brunswick,  alors  regnant, 
perdit  sa  couronne  par  suite  d'une  revolution.  En  1 831 , 
sa  dech^ance  ful  prononc6e,  et  le  due  Guillaume,  son 
fr&re  putn6,  monta  sur  le  trdne.  En  1833,  les  plus  pro- 
ches  agnats  du  due  Charles,  savoir  :  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Hanovre,  le  due  Guillaume  de  Bruns- 
wick, de  concert  avec  les  dues  de  Cumberland,  de 
Sussex  et  de  Cambridge,  fr&res  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  rendirent,  les  6  fevrier  et  14  mars  1833,  une 
ordonnance  qui  d6clara  le  due  Charles  interdit  pour 
cause  de  prodigality  et  priv6  de  l'administration  et  de 
la  disposition  de  ses  biens ;  un  curateur  fut  nomm6  en 

la  personne  du  due  de  Cambridge Les  motifs  des 

mesures  ainsi  prises  dans  Pint6r6t  de  la  conservation 
de  la  propre  fortune  du  due  Charles  sont,  d'apr&s  le 
m6me  acte,  qu'il  est  sur  le  point  d'6puiser  et  de  dissi- 
per  sa  fortune  dans  des  enlreprises  legalement  impos- 
sibles, et  dangereuses  autant  pour  lui  que  pour  d'au- 

1  Dans  quelques-uns  de  ces  trait6s,  e'est  Fart.  16. 
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tres  personnes  \  et  qu'il  cherche  a  an£antir  ainsi  les 
justes  pretentions  d6j&  formces  ou  a  former  sur  sa  for- 
tune par  des  parties  int6ress6es* ;  enfin  Phonneur  etla 
dignity  de  sa  famille. 

Cet  acte  regut  son  execution  non-seulemenl  dans  le 
duch6  de  Brunswick,  mais  encore  dans  les  aulres  Etats 
allemandsoh  se  trouv^rent  des  parties  de  la  fortune 
personnelle  du  due  Charles.  Le  due  de  Cambridge, 
voulant  se  saisir  de  radministration  des  sommes  que 
le  due  Charles  avail  apport6es  et  placees  en  France, 
fit  signifier  1'acte  d'interdiction  aux  detenlcurs  des- 
dites  sommes,  et  il  fit  assigner  ceux-ci,  conjointement 
avec  le  due  Charles,  devant  le  tribunal  dela  Seine,  pour 
voir  dire  que  toutes  les  valeurs  mobilises  et  immobi- 
lizes appartenant  a  ce  dernier  seraient  remises  au  de- 
mandeur.  A  l'appui  de  ces  conclusions,  on  etablissait, 
au  noin  du  dnc  de  Cambridge,  que,  d'apr&s  le  droit 
en  vigueur  en  Allemagne,  les  agnats  avaient  le  pou- 
voir  de  prononcer  I'interdiction  et  de  nommer  un  cura- 
teur3,  sans  6tre  obliges  a  observer  des  formes  autres 
que  celles  qui  avaient  et6  suivies4,  et  que  e'est  d'apr&s 
les  lois  de  la  nation  a  laquelle  appartient  un  etranger 
que  les  tribunaux  frahgais  auront  a  juger  s'il  aouna 
pas  lei  6tat,  s'il  est  capable  ou  incapable.  Pour  le  due 
Charles,  on  a  fourni  la  r6ponse  qui  a  passe  dans  les 


1  Les  armements  qu'il  preparait 
pour  reconquer  le  duche\ 
*  *  En  quittant  la  vilJe  de  Brunswick, 
il  avait  emporte*  des  caisses  publiques 
des  sommes  qui  ne  lui  appartenaient 
pas,  et  dont  les  parties  inte>essees 
rectamaient  ia  restitution. 

8  F.  le  m^moire  publie*  en  1833 


par  Tauteur  du  present  traits,  inti- 
tule :  Memoire  relatif  aux  debaU 
eleves  devant  les  tribunaux  au  su- 
jet  de  rinterdictiondeS.  A.  leduc 
Charles  de  Brunswick ,  p.  26  et 
suiv. 
*/6id.,p.  30. 
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motifs  deTarrSt  delaGour  rqyaledu  16  Janvier  1836 ', 
confirmatif  du  jugement  qui  rejette  la  demande.  Ges 
motifs  sent  ainsi  codqus  :  «  Considerant  que  Facte  des 
»  6  fevrier  et  14  mars  1833,  par  sa  forme,  par  Fauto- 
»  ril6  dont  il  6mane,  par  la  personne  a  laquelle  il  s'ap- 
»  plique,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
»  intervenu,  par  les  motifs  sur  lesquels  il  estfonde, 
»  est  un  acte  essentiellement  politique,  dont  les  effets 
»  ne  peuvent  se  rggler  par  le  droit  civil ;  —  considerant 
»  qu'un  acte  de  cette  nature  ne  peut  affecter  la  capa- 
»  cit6  civile  d'un  etranger  en  France  et  n'y  peut  rece- 
»  voir  aucune  execution.  » 

Certes,  ces  motifs  ne  sont  nullement  fonctes :  ii  s'agis- 
sait  d'un  veritable  acte  de  juridiction  volontaire.  Le 
pouvoir  des  auteurs  et  signataires  de  cet  acte  n'a  nulle- 
ment 6t6  r6voqu6  en  doute  par  la  Cour  royale,  qui  n'a 
de  m£me  61ev6  aucwie  critique  contre  la  forme  suivie 
dans  la  redaction  de  cet  acte :  elle  a  6cart6  le  droit  des 
agnats  par  la  consideration  que  Facte  6 tail  essentielle- 
ment politique,  ce  qui,  probablement,  veut  dire  que 
rinterdiction  n'a  pas  6te  prononc6e  dans  la  vue  d'em- 
pficher  le  due  Charles  de  dissiper  sa  fortune  person- 
nelle  dans  de  folles  enlreprises,  et  que  rinterdiction  est 
uniquemenl  basee  sur  le  motif  politique  d'empecher  le 
due  Charles  de  fairp  des  efforts  pour  reconqu6rir  son 
duch6  par  la  force  des  armes  et  chasser  du  tr6ne  le 
due  Guillaume.  Apr6s  avoir  substitu6  ce  motif  a  ceux 
indiqucs  dans  I'acte,  la  Cour  en  conclut  qu'un  acte  de 
cette  nature  ne  peut  affecter  la  capacit6  civile  d'un 

^irey,  1886,11,70. 
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etr  anger  eft  France  et  n'y  peo4  reoevoir  aucune  ex&v* 
tton*  La  parson  de  cette  conclusion,  la  Cour  ne  l'a  pas 
indiquee,  el  par  \h  son  argumentation  s'&rotite  com* 
pkrtement.  En  effet,  si  nous  admetlons  le  motif  que  la 
Cour  suppose  k  r interdiction,  il  demeure  toujours  in* 
contestable  que  les  depenses  faites  par  un  individa 
quelconque  pour  atteindre  un  but  dun  sucn&s  aassi 
pen  probable  que  retail  la  oonqu6te  du  duche  de 
Brunswick,  en  presence  de  toute  la  Confed&ratieo  ,G€r- 
manique,  qui  avail  reconnu  le  due  Guillaume,  son  t  des 
expenses  folles  et  ptaceat  l'individu  dans  la  categorie 
des  prodigues,  d'apr&s  la  definition  d'Ulpien '.  Lacir- 
constance  que  l'acte  d'interdiction  aurait  un  motif  poli- 
tique ne  pouvait  done  pas  determiner  les  juges  &  ^car- 
ter du  principe  regu  par  l'usage  des  nations,  et  d'apr&s 
lequel  on  respecte  les  actes  de  juridtction  volontaire 
passes  dms  les  pays  Strangers.  En  droit, il  n'y  avait  que 
deux  points  a  verifier :  entail  de  savoir  si,  d'apresla  le- 
gislation qui  regissait  le  due  Charles,  ses  agnats  avaknt 
le  pouvoir  de  prononcer  soa  interdiction,  el  si  les  for- 
mes suivies  etaient  autor i$6es  par  la  m&me  legislation. 
Si  la  magistrature  frangaise  pent  regarder  oomme  us 
acte  de  courage  de  sa  part  la  resistance  qu'elle  a  oppo- 
see,  dans  i'interet  d'un  prince  detr6n6,  h  I'ex^cution 
de  Facte  d'un  prince  aussi  puissant  que  Test  le  roi  de 
Pa  Grande-Bretagne,  elle  doit  se  garder  de  cr^er  des 
precedents  qui  peuvent  devenir  funestes  &  ses  propres 


«  L.  fi,  §  *U.,ff.,  De  tutor,  et 
curat,  dat.  Aux  termes  de  cette  loi, 
sont  prodigues  ceux  qui  traitent  bona 
ad  se  pertinentia  uty  nisi  subvenia- 


tur  his,  deducantw  in  egestatem, 
ou  qui,  quoad  bona  ipsorum  perti- 
net,  furiosttm  faciunt  cxiium. 
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jusiiciablcs.  Ed  effet  l'arr&  du  16  Janvier  1 886  autorise 
les  tribunal)*  Strangers  h  refuser  l'ex^cuUon  de  la  no- 
mination d'un  conseil  faite  en  France,  en  vertu  de  Parti- 
cle £13  dn  Code  civil,  a  un  sujet  frangais,  pourvu  qu'ils 
meltent  en  avant  le  pr&exte  que  les  expenses  du  pr6- 
tendu  prodigue  n'auraient  qu'un  but  politique. 

Nous  ajouterons  que  la  cause  du  due  Charles  de 
Brunswick  ne  pouvait  passer  dans  le  domaine  de  la 
juridiction  contentieuse l  par  la  resistance  que  ce  prince 
opposait  h  r execution  de  l'interdiction  prononc£e :  il  y 
a  pour  cela  une  raison  speciale  dans  la  circon  stance 
qu'en  Brunswick,  seul  domicile  du  due  Charles,  il 
n'existe  pas  de  tribunal  competent  pour  statuer  sur 
une  question  d'etat  de  cette  nature.  Telle  est  la  position 
des  membres  d'une  famille  regnante :  si,  d'une  part, 
ils  jouissent  de  prerogatives  sp6ciales,  en  retour  leur 
existence  sociale  depend  du  libre  arbitre  des  chefs  des 
families,  qui  sent  les  princes  r£gnants '. 

CHAPITRE  V. 

Be  1'effet  ©u  de  I'exeeution  des  actes  dans  let  pays  etranf  en. 

Sotnmaire. 

47*.  Division  de  la  matiere. 

472.  France.  Actes  authentiques  :  leurseffets. 

473.  Foipubiique.  Art.   1319.  Lois  etrangeres.  Rapports  internationaux 

(renvoi). 

474.  Force  execQtoire.  Lois  Etrangeres. 

475.  "Rapports  internationaux  relatifs  a  la  force  executoire  des  actes. 
416.  Stipulation  d'hypotheque.  Art.  2128. 

477.  Lois  etrangeres. 

478.  Actes  sous  seing  prive. 

1 V.  suprd,  n«  464.  I     *  V .  la  Revue  etrangire,  t.  VUI, 

|p.  71I*swy. 
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471.  Nous  avons  d6j&  examine,  dansles  Tilresqui 
pr6c6dent,  une  partie  des  questions  qui  peuvent  se 
presenter  relativement  &  Tex6cution  des  actes  dansle9 
pays  Strangers-  Nous  avons  parte  au  Titre  HI  de  la 
force  probatoire  de  ces  actes,  soit  quits  aient  6te  regus 
par  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  soit  qu'ils 
aient  6t£  passes  sous  signature  priv6e.  11  a  d6ja  et6  ques- 
tion au  Titre  VI,  chapitre  II,  de  la  mise  en  grosse  et 
de  la  formule  ex6cutoire;  nous  avons  aussi  fait  remar- 
quer  que  facte  qui ,  suivant  la  loi  du  lieu  de  sa  con- 
fection, emporte  la  voie  de  Texecution  par6e,  ne  jouira 
pas  de  cetle  prerogative  dans  les  autres  pays  \  Nous 
entrerons  encore  dans  quelques  details,  en  comparant 
enlre  elles  les  dispositions  des  diverses  legislations  re- 
latives aux  effets  des  actes.  Nous  parlerons  d'abord  des 
actes  authentiques,  et  nous  terminerons  par  les  obser- 
vations relatives  aux  actes  sous  seing  priv6. 

472.  En  France,  Tart.  1317  du  Code  civil  definit  ainsi 
Tacte  authentique :  «  (Test  celui  qui  a  6t6  regu  par  offi- 
»  ciers  publics  ayant  le  droit  d'instru men ter  dans  le 
»  lieu  oil  1'acte  a  6te  r6dig6,  et  avec  les  solennitfe 
»  requises.  »  Cette  definition  s'applique  aux  actes  no- 
taries et,  en  g6n6ral ,  aux  actes  de  juridiction  volon- 
taire. 

Les  actes  notaries  onl  un  triple  effet:  1°  ils  fontpleine 
foi  de  la  convention  qu'ils  renferment,  entre  les  parties 
contractantes  et  leurs  heritiers  ou  ayants  cause;  n6an- 
moins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'ex£cution 
de  1'acte  argu6  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en 

« y.$uprhy  n<*99  et 230.  M.  Mass6,  t.  II,  n°»  330  et  418. 
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accusation,  et^encas  ^inscription  de  fauxfaite  inci- 
demment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circon- 
slanees,  suspendre  provisoirement  1 'execution  de  Facte. 
C'estla  disposilion  de  Tart.  1319  du  Code  civil ;  elle  se 
trouvait  deja  dans  Tart.  19  de  la  loi  du  25  ventdse 
an  XI  (1 6  mars  \  803)  sur  le  notarial. 

Cette  fot  publique  n'appartient  pas  exclusivement 
aux  actes  notaries :  elle  est  commune  a  tous  les  actes 
qui  emanent  des  divers  fonctionnaires  publics,  pourvu 
que  ces  actes  aient  et6  faits  par  eux  dans  l'exercicede 
leurs  fonctions,  qu'ils  se  trouvent  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  et  qu'ils  soient  revfitus  des  formalins 
prescrites.  Ainsi  les  proc&s-verbaux  des  juges  de  paix, 
ceux  des  commissaires-priseurs,  les  exploits,  signifi- 
cations et  autres  actes  du  minist&re  des  huissiers,  les 
certificats  des  conservateurs  des  hypotheques,  les  pro- 
ces-verbaux  des  agents  des  regies  des  domaines  et 
des  contributions  indirectes ,  et  une  foule  d'autres 
actes,  sont  autant  d'actes  aulhentiques  *. 

2°  Les  actes  notaries  ont  force  ex6cutoire  comme  les 
jugements.  L'art.  19  de  la  loi  du  notariat  est  ainsi 
congu:  «  Tous  actes  notaries  seront  ex6cutoires  dans 
»  toute  Tetendue  du  royaume8.  >>  Hen  est  autrement 
des  actes  regus  par  d'autres  olliciers  publics,  et  qui 
sont  6galement  regardes  comme  authentiques,  tels  que 
les  proces-verbaux  de  vente  dresses  par  les  greffiers, 
huissiers  ou  commissaires-priseurs :  ces  actes  ne  sont 


1  Favard,  Nouveau  repertoire, 
"V0  Acte  authentlque. 

*  La  memo  disposition  se  retrouve 
dans  l'art.  547  du  Code  de  proce- 


dure, mais  d'une  maniere  trop  g£- 
ne>ale,  en  ce  que  le  legislateur  em- 
ploie  le  mot  acte  sans  aucune  res- 
triction. 
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pas  execatoires.— Les  notaires  seuls  ont  le  droit  de 
d&ivrer  des  grosses  ou  expeditions  exfoutoires  de 
leurs  actes,  c'est~&~dtre  d'intituler  les  expeditions  el 
de  les  terminer  par  la  mdme  formule  que  les  juge- 
menls  des  tribunaux  :  c'est  la  disposition  de  Tart.  25 
de  la  loi  du  notariat  \  Le  m6me  pouvoir  n'appar tieot 
pas  aux  autres  oificiers  publics  dont  nous  venons  de 
fajre  mention. 

Quelques  actes  des  administrations  publiques  jouis- 
sent  6galement  de  la  prerogative  de  l'ex£cution  par£e, 
&  l'6gal  des  jugements " :  c'est  un  point  qui  sort  des 
Jwrnes  du  present  traite. 

3°  L'bypolh^que  ne  peut  6tre  valablement  stipule 
que  dans  un  acte  notarte  (art.  2127  du  Code  civil). 

473.  En  ce  qui  concerne  la  foi  publique  des  actes 
authentiques  en  general,  la  disposition  de  Tart.  4349 
du  Code  civil  frangais  a  6t6  reproduite  dans  le  Code 
civil  de  Bade  3 ,  dans  celui  des  Deux-Sicile$  * ,  du 
canton  de  Vaud, 5  et  du  royaume  de  Sairdaigne 6,  dans 
la  loi  du  royaume  de  Grke  sur  l'organisation  judi- 
ciaire  et  le  notariat 7 ;  le  Motu  propria  pour  les  EtaU 
pontifkaux,  du  10  novembre  1 834%  contientdes  disposi- 
tions analogues. 

Quant  aux  autres  Etats,  nous  avons  d6j&  parte ,  au 
Titre  III,  de  la  foi  que  lours  legislations  aUribuent 
aux  actes  authentiques 9. 


1  V.  supr&y  n<"  303  et  suiv. 

*  Favard,  v°  Execution  des  juge- 
ments et  actes,  §  1,  n°  3. 

»  Art.  1319.  II  faut  ajouter  les 
gg  436,  438,  453,  454  et  455  du  Code 
de  procedure  civile.  • 

«  Art.  1373. 


»  Art.  979. 

6  Art.  1416.  ' 

7  Du  2  fe>rier  (21  Janvier)  1831, 
art.  191. 

•Art.  1412  et  1421. 
,•  V.  supra,  u°  228. 
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Nous  avons  egalement  parle  de  la  foi  dont  joui$86ftt 
les  actes  authentiques  passes  en  pays  Stranger '. 

474.  la  force  ex6cutoire  ti'est  attribuee,  m&tte 
dans  la  royaume,  aux  actes  notaries,  qu'enf  France 
settlement  et  dans  les  pays  qui  ont  adopts  la  legis- 
lation fran$aise  sur  la  matiere.  Ainsi,  on  la  tr&uve 
en  Belgique  et  dans  les  Pays-Bos ,  oh  la  loi  da  25 
ventdse  an  XI  est  encore  en  vigueur  • ;  de  mfone, 
dans  la  Prusse  rhinane\  dans  la  Battitore  rhinane*  et 
dans  la  Hesse  rkkmne  s9  dans  le  royaume  des  DeuxhSi* 
ciles6,  dans  le  canton  de  Gentee"*  et  dans  le  royaume  de 
Grke*-  Le  Code  deprocedure  civile  deltoctenereconnatt 
pas  la  force  ex6cutoire  des  actes  notaries :  ces  actes 
peuvent  seulement  6tre  invoqu6sk  litre  de  preuve  et 
h  1-appui  de  la  demande  ou  de  rexception*.  Le  Motu 
proprio  pour  les  Etal$  pontifkam**  n'admet  f  execution 
par£e  qu'autant  qu'elle  a  6te  stipul6e. 

Dans  les  autres  pays  6lrafigers  qui  n'ont  pas  adopt6  les 
principes  de  la  legislation  fran^aise,  les  actes  notaries, 
et  m6me  ceux  qui  sont  regus  par  les  membres  des  tri- 
bunaux,  n'emportent  pas  Pexeculion  paree  n :  tous  ces 
actes  n'obtiennenl  force  executoire  qu'en  vertu  d'un 
jugemeni.  Les  legislations  allemandes  admettent,  pour 
arriver  a  l'ex6cution  des  conventions  et  dispositions 
constatees  par  des  actes  publics,  une  procedure  som- 


1  Supra,  no  226. 

*  V.  supra,  n*  197.  Art.  436  du 
Code  de  procedure  civile  des  Pays- 
Bas. 

5  Art.  38  de  l'Ordonnance  royale 
du  25  avril  1822,  sur  le  notarial. 

*  et  *  D'apres  la  loi  du  25  ventdse 
an  XI,  qui  est  encore  en  vigueur. 

6  Art.  636  el  687  du  Code  de  pro- 


cedure civile. 

7  Art.  368  du  Code  de  procedure 
civile. 

8  Loi  de  1834,  deja  citee,  meme 
art.  191.  Code  de  procedure  civile^ 
art.  856. 

*§§436etsuiv. 

••Art.  1412. 

11  Weiske\  vo  Execution,  p.  165. 
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maire  et  plus  exp6ditive  que  la  procedure  ordinaire : 
telle,  daus  le  droit  commun,  la  procedure  du  manda- 
tum  *iw  ou  cum  clausula  et  la  procedure  qu'on  appelle 
improprement  •  proems  d'ex&ution  »  (Exwutif  Pro- 
zen1).  Dans  les  territoires  particuliers,  la  legislation 
ou  la  jurispru.deuce  ont  donn6  des  developpements  k 
ce  dernier  mode  de  proceder  :  e'est  le  cas  en  Autri- 
che  %  en  Prusse 3,  en  Bavttre 4,  dans  le  royaume  de  Saw 5, 
dans  les  grands-duches  de  Bade6,  de  He*se*>  et  en  Da- 
nemark 8. 

475.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  internationaux 
sur  ce  point,  e'est-a-dire  l'ex6cution  forc6e  des  acles 
passes  en  pays  etranger,  le  principe  6nonc6  en  Tarti- 
cle  121  de  l'Ordonnance  de  1629  et  dans  Tart.  546  du 
Code  de  procedure  civile  frangais  est  encore  en  vigueur 
en  Belgique,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  duch6 
de  Berg  et  h  Genkvei  ce  m6me  principe  a<H6  reproduit 
dans  les  Codes  de  procedure  civile  des  Deux-Sicile* 9, 
$  Haiti  1o,  de  la  Grket{,  et  des  Pays-Bas19.  Une disposition 
analogue  existe  en  Toscane  ". 


1  Martin,  gg  244  et  suiv.;  M.  de 
Linde,  gg  354,  360  et  suiv.;  Bayer, 
Procedure  sommoire,  gg  7  et  suiv.; 
M.  Mittermaier,  Procedure  civile 
comparer  t.  IV,  p.  170. 

*  Code  de  procedure  civile,  g  398. 

3  Code  de  procedure  civile,  part.  I, 
tit.  28,  g  2.  Ordonnances  royales  des 
18  juillet  1831,  ler  juillet  1833,  13  et 
17  octobre  1833 ,  4  mars  1834 , 
26  avril  et  19  juin  1836,  18  octobre 
1837  et  21  juillet  1846.  V.  Tobser- 
vation  de  mon  ami,  M.  Bergson,  sur 
le  §  ci-dessus  dans  son  Coup  ctceil 
sur  la  nouvelle  legislation  de  la 
Prusse  en  matie're  de  procedure 
civile  et  criminelle  (Revue  de  droit 
francais  et  Stranger,  t.  IV,  1847, 
p.  110), 


4  Code  de  procedure  cive,  ch.  5, 
§§  6  et  7. 

•  Muller,  Promptuarium  juris, 
v°  Mandatum. 

•  Code  de  procedure  civile,  tit.  38, 
gg  702  et  suiv. 

7  M.  Bopp ,  Supplements,  etc., 
p.  409  et  suiv.,  et  p.  625. 

8  M.  Stein,  Histoire  de  la  proce- 
dure civile  en  Danemark,  p.  226. 

•  Art.  636. 

10  La  disposition  de  Tart.  546  da 
Code  francos  y  a  ete  reproduite. 

11  Art.  858.  V.  supra,  n°  396. 

"  Art.  436,  au  milieu.  V.  supra, 
n°  397. 

15  Repertoire  du  droit  toscan, 
y°  Giurisdizione  regia,  n°  1,  3f; 
v°  Regio  exequatur  >  n°  8. 
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Les  trails  conclos  entre  la  France,  la  Suisse  et  la 
Sardaigne  gardent  le  silence  sur  l'ex£cution  forc6e  des 
actes  au  thentiques  passes  dans  les  territoires  respectifs. 

II  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  ne  peut  6tre 
question  de  ^execution  forc£e  des  actes  passes  en  pays 
stranger  dans  les  Etats  dont  la  legislation  n'admet 
point  de  piano  Tex&ution  forc6e  des  actes  regus  par  les 
officiers  publics  du  m6me  Etat '. 

476.  Nous  arrivons  h  la  stipulation  d'hypoth&que. 


1  M.  Mass*,  t.  II,  n<>  327.— M.  de 
Belleyme  (II,  219)  soutient  que  les 
con  t rats  passes  a  1'etranger  peuvent 
toe,  en  France,  declare*  executoires 
par  la  simple  apposition  de  la  for- 


mula par  le  president  du  tribunal. 
Cette  opinion  nous  serable  tres-con- 
testable.  Les  arretsxites  par  1'auteur 
sont  anterieurs  a  1819  (a). 


(a)  Voici  comment  s'exprime  M.  de  Belleyme  (Ordonnances  sur  re- 
quite*  et  sur  rtfirts,  30  &hlion,  t.  ICT,  p.  5JJ) :  «  Les  acles  recus  en 
»  pays  Stranger  par  FofQcier  public  competent,  avec  les  formalins 
»  prescrites  dans  les  lieux  oil  ils  sont  passes....,  ne  sont  executoires 
»  en  France  qu'en  vertu  de  la  formate  executoire  donnee  par  le  pre- 
•  sidentdu  tribunal  dans  le  ressort  daquel  ils  doiventetreexecu- 
»  tes.  »  Nous  ne  nous  bornerons  pas  a  dire  avec  M.  Foelix  que  cette 
opinion  nous  semble  trfcs-contestable ;  nous  dirons  qu'elle  est  mani- 
festement  erronee,  en  presence  de  Fart.  546  da  Code  de  procedure. 
Ce  qai  est  tres-singulier,  c'est  qu'a  la  suite  des  lignes  que  nous  ve- 
nous de  transcrire,  M.  de  Belleyme  ajoute :  «  Cette  formule  ne  suffi- 
»  rait  pas  pour  autoriser  a  prendre  tine  inscription  valable,  selon  Tart. 
» 2128  du  Code  Napoleon.  »  Or,  1'art.  546  du  Code  de  procedure, 
pourindiquer  de  quelle  maniere  les  actes  rec,us  par  les  officiers  Stran- 
gers deviennent  susceptibles  d'execution  en  France,  renvoie  precis6- 
ment  a  Fart.  2J28du  Code  Napoleon.  La  v6rit6  est  que  Facte  pass6 
par-devant  an  officier  public  Stranger  ne  vaut  pas  mieux,  au  point 
de  voe  de  la  force  executoire,  qu'un  acte  sous  seing  prive :  en  conse- 
quence, celui  dont  le  droit  est  constate  par  tin  pareil  acte  a  besoin, 
pour  pouvoir  arriver  k  ('execution  forcee,  d'obtenir  d'un  tribunal 
frangais  an  jugementde  condemnation  (comp.  Boitard,  sur  Fart.  546 
da  Code  de  procedure). 
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G'est  un  principe  admis  dans  tous  les  Etats  que  Thy- 
poth&que,  pour  6tre  valable,  doit  6tre  consentie  dans 
un  acte  regu  par  un  officier  public.  Nous  examinerons 
l'effet  qu'un  acta  portant  stipulation  d'hypoth^que  peut 
exercer  dans  un  Elat  etranger, 

I/art.  2128  du  Code  civil  frangais  reproduit  la  dis- 
position de  l'ari.  121  de  l'Ordonnance  de  4629 ;  nous 
avons  d6ja  rapport^  le  texte  de  Tun  et  de  l'autre  '. 

L'art.  2128,  consequence  du  principe  de  l'ind^pen- 
dance  des  nations,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  ou 
celui  qui  a  constitu6  Thypoth^que  par  acte  pass6  a 
l'6tranger  est  Frangais  ou  Stranger,  ni  entre  le  cas  oil 
les  biens  situes  en  France  appartiennent  a  un  Stranger 
ou  k  un  Frangais :  dans  toutes  ces  hypotheses,  1'hypo- 
th&que  consentie  par  un  acte  pass6  a  l'6tranger  n'a 
aucun  effet,  et  le  Code  n'autorise  pas  m6nte  une  action 
devant  les  tribunaux  frangais  tendant  a  faire  declarer 
que  Facte  Stranger  emporlera  hypotheque  en  France, 
conform6ment  k  sa  leneur.  Pour  faire  valoir  cet  acte  en 
France,  il  ne  reste  au  b6neficiaire  que  le  raoyen  d'ob- 
tenir  un  jugement  de  condamnation  au  payement  de 
la  somme  port6e  dans  l'acte,  el  de  prendre  inscription 
en  verlu  de  ce  jugement 9  (a). 

•  V.  supra,  n"  226  et  350,  et  raon  I  n°  t6;  If .  Troplong,  «fes  Hyvtikb* 
travail  sur  ['execution  des  jugementslgues,  sur  Fart.  2128,  no  512  bis.  Ce 
Strangers  en  France.  I  dernier  auteur  critique  avec  raison  la 

*  Grenier,  des  Hypothtques,  1. 1,  |  disposition  de  Tart.  2128. 

(a)  Les  ridacteurs  de  Tart.  2428,  se  conformant  *  la  traditan  de 
l'ancienne  jurisprudence,  dans  laquelle  tout  acte  notarte  eraportait 
hypotheque  g6n6rale,  ont  confondu  mal  a  propos  le  droit  r^ei  d'hj* 
potheque  et  la  force  exfoutoire :  on  ue  comprend  pas  pourquoi  U 
propi  ^taire ,  qui  par  un  acte  pass£  en  pays  Stranger  peat  abtaer  son 
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Le  lexte  del'art.  2128  admet  une  exception,  fondle 
siif  les  lois  poliliques  on  sur  les  traites.  Nous  ne  con- 
naissons  pas  de  loi  politique  en  vigueur  en  France  qui 
ait  declare  qu'un  acte  authentique  passe  dans  tel  Etat 
Stranger  peut  donner  hypoth&jue  sur  les  biens  situ6s 
en  France. 

U  n'existe,  a  notre  connaissance,  qu'un  seul  trait6 
qui  ait  d6rog6  a  la  disposition  de  Fart.  2128:  c'est 
celui  conclu  le  24  mars  4760  enlre  la  France  et  la  Sar- 
daigne.  Nous  avons  d6jk  rapport^1  la  disposition  de 

1 V.  suprar  n°  440.  —  Le  traite" 1  l'ex6cution  des  actes  et  sur  l'hypo- 
avec  la  Suisse  garde  le  silence  sur  I  thequequi  en  peut  r&ulter  (a). 

11  ' i     '      »■  '    ji     '   ■■    ' ■'  ■         "■ » 

iraraeuble  ou  le  grever  de  servitude,  ne  pourrait  pas  6galement  le 
grever  d'un  droit  d'bypotheque.—  Du  reste,  l'application  de  cette 
disposition  singuliere  doit  etre  soigneusemcnt  limited  au  cas  prevu 
par  le  legislateur,  c'est-fc-dire  au  cas  de  rhypoth£que  eonven- 
tiounelle.  Ainsi,  nous  avons  admis  (t.Ier,  p.  157)  que  Tbypotheque 
legale  de  la  femme  mariee  frappe  1es  biens  du  mari ,  lors  mdme 
que  ke  contrat  de  mariage  a  6te  dresse  et  le  mariage  lui-mftine  cete- 
br6  en  pays  etranger :  cette  hypotheque,  en  effet,  ne  requite  verita* 
Mement  pas  de  facte,  elle  est  attachee  a  la  qualite  de  la  perscrnne, 
Acet  6gard,  M.  Masse*  (t.  II,  n°»332et  suiv.)  propose  des  distinctions 
qui  ae  nous  paraissent  pas  fondles,  et  sur  lesquelles  nous  aurons  oc- 
casion de  revenir  en  traitaot  specialement  des  mariages  cel^bres  en 
pays  etranger.  II  faut  6galement  decider  que  le  privilege  du  vendeur 
ou  du  copartageant  peut  grever  des  immeubles  de  France  en  verta 
d'un  acte  de  vente  ou  de  partage  passe"  en  pays  etranger.  11  faut  neces- 
sairement  le  decider,  si  Ton  admet  que  le  privilege  existe  et  peut  etre 
inscrit,  encore  que  Facte  de  vente  ou  de  partage  soit  sous  seing  priv6. 
Or  ce  dernier  point  parait  bien  devoir  6tre  admis  en  presence  surtout 
de  Favis  du  Conseil  d'Etat  du  5  floreal  an  XIII.  Je  crois  meme  que  le 
WnMee  de  la  separation  des  patrimoines  peut  etre  reclame,  et  In- 
scription requise  conformement  a  Tart.  2m  du  Code  Napoleon,  par 
le  creancier  ou  legataire  porteur  d'un  acte  passe  p&r  devant  un  offi- 
cier  public  etranger. 
(a)  D'un  arret  de  la  Cour  de  cassation  du  10  mai  4834  (Sir.,  54, 1, 
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Tart.  22  de  ce  trait6 ,  relative  a  la  mature :  nous 
reviendrons  sur  cette  disposition,  au  num6ro  suivanl, 
en  parlant  de  la  Sardaigne. 

477.  Parmi  les  Codes  etrangers  auxquels  le  Code 
frangais  a  servi  de  module,  le  Code  civil  de  Bade ', 
celui  $  Haiti9  et  celui  des  Pqy$-Ba% 3  ont  reproduitje 
texte  de  Tart.  2128,  tandis  que  la  loi  hypothecate  de 
la  Grke  garde  le  silence  sur  la  question. 

Le  Code  des  Dew-S idles,  art.  2014,  contientla  dis- 
position suivante  :  «  Les  conlrats  faits  en  pays  &ran- 
»  ger  par  acle  aulhentique,  selon  les  lois  du  lieu,  peu- 
»  vent  produire  hypothdque  sur  les  biens  situes  dans 
»  le  royaume,  apr6s  avoir  616 examines  par  le  tribunal 
»  civil  de  la  province  ou  de  la  valine,  et  le  ministere 
»  public  en  tend  u  :  la  sentence  ordonnera  l'inscrip- 
»  tion.  « 

L'art.  1589  du  Code  civil  du  canton  de  Vaud  est  ainsi 
congu :  ft  Les  contrats  passes  en  pays  Stranger  ne  peu- 
»  vent  donner  d'hypoth^que  sur  les  biens  situes  dans 
»  le  canton.  » 

On  lit  dans  le  §  1 12  du  Molu  propria  pour  let  Etati 
pontificate,  en  date  du  1 0  novembre  1 834 :  «  Les  con- 
»  trals  stipules  en  pays  6tranger  ne  produiront  point 
»  d'hypolheqae  sur  les  biens  situes  dans  les  Etats 

«  Art.  2128.  I     *Art.  1218. 

*  Art.  1895.  ' 


495),  il  rlsulte  qu'aux  termes  des  trails  conclus  entre  la  France  et 
la  Suisse,  notamment  du  traits  de  4777,  un  contrat  pass£  en  Suisse 
pourrait  emporter  hypoth&jue  sur  des  immeubles  situ6s  en  France, 
pourvu  que  les  contractants  soient  Frangais  ou  Suisses. 
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»  pontificaux,  sauf  la  reciprocity,  et  sauf  fencore  les 
»  conventions  politiques  ct  les  trailes.  » 

La  loi  toscane  du  2  mai  1836  porte,  art.  72  :  «  Les 
»  contrats  stipules  en  pays  Stranger  ne  conferent  point 
»  d'hypoth&que  sur  les  biens  situ6s  dans  le  territoire 
»  toscan,  a  moins  qu'il  n*y  ait  des  dispositions  con- 
»  traires  dans  les  lois  politiques  ou  les  trait6s;  et , 
»  dans  ce  cas,  l'hypothique  ne  pourra  6tre  inscrite 
«  qu'apres  que  Facte  Stranger  aura  6t6  d6pos6  aux  ar- 
»  chives  des  contrats  *,  conform6ment  aux  ordon- 
»  nances,  » 

Le  Code  civil  $ard$  dispose,  art.  2188:  «  Les  actes 
»  authentiques  passes  en  pays  etranger  ne  donnent 
»  aucune  hypoth&que  sur  les  biens  situ6s  dans  les 
»  Etats,  k  moins  qu'il  n'y  ait  a  cet  6gard  une  disposi- 
»  tion  expresse  dans  les  trait6s  politiques.  » 

Cette  disposition  se  trouvait  d6jk  dans  Tart.  19 
de  l'Edit  sur  les  hypoth&ques,  en  date  du  16  juil- 
let  1816,  mais  avec  une  addition  ainsi  congue  :  «  Et, 
»  dans  ce  cas ,  Thypoth^que  sera  sujette  aux  forma- 
»  lit6s  prescrites  pour  sa  publicite.  » 

Cette#  addition,  suivant  nous,  6tait  inutile,  parce 
que,  m6me  sans  disposition  textuelle,  Thypolh^que 
sera  toujours  sujette  aux  (brmalil6s  prescrites  pour  sa 
publicite  par  les  lois  du  lieu  de  la  situation  de  rimmeu- 
ble.  Les  lois  qui  soumettent  les  hypotheques  a  des  for- 
malins ayant  pour  but  leur  publicity,  appartiennent 
6videmment  au  slatut  r6el,  et  elles  s'appliquent  k  tou- 

1  y.  k  ce  sujet  le  Repertoire  du  droit  toscan,  v°  Archivio  del  con- 
trail, no  8. 
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tesles  hypoth&ques,  quelle  qu'ensoitVorigine*  pourve 
qu'elles  soient  destinies  k  grever  des  immeubles  situ£s 
dans  le  territoire  pour  lequel  a  el£  rendue  la  loi  qui 
present  les  formalins  dont  il  s'agit  '.  Dfcs  lors,  l'ad- 
dition  qui  terminait  Tart.  16  de  l'Edit  de  181  &  est 
censee  de  droit  se  trouver  6galement  dans  Tart.  2188 
du  Code  civil  sarde. 

Les  formalins  dont  il  s'agit  sent  celles  de  l'insinua- 
tion,  6tablies  par  les  lettres  patentes  de  S.  M.  Sarde, 
du  10  mai  1816,  et  par  les  art.  1420  et  suit,  du  Code 
civil  \ 

II  est  Evident  que  les  actes  passes  en  France,  et 
constUutifs  d'hypotheque  sur  des  biens  situ6s  dans  le 
territoire  sarde,  conformement  au  traits  de  1760,  sont 
soumis  h  la  formalite  de  l'insinuation,  et  qu'on  ne  sau- 
rait  regarder  comme  une  violation  de  ce  traits  l'obliga- 
iion  impos6e  aux  porteurs  de  ces  actes  de  remplir  cette 
formality ;  de  m&ne,  les  sujets  sardes,  ben£ficiaires 
d'actes  analogues  passes  chez  eux,  ne  peuvent  Clever 
de  reclamation  a  raison  des  droits  d'enregistremenl  des 
mgmes  actes  qu'ils  sont  tenus  de  payer  en  France 3. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Mansord 4. 

478.  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  j>riv6,  a 
proprement  parler,  il  ne  peutdtre  question  deleur  exe- 
cution :  ils  ne  peuvent  servir  qu'a  faire  preuve.  Nous 
avons  d£jk  traite  cette  mature5;  nous  ajouterons  seu- 
lement  que  le  texte  de  Tart.  121  de  l'Ordonnance  de 
1629  s'applique  aussi  bien  aux  actes  sous  seing  priv6 

1 V.  suprb,  n*  60.  |     *  T.  I,  gg  334  et  suiv. 

1  V.  $uprb%  no  296.  •        •  V.  suprti,  n°  23 1. 

8  V.  suprti,  nos  284  et  suiv.  I 


voie9  ou  vmb*  D'mi«moN,  228 

qu'aux  actes  authentiques,  en  ce  sens  que  les  premiers, 
quoique  fa  its  en  pays  Stranger,  sont  admis  en  France 
comme  titres  probatoires,  pourvu  que  les  signatures 
ou  lecontenu  aient  6t6  teconnus ;  dans  le  cas  con- 
traire,  la  verification  des  signatures  devra  £tre  faiie 
d'apr^s  les  formes  prescrites  en  France  ',  et  les  preuves 
admissibles  pour  £tablir  d'une  autre  mani&re  le  con- 
tenu  de  Facte  sont  appr6ciees  d'aprfes  la  !oi  du  lieu  oil 
il  a  6t£  pass6  \ 
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*  V.  supra,  n09  224  et  suiv.  |     *  V*  mp**,  n»  *». 
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497.  Goxitrainte  par  corps  contre  les  Strangers. 
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499.  Qui  peut  r&lanier  la  contrainte  par  corps,  et  coatre  qui  peut-elle 

l'etre? 

500.  Duree  de  la  contrainte  par  corps. 

501 .  Moyens  de  la  faire  cesser. 
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511.  Suede. 

512.  Russie. 

513.  Etais  ponti6caux.  Toscane.  Espagne.  Portugal.  Angleterre.  Ecosse. 

Grece. 

514.  Peut-on  employer  cumulativement  les  divers  modes  d'exdcution. 

515.  France. 

516.  Deux-Siciles.  Geneve.  Vaud. 

517.  Etats  pontificaux. 

518.  Pays-Bas. 

519.  Sardaigne. 

520.  Allemagne.  Droit  commun. 
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522.  Prusse. 

523.  Baviere.  Hanovre. 

524.  Bade. 

525.  Danemark. 

526.  Espagne  et  Portugal . 

527.  Grece. 

528.  Angleterre. 

529.  Ecosse. 

530.  Etats-Unis. 

531.  Beneficium  competent  im  et  surstance  de  pavement. 

532.  Beneficium  compel  entix.  Prusse. 

533.  Baviere. 

534.  Bade. 

585.  Espagne  et  Portugal. 

536.  Surs&nce  de  payement.  Baviere.  Prusse.  Pays-Bas.  Belgique.  Por- 

tugal. 

537.  Du  conflit  des  lois  en  matiere  de  droits  de  preference  entre  les  diven 

creanciers  du  m&ned&iteur. 
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5J8.  Sp&ialement  en  cas  de  faillite  ou  de  d&onfiture.  Prusse.  \utriche. 

Bavi&re. 
539.  Egalite  des  droits  des  creanciers  regnicoles  et  Strangers, 


479.  Nous  avons  deja  fait  remarquer  suprb,  n°  330, 
que  la  loi  du  lieu  de  l'ex6cution  r6git  les  formalins 
qui  doivent  accompagner  cette  execution,  les  diflterents 
modes  ou  voies  d'execution  h  employer,  et  en  g6n6ral 
les  eflfets  quelejugement  doit  sortir.  Ici  nous  entrerons 
dans  quelques  details  de  legislation  compar6e ,  au 
sujel  des  modes  d'execution,  qui  ne  sont  pas  les  mfimes 
daas  tous  les  pays.  Nous  parlerons  des  modes  d'ex^cu- 
tion  usites  en  France  et  dans  les  principaux  Etats  de 
l'Europe  :  ensuite  nous  traiterons  en  particulier  de  la 
contrainte  par  corps*  Nous  ferons  remarquer  que  dans 
quelques  Etats  le  porteur  d'un  jugement  ou  autre  acte 
ex£cutoire  peut,  a  son  choix,  employer  cumulative- 
menltous  les  modes  16gaux  d'execution,  land  is  que, 
ailleurs,  la  loi  a  trac6  un  ordre  k  suivre  dans  1'emploi 
deces  modes.  Nous  parlerons  du  benejicium  competently 
et  de  la  surs^ance  de  payement.  Enfin  nous  ferons 
mention  des  droits  de  preference  qui  peuvent  6tre  in- 
voqu6s  sur  le  prix  des  objets  ali6nes  par  vente  forc6e 
&  la  suite  des  divers  modes  d'execution. 

480.  En  France1,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement 
peut  proc6der  k  son  execution  : 

1°  Sur  les  meubles  ou  objets  r6put£s  meubles  appar- 
tenant  au  debiteur  et  qui  se  trouvent  entre  ses  mains 
(taisie-exkution)*.  Cette  saisie  admetdeux  variations, 


4  M.  Rauter,  Procedure  civile,  \     *  Art.  583-625  du  Code  de  proc6- 
n«  276,  p.  314.  I  dure  civile. 

if.  45 
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Tune  relative  &ux  fruits  pendants  par  racine  (satsie- 
brandon)  \  l'autre  relative  aux  meubles  incorporels  (m- 
sie  de  rentes  constitutes)  3. 

2°  Sur  les  m6mes  objets,  lorsque,  quoique  apparte- 
naniau  debiteur,  ils  se  trouvent  enlre  les  mains  (Tune 
autre  personne  (saisie-arrSty  opposition)  3. 

3°  Surlesimmeublesappartenant  au  debiteur  (same 
immobilibre) 4. 

4°  Sur  la  personne  m6me  du  debiteur  (conlraintepor 
corps,  emprisonnement)  5. 

Chacun  de  ces  divers  modes  d'ex6cution  est  soumis 
h  des  formalites  particuli^res. 

A81 .  Les  memes  modes  d'execution  sont  autorisfe 
par  les  Codes  auxquels  le  Code  frangais  a  servi  de  mo- 
dule ;  ce  sont  le  Code  des  Deux-Siciles 6,  le  Code  do 
canton  de  Genbve 7,  celui  du  canton  de  Vaud  *  et  celui 
des  Pays -Bos9;  ces  m6mes  modes  d 'execution  avaient 
d6ja  ele  consacres  par  les  Lois  et  Constitutions  Sardes 
publiees  en  1 770  to. 

482.  Les  modes  d'execution  ne  sont  pas  les  m6mes 
dans  les  autres  legislations  6trangeres. 

483.  Le  droit  commun  allemand  autorise  "  : 

1  Art.  626-635  du  m&ne  Code.        ;  gues  a  celles  des   legislations  alle* 

*  Art.  636-655  ibid.  I  mandes  relatives  aux  condemnations 

3  Art.  557-582  ibid.  j  a  la  d&ivrance  d'un  objet  d&ermiitf, 

4  Art.  673-717  ibid.  \  ou  a  faire  ou  a  ne  pas  faire. 

*  Loi  du  17  avril  1832  ;  art.  780-       •  Art.  439-650,  et  58*-6!t . 

805  du  Code  de  procedure  civile  (a).  \     l0  Liv.  Ill,  tit.  32,  art.  16.  Les  ar- 

6  Art.  647  etsuiv.  du  mGme  Code. '  tides  10-1 2  parlent  des  con  dam  nations 

7  Art.  411  et  suiv.-623.  I  a  la  d&ivrance  d'objets  individuals. 

8  Art.   535  699.  Ce  Code  contient  i     "  Martin,  §§  262,  270  et  suiv.; 
(art.  498-503)  des  dispositions  analo- !  M.  de  Linde,  gg  372  et  374.  Les  Id- 
fa)  Ajoatez  la  loi  du  13  dlcembre  4848. 
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4°  Des  amendes,  et  m&ne  I'emprisonnement  du  d6- 
biteur  qu'on  appelle  emprisonnement  civil; 

2°  L'expulsion  du  possesseur,  eirimmimondu  chan- 
cier dans  la  possession  d'un  objet  ; 

3°  La  saisie-ex6cution  :  on  peut  m&ne,  si  le  d6bi- 
teurne  poss&de  pas  des  meubles  oslensibles,  exiger  de 
lui  la  prestation  du  juramentum  manifestationis ; 

4°  I/exproprialion  forc6e; 

5°  La  saisie-arr&t ' ; 

6°  L'etablissement  de  garnisaires  dans  la  maison  du 
d&Mteur,  pour  vaincre  sa  volont6 ; 

7°  La  contrainte  pour  obliger  le  debiteur  a  travailler 
afin  de  gagner  de  quoi  payer  le  montant  des  condam- 
nations ; 

8°  La  contrainte  par  corps a. 

484.  Le  Code  de  procedure  civile  tfAutriche 3  admet 
la  saisie -execution,  la  saisie-arrdt,  Impropriation  for- 
cee,  remprisonnement 4. 

485.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Prusse5  autorise 
lasaisie-execution  des  meubles,  celle  des  creances  ac- 
tives ,  la  saisie-arr6t ;  le  s^questre  des  immeubles , 
pour  les  fruits  en  etre  versus  entre  les  mains  du  crean- 
cer a  compte  sur  sa  cr6ance ;  ^expropriation  forc6e  des 


gislations  allemandes  dislinguenl  en- 
tre l'execution  des  condamnations  an 
pavement  d'une  certaine  somme,  et 
les  condamnations  soita  ladelivrance 
dun  objet  determine,  meubleou  ira- 
meuble,  soil  a  fa  ire  ou  a  ne  pas  fa  ire. 
Nous  ne  parlons  ici  que  de  l'ex£cution 
des  condamnations  de  la  premiere  es- 
pece.  Celte  observation  est  commune 
a  toutes  les  legislations  sp^ciaies  alle- 
mandes que  nous  mentionnerons  ci- 
apres. 


1    M.    Mittermaier ,     J  rehires  , 
tome  XXIV,  p  389. 
aiMartin,  gg  240  et  241. 

3  Ch  31,  art.  302  et  suiv.  Ofner, 
1. 1,  p.  233  et  suiv. 

4  Le  m£me  Code  renferme  des  dis- 
positions sp^ciales  pour  I'execution 
des  condamnations  soit  a  la  deli- 
vrance  d'un  objet  dtHermine\  meuble 
ou  immeuble,  soil  a  faire  ou  a  nepas 
faire. 

* Part.  I,  tit.  24. 
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iinmeubles,  et  enfin  la  contrainte  par  corps  '.  Les 
trait6s  conclus  entrela  Prusse  et  divers  Etats  allemands 
dont  nous  avons  fait  mention  suprti,  n°  28,  note,  sti- 
pulent  loiis  (art.  29)  qu'en  matiere  de  lettres  de  change, 
la  contrainte  par  corps  prononc6e  par  jugement  rendu 
dans  le  territoire  de  I'un  des  Etats  contractants  sera 
ex6cut6e  dans  1'autre. 

486.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Bavibre  a  auto- 
rise  la  saisie-ex6cution  des  meubles ,  r envoi  en  pos- 
session du  creancier  dans  les  immeubles  ou  leur 
expropriation  forcee,  au  choix  du  creancier,  la  saisie 
des  droits  r6els  reputes  immeubles,  la  saisie  des 
creances  actives;  enfin,  la  contrainte  par  corps  3. 

487.  Dans  le  royaume  de  Hanovre ,  le  Code  de  proce- 
dure civile  pour  les  tribunaux  inf6rieurs  4  £tablit  la 
saisie  execution  sur  les  meubles  du  debiteur,  la  saisie 
des  creances  actives ,  l'envoi  en  possession  du  crean- 
cier dans  les  immeubles,  el  1'expropriation  forc6e  5.  Ce 
Code  n'aulorise  pas  la  contrainte  par  corps. 

488.  Le  Code  de  procedure  civile  du  grand-duch6 
de  Bade  6  autorise  les  moyens  d'execution  suivants :  la 
saisie-execution,  la  saisie-brandon ,  la  saisie-arret  sur 
les  creances  actives  du  debiteur,  sur  le  traitement  et 
la  pension  auxquels  il  a  droit,  la  mise  en  possession  et 
jouissance  des  biens  du  debiteur,  1'expropriation  forcee 


•  L'observation  placed  en  note  au 
n°  484  (Autriche)  est  6galement  ap- 
plicable an  Code  de  procedure  de  la 
Prusse. 

*Ch.  18,  §1. 

8  Les  observations  qui  forment  les 
notes  4  de  la  page  precedente  et  1  de 


la  presente  page,  sont  communes  au 
Code  de  la  Baviere. 

*  Collection  de  M.  Ebhard,  t.  II, 
p.  397. 

8  Voir  r  observation  a  la  note,  au 
n°  484  (Autriche). 

6§§983etsuiv. 
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et  la  contrainie  par  corps  dans  les  cas  d6termin6s  par 
la  loi  \ 

489.  Le  r&glement  pour  les  Etats  pontifkaux,  du 
10  novembre  1834,  autorise  les  modes  d'ex^cution  ci- 
apres:  la  saisie-arr(H  (§§  1206-1227),  la  saisie-execu- 
tion  des  meubles  •(§§  1228-1252)  et  des  imraeubles 
(§§  1253-1258),  des  droits  et  actions  reelles(§§  1259- 
4262);  enfin,  si  par  ces  divers  raoyens  d'exeoution  le 
creancier  n'a  pu  obtenir  son  payement,  il  peut  exercer 
contre  le  debiteur  la  contrainte  par  corps,  sans  qu'il 
soil  necessaire  que  le  juge  railexpressement  prononcee 
(§§1386et  1387)  \ 

490.  Dans  le  grand-duche  de  Toscane,  l'execulion 
du  jugement  doit  commencer  par  la  saisie  des  biens 
meubles  et  immeubles :  si  le  prix  de  la  vente  de  ces 
biens  ne  suffit  pas  pour  eteindre  la  dette,  et  que  celled 
depasse  la  somme  de  30  lire  (22  fr.  50  cent.),  le  crean- 
cier, quelle  que  soil  la  nature  de  la  cr6ance,  a  le  droit 
d'exercer  la  contrainie  par  corps  contre  le  d6biteur 
(Motu  proprio  du  14  mai  1793,  art.  2).  Si  le  d6biteur 
est  etranger,  la  discussion  prealable  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles  n'est  pas  necessaire  (Ibid.,  ar- 
ticle 3)  3. 

491 .  En  Espagne,  Vex6cution  du  jugement  a  lieu  par 
la  saisie  et  vente  des  biens  du  debiteur;  en  meme 
temps,  ce  dernier  peut  £tre  emprisonne  s'il  ne  fournit 
pas  caution  pour  le  montant  de  la  dette-  La  contrainte 


1  Voir  1'observation  a  la  note,  au 
n°  484. 
*  Meme  observation. 


5  Repertoire  du  droit  toscan , 
v°  Esecutione  personate ,  n08  19  et 
20. 
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par  corps  n'a  pas  lieu,  pour  dettes  purement  civiles: 
1°  contre  les  nobles ,  h  moins  qu'ils  ne  soient  receveurs 
de  deniers  publics ;  2°  contre  les  docteurs  et  licenci6s 
des  di  verses  facult6s;  3°  contre  les  laboureurs;  4°  contre 
les  individus  qui  ont  fait  cession  de  biens.  Ces  personnes 
peuvent  n£anmoins  6tre  arr&6es  pour  dettes  r6sultant 
deceits  ou  quasi-delits  \ 

492.  Dans  le  royaume  de  Portugal  9  l'execution  se 
fait  par  la  saisie  et  vente  des  biens :  en  rfcgle  generate, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  6tre  exerc6e  contre  la 
personnedu  d6biteur.  Par  exception,  cette  voie  d'exe- 
cution  a  lieu  contre  les  d6biteurs  qui,  par  dol,  cachent 
leurs  biens  aux  poursuites  des  creanciers,  ou  qui  les 
ont  ali6n6s  ou  qui  ont,  par  dol  ou  fraude,  emp6ch6 
l'execution  du  jugement  pendant  plus  de  trois  mois; 
enfin ,  contre  les  depositaires  \ 

493.  En  Danemark,  le  Codede  Chretien  V 3  autorise 
la  saisie  des  meubles  et  immeubles,  la  saisie- arr6t 4, 
ainsi  que  la  contrainte  par  corps  5. 

494.  En  Angleterre,  les  modes  d'execution  sont:  la 
contrainte  par  corps,  la  saisie  des  meubles,  celle  des 
revenus  des  immeubles  et  celle  de  la  propri6t6  des  im- 
meubles 6. 

La  poursuite  dirig^e  contre  un  etranger  ne  peut 
porter  que  sur  les  biens  meubles  qu'il  poss&ie  en  An- 


*  Sala,  liv.  Ill,  tit.  15,  n"  5  et 
suiv. 

*  Mello-Freire,  liv.  IV,  tit.  22,  §§  8 
et  18. 

5 Liv.  I,  ch.  21,  art.  8;  ch.  24, 
art.  17,  32  et  33. 

*  Archives  de  la  Prusse  rhenane. 


t.  VII,  p.  114,  115  et  148. 

5  V.  la  Revue  etrangerey  t.  IX, 
p.  950. 

6  Tomlins  et  Penny  Cyclopaedia, 
vo  Execution.  Stat.  1  et  2,  Vict., 
cap.  110,  sect.  11-16.  Law  Maga- 
zine, vol.  XX,  p.  471  et  472. 
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gleterre,  r&raQger  6tant  incapable  d'y  poss6der  des 
unqaeubles.  Mais  la  contrainie  par  corps  peut  avoir  lieu 
conlre  lui  dans  les  cas  ou  elle  est  a  u  tori  see  par  les  lois 
anglaiseg ,  et  lors  m6me  que,  dans  la  patrie  de  l'6tran- 
gerf  ceite  voie  d'execution  ne  serait  pas  ^dpise  *. 

Quant  aux  EtaU-Uni$,  V!infrb,  n°  530. 

495-  La  legislation  de  YEcosse  autorise  les  mdmes 
modes  d'execution  qui  sont  admis  en  Angleterre\ 

•496.  En  Grke,  les  differentes  voies  d'execution  sont : 
la  saisie  des  meubles  ou  immeubles,  la  contrainte  par 
corps  dans  les  cas  oil  la  loi  l'autorise,  et  l'etablisse- 
ment  de  garnisaires  (art.  878  du  Code  de  proc6d.  civ.). 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  ,  entre  autres ,  contre 
tout  etranger  condamne  par  jugemenl  d'un  tribunal 
grec,  soit  an  payement  d'une  somme  d'argent,  soil  a 
faire  ou  a  ne  pas  faire  quelque  chose,  el  qui  ne  pos- 
s&de  point  des  immeubles  en  Grece  ou  qui  ne  fournit 
pas  tine  caution  suffisante  (art.  999). 

497.  Nous  avons  quelques  notions  sp6ciales  a  ajou- 
ter  relativement  a  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
contre  les  Strangers  en  vertu  de  jugements  de  condam- 
nation.  Nous  avons  deja  parl6  $upr& ,  tit.  V,  de  l'arres- 
tation  provisoire  des  Strangers. 

498.  En  France,  l'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1832 
est  ainsf  congu  :  «  Tout  jugement  qui  interviendra  au 
»  profit  d'un  Frangais  contre  un  etranger  non  domi- 
»  cili6  en  France ,  emportera  la  contrainte  par  corps , 
»  a  moins  que  la  somme  principale  de  la  condamna- 


1  Tomlins,  v<>  Foreign,  |     *  Burton,  part.  19,  ch.  3,  p.  567 

I  ^  594. 
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»  lion  ne  soil  inferieure  h  cent  cinquante  francs ,  sans 
»  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  com- 
»  merciales.  » 

Cette disposition, jusqu'aux mots  :  «  h  moins  que...» 
se  trouvait  d6ja  litt6ralement  dans  l'art.  1  de  la  loi  du 
40  septembre  1807  \ 

499.  L'art.  14  constitue  6videmment  un  privilege  au 
profit  des  Frangais;  et  com  me  les  privileges  n'admet- 
tent  pas  d'interpretation  extensive,  cette  disposition  he 
peut  6tre  invoquee  par  l'etranger  qui  jouit  des  droits 
civils  en  France,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  roi 
rendue  en  conformity  de  Tart.  13  du  Code  civil.  C'est 
ce  qui  avait  deja  He  jug6  sous  I'empire  de  la  loi  do 
40  septembre  1807  \  Depuis  la  publication  de  la  loide 
1832,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  s'6tait  pro- 
nonce  en  sens  conlraire,  le  12  septembre  1835  3.  Ce- 
pendant  l'avis  oppose  a  pr6valu  4. 

D'un  autre  cdte,  les  termes  de  Tart.  14,  «  Stranger 
»  non  domicilie  en  France,  »  indiquent  que  la  con- 
trainte  par  corps  a  lieu  conlre  tout  etranger  qui  n'a 
pas  acquis  en  France  un  domicile  16gal.  Or  cette  acqui- 
sition ne  peut  se  faire  que  par  une  ordonnance  royale 
rendue  au  voeu  de  l'art.  1 3  du  Code  civil 5  (a). 


1  F.  raon  commentaire  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  p.  39  et  suiv. 

*  Ibid.,  sur  Tart.  14,  n°7. 

3  Gazette  des  Tribunaux  du  1 3  sep- 
tembre 1835. 

*  V.  supra,  n°  256. 


5  V.  supra ,  n°  254.  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  4  aout  1845, 
et  arr£t  de  la  Cour  royale  du  25  du 
m&me  mois  [Gazette  des  Tribunaux 
des  6  aout  et  6  septembre  1842). 


(a)  V.  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  dela 
Seine,  confirm^  en  appel  le  45decembre  1855  (Dev. -Car.,  56,  2, 
159). 
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-  En  consequence ,  il  a  aussi  6t6  jug6  '  que  l'6tranger 
condamn6  par  corps  k  raison  de  cette  quality  doit  gtre 
d6charg£dela  contrainte  par  corps,  si,  depuis  lejuge- 
ment ,  il  a  obtenu  une  ordonnance  royalequi  l'autorise 
a  6tablir  son  domicile  en  France.  En  effet ,  la  nouvelle 
position  du  debiteur  offre  au  creancier  des  garanlies 
qu'il  ne  pr£sentait  pas  j  usque-la. 

500.  Aux  termes  de  Tart.  14  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  contre  un 
Stranger  a  raison  d'une  somme  inferieure  k  150  fr.  — 
L'art.  17  de  la  m6me  loi  fixe,  en  proportion  des  som- 
mes  dues  ,1a  dur6e  de  remprisonnement.  La  loi  de 
1807  n'avail  limit6  ni  la  somme  ni  la  duree  \ 

501.  L'art.  18  rend  commune  aux  Strangers  une 
exception  d6ja  introduite  precedemment  en  faveur  des 
Frangais  :  c'est  que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas 
prononc6e  ou  cessera  d6s  que  le  debiteur  aura  com- 
mence sa  soixante-dixteme  ann6e.  De  meme ,  Tart.  19 
interdit  la  contrainte  par  corps  au  profit  de  proches 
parents  du  debiteur  3  (a). 

1  ArrtH  de  la  Cour  royale  de  Paris      *  F.  mon  commenlaire  sur  la  loi  de 
da  25  avril  1834  (MM.  Crfmieux  et  1832,  art.  17,  n°  1. 
Patorni,  1834,  p.  336).  I     *  Ibid.,  sur  Tart.  19. 


(a)  Relativement  aux  regies  que  Ton  applique  en  France  aux  Stran- 
gers, en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  nous  ajouterons 
qoelques  observations  -. 

I.  On  peut  d'abord  se  demander  si  les  dtrangcrs  sont  recevables  a 
invoquer  le  benefice  des  adoucissements  apportes  par  certains  articles 
de  la  loi  du  45  decembre  4848.  Ainsi,  d'apres  Tart.  47  de  la  loi  de 
4852,  la  contrainte  par  corps  exerc6e  contre  uo  Stranger  cesse  de 
plein  droit  au  bout  d'un  certain  temps,  qui  varie  de  deux  ans  k  dix 
aos,  suivant  le  chiffrede  la  condamnatiou  principal;  cette  disposi- 
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502.  La  loi  du  10  septembre  1807  est  encore  en  vi- 
gueur  en  Belgique,  dans  \a  Prmse  rhtnaue ,  l&Bavibre 
rMnane  et  la  Hesse  rhenane,  sauf  les  modifications  qui 
y  ont  6t6  apportees  dans  celte  derniere  province  '. 

1  V.  supra%  n«'  261  et  262. 

'      '        '        '  '    '      '  "  S>  '  '  '  ■■■.■II! 

tion  n'a-t-elle  pas  et£  abrogee  par  Tart.  42  de  la  loi  de  4848,  ainsi 
congu :  «  Dans  tons  lcs  cas  o&  la  dnr£e  de  la  contrainte  par  corps 
»  n'est  pas  d&erminee  par  la  pr^sente  loi,  elle  sera  fixee  par  le  jnge- 
»  ment  de  condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  a  cinq  ans  ?  • 
La  Cour  de  Paris  a  juge*  a  trois  reprises  (Dev.-Car.,  56,  2,  459)  que 
les  dispositions  de  la  loi  de  4852,  relatives  aux  etrangers,  n'avaieot 
aucunement  ele  abroge>s  par  la  loi  de  4848 :  cela,  dit  la  Cour,  a  etf 
bien  entendu  dans  la  discussion  de  cette  derniere  loi  :  spGcialement 
en  ce  qui  concerne  Tart.  47  de  la  loi  de  4832,  s'il  avait  M  abroge  ea 
4848,  la  consequence  seraitqu'en  mature  com merciale  un  etranger 
pour  rait  etre  traite  mains  severement  qu'un  Francois  (comp.  les  art. 
4  et  42  de  la  loi  de  4848).  II  est  a  remarquer  que  les  trois  arrets  oat 
etc  rendus  contrairement  anx  conclusions  do  ministere  public.  Le  sys- 
tdrne  qu'ils  consacrent  me  parait  en  effet  bien  rigonreux ;  el  en  pre- 
sence des  termes  generaux  de  Tart.  12  dc  la  loi  nouvelle,  je  ne  sais 
pas  jusqu'a  quel  point  il  est  permis  d'invoquerce  qui  peut  avoir  M 
dit  dans  la  discussion.  Le  deuxieme  rapport  pre\sente*  a  1'Assemblee 
nationale  au  norn  dn  comite  de  legislation  porte  d'ailleurs  textuelle- 
mcnt  que  les  Strangers  non  domicilii  seront  soumis  k  la  regie  gene- 
rale  posee  dans  Tart.  42. — Dans  le  systeme  de  la  Cour  de  Paris,  il 
fandrait  egalement  refuser  aux  Strangers  le  droit  d'invoquer  le  b6- 
ntffice  des  art.  40  et  44,  ainsi  concxis :  «  La  contrainte  par  corps  ne 
»  pent  6tre  prononcee  ni  ex6cut6e  au  profit  de  Toncle  on  de  la  tante, 
»  du  grand-oncle  ou  de  la  grand' tante,  du  neveu  ou  de  la  niece,  da 
»  petit-neveu  ou  de  la  petite-niece,  ni  des  allies  au  meme  degre\  — Ea 
»  aucune  matiere,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  6tre  exerceesi- 
»  multanement  contre  le  man  et  la  femme,  mime  pour  dette$  different 
»  fe*.  Les  tribunaux  pourront,  dans  Finteret  des  enfants  mineurs  da 
»  debiteur,  et  par  lejngement  de  condamnation,  surseoir  pendant 
»  une  annee  au  plus  h  Texecution  de  la  contrainte  par  corps.  » 

11.  Nousavons  admis  (ci-dessus,  p.  204  et 205)  que,  lorsqu'un  indi- 
viduaete  declare  ea  etotde  faillite  par  un  tribunal  etranger,  cel*ne 
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503.  Dans  le  grand-duch6  de  Bade,  la  derni&re  addi- 
tion h  Tart.  2060  du  Code  civil  est  ainsi  congue  :  «  II  y 
»  aura  lieu  a  contrainte  par  corps  en  vertu  de  tout 
» jugement  rendu  contre  un  Stranger  et  passe  en  force 
»  de  chose  jug6e;  il  en  sera  dem6me  lorsqu'il  n'exis- 


fait  pas  obstacle  &  ce  que  la  contrainte  par  corps  puisse  6tre  exerc6e  en 
France  contre  loi  par  un  creancier  frangais.  Au  contraire,  lorsque  la 
faillite  d'un  etranger  a  et6  declare  parun  tribunal  fran^ais,  il  faut 
appliquer  en  principe  l'articie  455  in  fine  du  Code  de  commerce,  et  de- 
cider qu'aucun  cr&tncier  ne  pent  plusexercer  la  contrainte  par  corps. 
En  effet,  la  contrainte  par  corps  a  pour  but  d'amener  le  debiteur  & 
payer;  or,  ici  il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  payer,  puisqn'il  est  des- 
saisi  (C.  de  commerce,  art.  445 j.  -  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  6cart6 
de  cette  doctrine  dans  un  cas  particulier.  (Jo  Stranger  avait  6te  declare 
en  6tat  de  faillite,  et  un  sauf-conduit  lui  avait  6t£  accord^  par  le  tri- 
bunal de  commerce;  un  creancier  fran$ais,  ay  ant  form6  opposition 
an  jugement  declaratif  de  faillite,  avaitobtenu  une  ordonnauce  de  re- 
fers Pautorisant  a  faire  angler  provisoirement  le  debiteur,  aux  termes 
de  Tart.  45  de  la  loi  du  47  avril  1832.  Sur  la  demande  en  nullity  de 
laditearrestation,  formee  par  le  debiteur,  est  intervenu,  Ie28  fevrier 
4856,  un  jugement  qui  conflrme  Tordonnance  de  r6fer6 : «  Attendu,  • 
y  est-il  dit,  a  que  Tart.  46  de  la  loi  de  1832  pose  d'une  maniere  g6- 
*  n6rale  et  absolue  quelles  sont  les  exceptions  k  la  regie  de  Parresta- 

>  tion  provisoire  des  etrangers,  et  qu'au  nombre  de  ces  exceptions  ne 

>  figure  pas  la  faillite; — qu'on  ne  comprendrait  pas,  d'ailleurs,  pour- 
»  quoi  l'6tranger  failli,  qui  par  cela  m£me  offre  moins  de  garantie,  se 
»  trouverait  dans  une  position  plus  favorable  aprds  qu'avant  la  fail— 
v  lite  »  (Gaz.  des  Trib.  du  5  mars  1856).  Cette  restriction  au  prin- 
cipe que  nous  avons  etabli  peut  tres-bien  btve  admise :  en  effet,  d'une 
part,  Tarrestation  provisoire  n'a  pas  precisement  pour  but  d'amener 
le  debiteur  k  un  pavement  immediat,  et,  d'autre  part,  dans  Tespdce, 
l'existence  ra£me  de  fa  faillite  £tait  mise  en  question. 

HI.  Lorsqu'un  Stranger  est  soumis  h  la  contrainte  par  corps,  il  ne 
peut  y  6chapper  au  moyen  de  la  cession  de  biens.  Mais  rien  ne  s'op- 
pose  a  ce  qu'un  elranger  dont  la  faillite  est  iiquidee  puisse  6trc  declare 
excusable ;  il  suffit  pour  s'cn  convaincre  de  comparer  les  art.  905  du 
Code  de  procedure  et  540  du  Code  de  commerce.  De  m6me,  on  a  jug6 
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»  tera  pas  encore  de  jugement  sur  les  reclamations 
»  contre  un  Stranger  qui  n'offre  pas  d'autre  garantie. » 
504.  Le  Code  civil  des  Deux-Siciles  reproduit ,  dans 
la  premiere  partie  de  son  art.  1 8 ,  Tart.  1  de  la  loi 
frangaise  du  10  septembre  1807  (14  de  la  loi  da 
17avrii  1832). 


avec  raison  que  l'etranger  failli  peut  obtenir  un  concordat  (Coar  de 
Paris,  J6  mars  1844). 

IV.  Eufin  nous  devons  indiquer  ici  une  question  importante,  qui  se 
rattache  &  la  theorie  des  staluts:  lorsqu'un  tribunal  frangais  con- 
damne  un  Stranger  envers  un  autre  Stranger,  pour  savoir  si  cette  con7 
damnation  peutemporter  contrainte  par  corps,  faudra-t-il  consulter  la 
loi  frangaise  ou  la  loi  personnelle  des  parties?  D'abord,  si  nous  suppo- 
sons  que  dans  l'espgcc  la  contrainte  par  corps  est  admise  par  ia  loi 
6trang6rect  non  par  la  loi  fran^aise,  il  faut  dire  que  le  condaran6ne 
pourra  pas  Gtre  emprisonn6  en  France  :  en  effet,  1'application  da 
statut  personnel  aurait  ici  quelque  chose  de  contraire  k  1'ordre  public 
tel  que  nous  le  comprenons  (C.  Nap.,  art.  2063.  V.  ci-dessus,  t.  I,r, 
n°99  in  fine,  p.  248).  Mais  que  decider  dans  le  cas  inverse,  dansle 
cas  oil,  en  raison  de  la  nature  de  la  condamnation,  la  contrainte  par 
corps  est  admise  par  la  loi  franchise  et  non  par  la  loi  6trang6re  ?  La 
question  s'est  pr6sent6e  dans  la  pratique.  Voici  dans  quelles  circon- 
stances : 

La  Cour  de  chancellerie  de  New- York  avait  condamne  un  citoyen 
des  Etats-Uuis  a  payer  une  somme  de  48,000 dollars,  qu'il  se  trouvait 
devoir  a  un  autre  Americain  par  suite  d'operations  commerciales ;  Tar- 
r6t  ne  pronon$ait  pas  la  contrainte'par  corps.  Le  d^fendeur  s'etant  re- 
fugi6  St  Paris,  le.demandeur  le  poursuit  pour  obtenir  r execution  en 
Francede  lacondamnationprononcee  k  New-  York.  Nous  remarquerons 
en  passant  que,  dans  l'esp£ce,  le  deinandeurs'est  adress6  au  tribunal 
de  commerce,  conlorm&ment  a  la  doctrine  que  nous  avons  enseignee 
ci-dessus  (p.  99,  note  a),  et  qn'aucune  difficulty  n'a  6t6  soulev^e  lce\ 
egard.  Le  demandeur  concluait  a  ce  que  le  tribunal  pronon$atla 
contrainte  par  corps ;  mais  ces  conclusions  sont  6cartees  par  les  mo- 
tifs suivants :  a  Attendu  qu'il  r^sulte  des  renseignements  fournis 
»  qu'aux  Etats-Unis  la  contrainte  par  corps  n'est  prononcee  en  ma- 
»  tiGre  commerciale  qu'autant  que  le  creancier  prouve  que  le  d6biteur 
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505.  A  Genkoe,  Tart.  683  du  Code  de  procedure  civile 
porte  :  «  La  contrainte  par  corps  sera  prononc6e  dans 
»  toute  esp^ce  de  condamnations ,  au  profit  d'un  indi- 
»  vidu  domicilii  dans  le  canton,  contre  l'6tranger  qui 
»  n'y  sera  pas  domicilii;  ne  sera  consid6r6  comme 


»  a  pris  oo  se  propose  de  prendre  les  moyens  de  transferer  son  actif 
» bors  de  la  juridiction  de  la  Cdnr  ou  le  proces  est  pendant,  oa 
»  qu'ayant  des  valeurs,  il  refuse  de  les  appliquer  aox  condamnations 

>  prononcfes  contre  lui,  ou  que  la  dette  a  et6  contracted  d'une  ma- 
»  ntere  frauduleuse ; — que,  dans  tous  les  cas,  elle  n'est  accordee  que 
»  par  le  juge  qui  prononce  le  jugement  ou  Parrot,  et  sur  nouvelle 
»  requite;... — altendu  que  les  juges  frangais ne doivent  pas  accor- 
»  der,  plus  que  les  juges  du  lieu  oh  les  affaires  ont  6t6  faites  et  la 
»  cause  jugee,  ce  mode  d'execution.  »  11  n'y  a  pas  \k,  Svidemment, 
une  argumentation  bien  decisive,  surtout  en  presence  de  la  ju- 
risprudence qui  ne  reconnait  pasautorit6  de  chose  jugee  aux  sen- 
tences des  tribunanx  Strangers.  Aussi  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  a-t-il  et6  infirm6  en  appel  par  un  arr^t  du  2  decembre 
^848,  dont  voici  les  principaux consiMrants :  «  Consid6rant  que, 
»  d'apr£s  Tart.  4eT  de  la  loi  du  17  avril  1832,  la  contrainte  par  corps 
»  doil  6tre  prononc6e  par  les  tribunaux  fi anc.ais,  sauf  certaines  excep- 
»  tions  determines,  contre  toute  personne  condamnee  pour  dette 
»  commerciale  d'une  somme  de  200  francs  et  an -d  ess  us ;  que  cette 

>  disposition  est  absolue  et  ne  distingue  pas  si  le  demandeuret  led6- 
»  fendeur  sont  strangers  ou  non,  si  ('obligation  a  et6  contracts  en 
»  France  ou  ailleurs  ;  que  c'est  la  nature  de  la  dette  que  la  loi  con- 
»  sid^reuniquement;...— Considerant  que  les  tribunaux  frangaisn'ont 
»  pas  a  se  preoccuper  de  quelle  maniere  le  jugement  qui  leur  est  sou- 
'»■  mis  aurait  £te  execute  en  pays  <Hi  anger,  maisde  quelle  maniere 
»  leurs  decisions  doivent  l'6tre  en  France  ;  que,  quand  un  chancier 
»  leur  demande,  comme  dans  I'espece,  de  declarer  un  arrGt,  rendu 
»  en  pays  Stranger  pour*  dette  commerciale,  exGcutoire  par  tous  les 
»  moyens  admis  par  la  loi  franchise  contre  les  debiteurs  habitant  le 
»  territoire  frangais,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  ordonner  l'ex6- 
»  culion  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  parce  que  le  mode 
»  d'execution  d'un  acte  est  regi  par  la  loi  du  lieu  oft  elle  doit  se  pra- 
»  tiquer  »  (Dev.-Car.,  49,  2,  32). 
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*>  Stranger  domicili6  dans  le  canton  que  celui  qui  aura 
»  demand^  et  obtenu  la  permission  d'y  fixer  son  domi- 
»  cile.  » 

506.  L'art.  405  du  Code  civil  Sarde  est  ainsi  concju : 
«  Le  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  sujet 
»  contre  un  Stranger  non  domicilii  dans  les  Etals 
»  emportera  la  contrainte  par  corps,  a  moins  que  la 
»  somnae  principale  de  la  condamnation  ne  soit  infe- 
»  rieure  a  300  liv.  » 

507.  Le  Code  de  procedure  civile  des  Pays-Bos  porte, 
art.  585,  n°  10 :  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
»  tous  etrangers  n'ayant  pas  de  domicile  dans  le 
»  royaume,  a  raison  de  toutes  dettes  sans  distinction 
»  qu'ils  ont  contractees  au  profit  de  sujets  n6erlan- 
»  dais.  » 

508.  Quant  aux  Blats  allemands,  les  dispositions  con- 
cernant  l'arrestation  provisoire *  sont  egalement  appli- 
cablesau  cas  oh  il  s'agit  de  Pex6cution  des  jugemenls 
ou  actes  :  dans  Tun  ou  Pautrecas,  la  contrainte  par 
corps  n'a  lieu  que  sous  les  conditions  que  nous  avons 
indiquees  pourl'arrestation  provisoire. 

509.  En  Danemarky  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  les  regnicoles  et  contre  les  Grangers,  pour 
toute  esp6c£  de  dettes,  quel  qu'en  soit  le  montant. 
Autrefois  l'emprisonnement  pouvait  se  prolonger  pen- 
dant un  temps  presque  indefini  :  aujourd'hui  il  est 
r6duit  a  dix  ans  si  le  debiteur  est  regnicole,  et  a  quinze 
ans  s'il  est  Stranger.  Le  montant  des  aliments,  qui 

1  V.  supra,  n08  264-273. 
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doit  6tre  consign^  k  1'avance ,  varie  selon  la  saison  :  il 
est ,  terme  rooyen ,  d'environ  17  fr.  par  mois  l. 

510.  En  Norwige,  tout  jugementde  condamn&tion 
entratne  la  contrainte  par  corps ,  quoique  cette  voic 
d'ex6cuti6n  n'y  soit  pas  mentionn^e  9. 

51 1 .  Dans  le  royaume  de  Suhde ,  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  pour  dettes  constates  par  lettres  de  change 
ou  billets  a  ordre ,  quel  qu'en  soit  le  montant,  et  sans 
6gard  a  la  nationality  du  d6biteur,  a  moins  qu-elles  ne 
soient  garanties  par  des  hypoth&ques;  raais  la  con- 
trainte par  corps  doit  etre  prononcee  par  le  jugement. 
l/emprisonn<?ment  peut  se  prolonger  jusqu'au  moment 
ou  le  d6biteur  est  declar6  en  etat  de  faillite,  pourvu 
que  le  creancier  ne  demeure  pas  en  retard  de  payer  les 
aliments 3. 

512.  En  Rwsie,  la  contrainte  par  corps  peut  6lre 
prononcee  contre  les  commergants  el  les  bourgeois, 
pour  toute  sorte  de  dettes;  elle  peut  l'6tre  egalemont 
contre  les  nobles,  mais  ces  derniers  ne  peuvenl  faire 
ni  lettres  de  change  ni  faillite  :  elle  ne  peut  6tre  pro- 
noncee contre  les  employes  du  gouvernement  en  ser- 
vice actif ,  parmi  lesquels  on  compte  les  pr6tres  et  les 
di acres.  La  dur6e  de  l'emprisonnement  est  fix6e,  contre 
les  individus  non  nobles,  en  proportion  du  montant  de 
la  dette,  depuis  2  mois  (pour  100  roubles  ou  environ 
400  fr.)  jusqu'a  2  ans  (pour  1 ,000  roubles  et  au  dela). 
Contre  les  nobles  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pendant 
cinq  ans,  Les  aliments  sont  fixes  h  environ  13  fr.  par 

*  M.  Angelot,  p.  47.  Revue  etran*  I     s  V.  la  nouvelle  loi  suedoise  rela- 
te, t.  IX,  p.  959.  tivea  la  contrainte  par  corps,  publiee 

*  M.  Angelot,  p.  HG  et  340.  I  le  10  juin  1841 ,  gg  1-6. 
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mois  *.  —  La  conlrainte  par  corps  a  lieu  6galetnent 
contre  les  Strangers;  on  ne  peut  quitter  la  Russie  sans 
payer  ses  dettes  ou  donner  une  garantie.  Celui  qui 
veut  partir  doit  faire  insurer  trois  fois  dans  les  jour- 
naux  l'annonce  de  son  depart,  afin  que  ses  cr6anciers 
en  soieut  pr6venus  ■- 

513.  En  ce  qui  concerne  les  EtaU  pmtifkaux,  le 
grand-duche  de  Toscane,  YEspagne,  le  Portugal,  V  Angle- 
terre,  Vficosse  et  la  Grket  nous  renvoyons  h  ce  qui  a  6t6 
dit,  relativement  h  la  conlrainte  par  corps,  aux  n°"  489- 
496  ci-dessus. . 

514.  Nous  passons  aux  dispositions  legislatives  qui 
statuenl  sur  la  question  de  savoir  si  tous  les  modes 
d'cx6cution  peuvent  Gtre  employes  cumulativeraent, 
ou  si  le  creancier  ne  peut  les  employer  que  dans  tin 
certain  ordre  trace  par  la  loi. 

515.  En  France,  le  cr6ancier  a  le  droit  d'employer 
simuitan^ment  les  differents  modes  d  execution  auto- 
ris6s  par  la  loi,  et  que  nous  avons  indiqu6s  suprh, 
n°  480;  ces  procedures  d'execution  se  continueront 
jusqu'a  ce  que,  par  Tune  d'elles,  le  creancier  ait  ob- 
tenu  le  pavement  de  cequilui  est  du  en  principal, 
interns  et  frais.  En  effet ,  le  16gislateur,  en  autorisant 
ces  divers  modes  d'execution,  n'a  point  present  un 
ordre  dans  lequel  ils  peuvent  ou  doivent  6tre  em- 
ployes (a),  et  il  n'a  pas  declare  que  Temploi  de  Tun 
d'eux  exclut  Temploid'un  autre. 

1  M.  Angelot,  p.  284  et  285.  |      *  M.  Angelot,  p.  286  et  287. 

(a)  La  loi  enjoint  qnelquefois  au  creancier  de  De  proceder  &  Vex- 
propria tioa  des  immeubles  qu'apr^s  discussion  du  mobilier  (C.  Nap., 
art.  2206). 
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516.  II  en  est  de  m£me  dans  les  Codes  redig6ssur  le 
module  de  celui  de  la  France,  tels  que  le  Code  de  pro- 
cedure civile  des  Deux-Siciles1  et  celui  de  Geneve.  Ce 
dernier  renferme  des  dispositions  positives  sur  la  ques- 
tion. Elles  sont  ainsi  congues :  «  Art.  406.  Le  chancier 
»  pourra  cumuler  contre  son  debiteur  les  divers  modes 
»  d'ex£cution  autorises  par  la  loi.— Art.  407.  Toute- 
d  fois,  si  celte  cumulation  n'offrait  evidemment  aucun 
»  avantage  au  cr6ancier,  lesjuges  pourrontrestreindre 
»  les  diverses  poursuites  k  celle  pour  laquelle  optera 
»  le  cr6ancier,  ou,  k  d6faut  d'option,  k  celle  qu'ilg 
»  d£termineront.  lis  ordonneront,  dans  ce  cas,  le 
a  sursis  des  autres  poursuites;  ils  pourront  m£me  lep 
»  annuler,  suivant  les  circonstances.  » 

Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  leg 
art.  670  et  671  du  Code  de  proc6dure  civile  du  canton 
de  Vaud.  «  Le  mGnie  creancier  peut ,  »  dit  Tart.  670 , 
«  en  vertu  de  la  m6me  cr6ance,  op6rer  cumtflativer 
»  ment  les  diverses  saisies  sp6ciales,  contre  le  d6bi- 
»  teur  ou  les  d6biteurs  de  cette  cr£ance,  sous  Tauto- 
»  rit6du  m6mejuge,  ou  sous  celle  dejuges  diff£rente. 
»  Dans  ce  cas,  chacune  des  saisies  doit  faire  mention 
»  des  autres.  »  L'art.  671  ajoute  :  «  S'il  pr6voit  qu'une 
»  partie  sutfira  au  payement  de  la  dette ,  le  saisissant 
»  peut  abandonner  celle  des  saisies  qu'il  trouve  con- 
»  venable ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  parfaite.  Le$ 
»  frais  de  la  saisie  abandonee  demeurent  k  la  charge 
»  du. saisissant.  » 

517.  Le  r&glement  pour  les  Etats  pontificaux  ne  res- 

•  Art.  647.       ' 


ttOitii  'ft»lteftient  la  facultfe  dti  ei-fetteie*  d'emfctoyer 
tJtianolativeibttit  les  divers  taodes  d'ei&uUoh  autbtfete 
par  ft  toi :  seuteitoent  la  *oritraiftt6  par  corps  doil  v&rir 
latfarni&ft* 

548.  L'art.  *37  du  Ccfde  dte  prbtiSdUte  civJte  flte 
PbtfhBte  porle  :  *<  Celui  au  profit  duquel  un  jugetaetft 
a  a  &6  rendu  ou  un  acte  a  &6  consent! ,  est  ftbi-e  de 
h  faire  saisir  en  mMe  feittps  les  biens  meubles  elM- 
h  ineubles  de  la  partite  cohdamn6e  ou  obligfe.  » 

549.  L6s  Cottdtitotions  Sardes,  dhns  Particle  <Jit£, 
ttonsacrefffl  un  ordi*e  d6  voies  d'ex&utton  fcfiatogtie  & 
delurcfui  se  Ifcouve  Stabli  dafis  la  pltrpaM  *des  pays 
alletitttods  dont  hous  ^arteftfak  ci-ajprts.  L*e*66ufki 
se  fera ,  en  pretbier  lifeu ,  star  rafgefct  du  sut  l*s  itteir- 
Wtes  /ttahr&s  'flft  toabfls  :  sfl  n'y  en  a  p&s ,  Stir  les  im- 
ffceubles'Ou  sur  lies  <5r6an6es  oii  rentfes  cobstfttf6es ,  au 
clibft  dtt  cr&tofcier :  s'il  iiry  fc  rii  des  trns  W  des  atilreS, 
Ife  d^biteiir  pcmirra  &re  fcraprisotane. 

520.  Les  Itgisidtions  ullemdndes  ont  ^taWi  cfe  (fu'on 
tkppelle  tin  ordi*e  *tes  tooyens  d'ex6ctlfi6h  (polge  dUr 
WQtlsimkuWftYnillel)  ;  elles  interdisent  au  creancer 
^ttier  simaUan&nent  de  tons  lies  moyefts  d'ex&iution 
Otitis  par  la  loi :  il  devra  conofr&ehcer  par  Van  d'eux; 
%i  te  premier  raoyen  ne  produit  pas  de  quoi  le  difeffitk 
*esser  cotapl6lemenl ,  il  pourra  employer  un  autre 
i&oyen  d1  execution,  el  ainsi  de  suite1. 

D?apt^s  le  dtoit  commttn,  on  commence  par  placer 
des  garnisaires  dans  la  maison  du  d6blteur ;  ce  moyen 


1  M.  Mittenpaier ,  Procedure  civile  comparee ,  vol.  HI,  p.  156  et 
9Uiy.y  et  surtout  p.  196. 
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n'ayant  pas  de  succte,  on  precede  a  la  saisie  des  men- 
bles ;  si  le  chancier  n'est  pas  complement  d6sint6- 
ress6,  il  peut,  k  son  cboix,  demander  sa  mise  ea 
possession  des  immeubles  du  debiteur  ou  leur  expro- 
priation; lamise  en  possession  peut  etre  adjug^e  mdme 
au  chancier  chirographaire.  En  dernier  lieu  on  pre- 
cede k  la  saisie-arrdt  stir  les  chances  actives  du  d6bi- 
teur.  La  contrainle  pour  obliger  le  debiteur  au  travail 
est  peu  en  usage.  La  contrainte  par  corps,  dans  le 
sens  du  droit  frangais,  n'est  admise  que  comme  der- 
nibre  ressource1. 

521 .  La  legislation  de  YAutriche  n'offre  point  de  disr 
position  relative  k  Tordre  k  suivre  dans  l'emploi  des 
moyens  d'ex£cution. 

522.  En  Prutse a ,  le  cr6ancier  hypothecate  ou  ga- 
giste  a  le  choix  de  poursuivre  le  payement  de  sa 
creanoe  sur  toute  la  fortune  mobilise  du  debiteur  ou 
de  s'en  prendre  specialement  k  l'objet  engage.  Dans  le 
pr  emter  cas,  etlorsqu'il  n'y  pas  d'autre  hypotb&que  ni 
gage,  1'officier  de  justice  charg6  de  rex6cution  com- 
raeacera  par  se  placer  comme  garnisaire  dans  la  mai- 
son  du  d6biteur.  Ce  moyen  n'ayant  pas  eu  de  succ^s, 
1'officier  de  justice  proc6dera  k  la  saisie  mobil&re* 
Si  celle-ci  ne  produit  pas  de  quoi  d£sint6resser  com* 
pl6tement#le  cr6ancier,  et  m6me  avant  de  proc6der  k 
la  saisie  mobilise,  le  creancier  peut  requ6rir  la  saisie- 
arr6t  des  cr6ances  actives  du  debiteur  ou  des  traite- 
ments  et  pensions  dont  il  jouit.  Si  tous  ces  moyens 

*  Martin,  §§  270  et  suiv. ;  §§  240 1  *  Code  de  procedure  civile,  part.  L 
et  241 .  M.  de  Linde,  §§  372  et  suiy.  I  tit.  24,  g  62. 
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d'exdcution  sont  demeur£s  insuffisants,  ou  si  le  fan- 
cier a  ua  droit  r6el  surles  immeubles,  on  passe  a 
ceux-ci.  Si  le  d^biteur  les  administre  lui-m£me,  le 
tribunal  nomme  un  autre  administraleur  charg£  de 
faire  le  versement  des  revenus  entre  les  mains  du 
creancier;  cette  mesure  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  les  revenus  d'une  annee  peuvent  suflire  a£teindre 
la  dette.  Si  les  immeubles  sont  loues  ou  afferm6s,  le 
tribunal  ordonne  le  payement  des  loyers  ou  fermages 
entre  les  mains  du  crdancier.  Si  ces  mesures.  parais- 
sent  insuffisantes,  le  tribunal  nomme  un  s6questre  ju- 
diciaire ;  il  ne  peut  accorder  au  chancier  lui-m6me  la 
possession  el  jouissance  de  l'immeuble  sans  le  con- 
senteraent  du  d6biteur.  Si  la  sequestration,  prolongee 
pendant  un  an,  n'a  pas  suffi  pour  eteindre  la  dette,  ou 
si,  d'apr&s  la  nature  de  la  cr^ance,  le  creancier  a  le 
droit  de  s'en  prendre  a  la  substance  de  Timmeuble,  on 
proc6dera  a  Impropriation  forc6e.  A.  d6faut  de  tout 
autre  objet  d' execution,  le  d6biteur  peut  Gtre  contraint 
k  un  travail  en  rapport  avec  ses  connaissances  et 
avec  ses  forces.  Si  ce  dernier  mode  se  pr6sente  comme 
inutile,  ou  si  le  creancier  refuse  d'y  recourir,  ou  enfin^ 
si  le  debileur  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  du  tri- 
bunal dans  le  d&ai  fixe,  il  y  a  lieu  a  la  contrainte  par 
corps. 

523.  En  Bamhre l  et  en  Hanovre  a,  les  moyens  d'exe- 
cution  ne  peuvent  6tre  employes  que  successivement 
et  dans  i'ordre  indiqu6  ci-dessus. 


i  Code  de  procedure  civile,  ch.  18, 1     *  Ibid.,  a  Tendroit  cite*  ci 
$1.  I(n°487). 


VOIES  OU    MODES    d' EXECUTION.  245 

524.  Le  Code  de  procedure  civile  du  grand-duch6  de 
Bade l  n?a  pas  conserve  l'ordre  des  moyens  d'execu- 
tion  :  le  chancier  peut  les  exercer  tous  siniultan6- 
raent. 

525.  En  Danemark%  I'exScution  a  lieu  d'abord  sur 
les  meubles  du  debiteur;  en  cas  d'insuffisance  des 
meubles,  sur  les  irameubles ;  en  cas  d'insuffisance  des 
uns  et  des  autres,  le  debiteur  peut  <Hre  emprisonn6. 

526.  Le  meme  ordre  est  observe  en  Espagne  3  et  en 
Portugal* :  les  droits  incorporels  (jura)  ne  sont  saisis 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  meubles  et  immeubles. 

527.  Eri  Grke,  les  differenles  voies  d'ex^culion  peu- 
vent  6tre  employees  cumulativement5. 

528.  Kn  Angleterre,  le  poursuivant  a  le  choix  de  re- 
qu6rir  soit  la  conlrainte  par  corps  contre  la  personne 
du  debiteur,  soit  la  saisie  de  ses  meubles,  des  revenus 
de  ses  immeubles  ou  de  la  possession  des  m6mes  im-, 
meubles  ;  il  peut,  obtenir  simultanement  les  ordres  de 
justice   pour  tous  ces  modes  d'ex6cution  6. 

529.  II  en  estde  meme  en  Ecosse  7. 

530.  Aux  Etats-Unis,  l'ex6cution  a  lieu  d'abord  sur 
les  meubles,  sous  l'autorite  des  Cours  d'6quit68ja 


1  Art.  966. 

2  Code  de  Chnkien  V,  liv.  I,  ch.  24, 
$§17,32  et  33, 

5Sala,  liv.  Ill,  tit.  15,§§5  etsuiv. 
*  Mello-Freire,  liv.  IV,  tit.  22,  g  8. 

5  Code  de  procedure  civile,  arti- 
cle 878. 

6  Tomlins  ,  Law  Dictionary  , 
v°  Execution,  II.  Penny  Cyclopae- 
dia, y*  Execution  et  Extent.  -r* 


Quant  a  la  contrainte  par  corps , 
V.  mon  article  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  des  22  et  26  octobre 
1 831,  et  la  Revue  etrangire  etfran- 
caise,  t.  VI,  p.  80. 

7  Burton,  part.  19,  ch.  3,  sect.  3, 
p.  171. 

8  Kent,  t.  IV,  p.  429  et  430 ;  t.  II, 
p.  443  el  444. 
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d6faut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  meubles,  on  procMe, 
sous  l'autorit6  des  Cours  de  la  loi,  a  la  vente  des  im- 
meubles *  :  la  contrainte  par  corps  n'est  admise 
qu'avec  de  grandes  restrictions a. 

531 .  Les  legislations  alleraandes  ont  etabli,  au  profit 
du  d£bileur,  deux  moyens  desecoursqui  sontinconnus 
dans  le  droit  frangais  :  c'est  ie  beneficium  competent^ 
et  la  surs6ance  de  payement  (moratorium,  en  allemand 
Anstands-Brief)  K 

Le  beneficium  competenti®,  qui  tire  son  origine  da 
droit  romain  %  est  le  droit  accord^  k  certaines  per- 
sonnes  de  retenir,  en  cas  d' execution  des  jugements 
rendus  contre  elles,  une  portion  de  leurs  biens  k  titre 
d'aliments  *. 

La  surs^ance  de  payement,  6galementemprunt£eau 
droit  romain  6,  s'obtenait  aussi  autrefois  en  France  par 
des  lettres  royales  qu'on  appelait  « lettres  de  r6pit 7 » : 
c'est  une  faveur  accord6e  par  le  prince  aux  d6biteurs 
qui ,  par  des  accidents  fortuits  et  imprevus ,  sans 
fraude  et  sans  aucune  mauvaise  conduite,  se  trouvent 

*  Ibid.%  t.  IV,  p.  430  et  suiv.  .  bruch,  §  164.  Bibliothtque  du  juris- 
*V.   la  Revue  etrangere  et  /ran-  consulte  .-Liege,   1826,    p.   389. 

caise,  t.  VI,  p.  968;  t.  VIII,  p.  173  I  M.  Weiske,  v°  Beneficium  compe- 
et  925  (a).  i  tentix.    M.    Francke ,    Archives , 

*  V.  supra,  n°  368.  |  \  XXIII,  p.  887. 

*  Gfiick,  Commentaire,  t.  XIV,  I     'Martin,  §  269;  Bayer,  p.  551; 
B  897 ;  t.  XII,  g  782 ;  t.  XIII,  §  850 ; J  M.  <3e  Linde,  §§  376  et  427. 

t.  XV,  3  967 ;  t.  XI,  g  761 ;  t.  XIV,  I      «  Gliick,  Commentaire,  t.  Ill, 

3  896;  t.  XXV,  §  1237 ;  t.  XXVIII, !  §  214. 

§  1288 ;  L  XXXII,  §  1867.  Muhlen- j     7  Repertoire,  v°  Repit. 


(a)  Comp.  le  jugeraent  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rap- 
port ci-dessos,  p.  236  et  057,  note. 


▼oibjh  «r  HAW&  D^papwwR.  %X 

^  ft'ftyt  <te  bq jw  te  m  4^es  an  qwmen*  oil  ilg  so«t, 
poursuivis  pap  Jem's  qr&inciers  l  (a). 

$$.  g£  Cc$e  tfe  procure  civile  de  $*%we ?  contient 
P6num£ration  des  personnes  qui  pat  droit  de  r&tlajaes 
1$  te^Wtn  competmi®'  Ce  sont ;  les  aspen<M$  et 
descendants;  le  tjeaq-p&re  qu  la  beUeriu^re,  poursutr 
vis  en  payement  de  la  (tot  promise?  les  frfcres  et 
scaurs,  1^  6ppux,  les  associ6s,  le  donateur  pQupsfliui 
ea  pa  ye  meat  des  objets  au  sommes  donn6s,  le  d&nteqr 
d6ja  admis  au  b^nefipe  da  ^  cessioji  et  qui  a  acquis 
fle  noi^veaux  biens. 

533.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Bavykrq 3  ?joi)te 
3  pette  enumeration  :  les  ?dli6s  en  Ugne  direct  et  au 
premier  degr£  en  ligpe  collat6rale ;  leg  metres  del? 
noblesse,  les  personnes  rev&ues  de  quelque  dignity 
lescppimunes  et  6tablissements  publics. 

534.  Le  Code  de  procedure  civile  de  Jfykfc? 4  9dme*  le 
berwfcwvi  competentiw  dans  d$ux  ops  seulen^ent ;  pen- 
dant le  cours  de  Hnstance  sur  la  faillite  ou  U  d6p9nfr- 
ture;  et  lorsque  le  d&nteur,  tomb£  pv6c£demroentea 
faillite  ou  en  d6cpnfiture,  et  ayant  acquis  de  noqveau* 
biens,  est  poursuivi  par  les  cr^anciprs  qui  pe  se  sont 


*  Martin,  8  269;  Bayer,  p.  650; ,     •  Ch.  18,  §  iO. 
M.  de  Linde,  §§  376  et  427.  *  Art.  851  et  938. 

'  Part.  I,  tit.  49,  §  16. 


(a)  En  France,  a»x  terraes  de  Tart.  4244  du  Code  Napoteon, «  les 
»  jages  peuvent,  en  consideration  de  la  position  da  debiteur,  et  ea 
»  nsant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  reserve,  accorder  des  d£lais 
»  ©pder6s  poor  le  payement,  et  surseoir  a  1'execation  des  poursuites, 
»  toutes  cboses  demeuraot  ep  6tat.  •  Ajoutez  les  art.  4.22,  12S  et 
424  do  Code  de  procedure. 
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pas  pr^sentes  dans  les  premieres  procedures,  on  qui 
n'y  ont  pas  obtenu  leur  payement  integral. 

535.  En  Espagne '  et  en  Portugal a,  le  benefkium  comp* 
tenticB  est  6galement  admis. 

536.  La  surseance  du  payement  est  accordee  par  le 
prince,  d'apr^s  le  droit  commun  de  rAllemagne*.  Ce  prin- 
cipe  a  ete  maintenu  dans  le  Code  de  procedure  civile 
de  Bavi&re  4.  En  Prusse,  au  contraire,le  moratorium  est 
accorde  par  les  juges  com  patents 5 ;  il  en  est  de  m6me 
dans  les  Pays-Bas 6  et  en  Belgique  *. 

En  Portugal  %  c'est  egalement  le  roi  qui  accorde 
cette  faveur. 

■  Le  writ  of  supersedeas  du  droit  anglais  n'a  de  common 
avec  le  moratorium  usite  en  Allemagne  que  Panalogie 
du  ndm  :  cet  ordre  est  accorde  par  les  tribunaux  pour 
cause  d'erreurs  ou  d'irr6gularit6s  commises  dans  la 
procedure  d'execution  9. 

537.  Apr6s  la  vente  forc6e  des  biens  d'un  d6biteur, 
les  questions  de  preference  soulev6es  entre  les  crean- 
cers peuvent  donner  lieu  k  un  conflit  des  lois  de  diffife- 
rents  Etats.  Les  causes  de  legitime  preference  sont  les 
privileges  et  les  hypotheques l0.  Nous  rappelierons  les 
principes  d'apr&s  lesqueis  les  conflits  doivent  dire 
decides. 


'Sala,  liv.  Ill,  tit.  15,  §16. 

f  Mello-Freire,  Institutionesjuris 
civilis  iusitani,  liv.  IV,  tit.  5,  §7. 

s  Martin,  §  325;  M.  de  Linde, 
§433;  P\ilter,Etudes(Beitraege,etc.)t 
t.  I,  n°  15;  Kluber,  Droit  public, 
§  486;  M.  Mittermaier ,  Archives, 
t.  XVI,  qo  n. 

*Ch.  18,  g  12.  Ordonnance  royale 
du  9  decembre  1825.  I 


5  Code  de  procedure  civile,  parti; 
tit.  47. 

6  Code  de  procedure  civile  (1838), 
liv.  Ill,  tit.  2.  r.  la  Revue  etran- 
ge're,  t.  VI,  p.  508. 

7  Arr6te*  du  25  novembre  1814. 

8  Meilo-Freire,  liv.  IV,  tit.  5,  §8. 

9  Tomlins,  v°  Supersedeas. 

10  Art.  2094  du  Code  civil  frangais. 
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Le  prix  de  vente  des  immeubles  se  partagera  entre 
les  divers  cr^ancrers  du  d6biteur,  conform6ment  k 
la  loi  du  lieu  dela  situation.  En  effet,  c'est  cette  loi  qui 
rfegle  les  droits  de  privilege  ou  d'hypoth6que  sur  les 
immeubles,  et,  par  suite,  les  privileges  et  hypoth&jues 
nepeuvent  s'exercer  sur  le  prix  autrement  qu'en  con- 
formity de  ladite  loi !. 

S'il  s'agit  du  prix  de  la  vente  des  meubles  du  debi- 
teur,  il  faut  dislinguer  :  les  meubles  se  sont-ils  trou- 
vfe  jusqu'k  la  vente,  et  au  moment  oil  elle  a  eu  lieu, 
dans  le  domicile  du  d6bitcur,  c'est  la  loi  de  ce  domicile 
qui  decide  les  questions  de  preference a ;  au  contraire  , 
si  les  meubles  appartenant  au  debiteur  ont  6te  saisis 
etvendus  dans  un  lieu  autre  que  eel ui  de  son  domi- 
cile, "c'est  la  loi  de  cet  autre  lieu  qui  decide  les 
questions  de  preference  3. 

538.  Les  questions  de  preference  sur  le  prix  des 
meubles  se  presentcnt  surtoul  dans  le  cas  de  faillite 
et  dans  celui  de  la  deconfiture,  qui  est  assimilee  a  la 
faillite  par  les  legislations  allemandes.  D'apres  le  prin- 
cipe  de  l'independance  des  nations,  le  jugement  rendu 
parle  tribunal  du  domicile  du  debiteur,  qui  nomme  un 
administrateur  dela  fortune  et  qui  ordonne  la  vente 
des  biens  ainsi  que  la  distribution  du  prix,  n'aura  d'ef- 
fet  qu'k  regard  de  ceux  de  ces  biens  qui  se  trouveront 
au  lieu  du  domicile,  et  il  y  aura  autant  de  partages  a 


1  V.  suprd ,  n°  60.  Rodenburg , 
tit.  2,  ch.  5,  n°  15.  Boullenois,  Traite, 
tit.  2,  ch.  5,  obs.  30;  t.  I,  p.  832  et 
suiv.  Huber,  Jus  publ.  uhiv.,  ch.  10, 
n*  44.  Hert,  g  64.  M.  Story,  g  325,  A. 
Voetf  ad//.t  lil.Quipot.inpia.tn*  38. 


f  V.  supra,  n°  60,  a  la  fin.  Roden- 
burg, Boullenois,  Huber,  Hert  et  Voet, 
aux  endroits  cite*s;  M.  Story,  gg  323 
et  suiv. 

5  V.  supra,  n°  62. 
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faire  qu'il  y  aura  de  lieux  diff^pents  dans  lesquels  se 
trouveat  dea  immeuWes  ou  des  meublea  appactonatf 
au  d6biteur  coramua \  Pour  obvier  $u*  inconvenient 
resultant  de  eel  6tat  de  choses,  les  tribunate  des  divers 
Etals  allemand?  sont  disposes  a  ^dn^ettre  en  priflftfw 
la  competence  exclusive  du  tribunal  du  dqmiQUs  dfl 
d6biteur  a  regard  detoutesles  conte^UUonsqui  paisse^l 
de  la  faillite  ou  de  1$  deconfiture  \  s&uf  k  faire  decider 
par  ce  tribunal  les  questions  de  pr6f6rence  selon  le* 
lois  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  $t  4e  Ve$ia? 
tence  momentan6e  des  meubles.  Le  Code  de  procedure 
civile  de  Pni,w 3  renferine  plu^fcurs  dispositions  pi 
tendent  a  faire  pr6vaioir,  dans  la  pr^ique,  la  compe- 
tence exclusive  du  tribunal  du  domicile,  lovsqvetaityr 
biteur  coramun  [poss&de  des  meubles  ou  i  en  me  u  hies 
dans  un  pays  Stranger.  Les  traites  relatifs  ^  Padmiajs- 
Iration  de  la  justice,  qui  ont  6t6  conclusentre  le$£tats 
allemands,  renferment  des  dispositions  congues  en  ce 
sens.  Ainsi,  on  lit  dans  le  traits  convene  entre  |e 
royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand-ducb6  de  Bade  le 
30  d&embre  1825-3  Janvier  1826 4,  art,  8  et  II  :  «  Eft 
»  cas  de  faillite  ou  de  deconfiture  d'un  indiyidu  domi- 
»  ciii6  dans  l'un  des  Elats,  mais  possedap^  des  h\ew 
»  dans  l'autre,  les  deux  Etats  reconnaisseot  le  tribuo^ 
»  du  domicile  du  d^biteur  comma  juge  g£n£ral  de  Is 
»  faillite  ou  deconfiture,  et  on  n'admettr^  pas  une  se- 
»  conde  instance  {Partial  Concurs)  dans  celui  des  Etats 


1  V.  suprd,  n°  368. 
"Bayer,  du  Concurs,  §  17,  n«5, 
p.  55. 
*  Part.  I,  tit.  50,  §§  670  et  67i, 


ainsi  que  les  additions  $  ce  derniff 
paragraphe. 

*  Martens,  Nouveau  rfcu&l,  t.  V|, 
p.  854. 


J 
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»  ou  le  d&titenr  n'est  pas  domicilii... Le  tribu- 

*  nal  competent  h  statuer  sur  la  faillite  ou  la  d6con- 
»  fiture  statuera  sur  la  validity  et  la  liquidity  des 

*  chances ,   suivant  les  tois   de  1'Etat  dans  lequel 

*  ellesont  pris  naissance.  Les  creatices  hypoth6caires 
»  affect£es  sur  des  immeubles  sp6ciaux  seront  ju- 
»  gfes  et  colloquies  d'aprfcs  la  loi  do  lieu  de  la  situa- 

»  tion Les  sujets  d'un  Etat  qui  r6clament  un  droit 

»  de  pr6f6rence  devant  le  tribunal  de  la  faillite  ou  de 
»  la  d^con fiture  si£geant  dans  un  autre  Etat  peuvent 
»  exiger  leur  payeraent  sur  le  prix  des  biens  du  failli 
a  qui  se  trouvent  dans  leur  patrie,  et  suivant  les  lois 
»  de  cet  Etat  relatives  aux  droits  de  preference.  »  -r- 
Des  dispositions  analogues  se  trouvent  dans  les  arti- 
cles 20  et  21  *  de  chacun  des  trails  conclus  par  la 
Prusse  avec  d'autres  Etats  allemands,  et  dont  nous 
avons  fait  mention  $upr&,  n°  28,  note. 

En  jdutricke,  on  admet  les  m6mes  principes,  mais 
en  cas  de  reciprocity  seulement a. 

En  Bavikre,  la  .competence  exclusive  du  tribunal  du 
domicile  n'est  admisequ'en  verlu  d'un  trait63;  ilen 
existe  un  avec  le  Wurtemberg,  du  7  mai  1821 4. 

Dans  V Electoral  de  He$$e,  on  n'admet  point  qu'un  tri- 
bunal Stranger  ait  le  pouvoir  de  connattre  de  la  faillite 
ou  d^confiture  d'un  sujet  hessois 5  (a). 

1  Dans quelques-uns des  trails,  eel  *  M.  de  Spies,  Supplements  au 
float  les  art.  1 9  et  20.  ( Code  de  procedure  civile,  p.  87. 

*M.  de  Piittlingen,  §  139,  p.  158.   I     *  V.  supra,  n°  339. 
*IbieL,  p.  1&9.  | 

(a)  Sur  les  questions  indiqu^es  par  M.  Foelix  dans  ces  n*  537  et 
658,  coraparez  les  jtidicieuses  observations  de  M.  de  Savigny,  Traiti 
fc  droit  romain,  t.  VIM,  $  374  (p.  279  et  soiv.jdela  traduction). 
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539.  En  r&gle  generate,  dans  i'ordre  ou  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  du  debiteur  commun,  on  ne  fait 
aucune  difference  entre  les  cr^anciers  regnicoles  etles 
creanciersetrangers.  Cette  r£gle  a  lieu  en  France.— La 
loi  des  faillites  d'Autriche  porte,  art.  27  :  «  Les  sujets 
»  d'Etats  etrangers  jouiront  des  m&nes  droits  que  les 
»  regnicoles,  a  moins  que,  dans  leur  patrie,  les  sujets 
»  autrichiens  ne  soient  pas  trails  sur  le  meme  pied 
»  que  les  regnicoles,  auquel-cas  il  y  aura  lieu  d'appli- 
»  quer  le  principe  de  la  r6ciprocit6;» — L'art.  22  decha- 
cun  des  trails  conclus  entre  la  Pru$se  et  divers  Etats  ai- 
lemands,  dont  nous  avons  fait  mention  au  n°  28,  porte: 
cc  Nulle  partilne  peutetre  etabli  une  difference  entre 
»  les  cr^anciers  regnicoles  et  Strangers,  relativement 
»  aux  droits  h  exercer  dans  la  faillite  ou  deconfiture. » 
— L'arl*  8'2  du  Code  de  procedure  civile  de  Back  est 
ainsi  congu  :  «  Les  chances  des  Strangers  et  les  r6cla- 
*>  mations  fornixes  contre  eux  seront,  dans  les 
»  instances  n6es  de  la  faillite  ou  de  la  deconfiture, 
»  traitees  a  F6gal  des  creances  ou  reclamations  con- 
»  cernant  les  regnicoles,  a  moins  de  dispositions  con- 
»  traires  etablies  par  les  trails,  ou  k  moins  que  dans 
»  la  patrie  des  Strangers  on  refuse  aux  sujets  badois  la 
»  jouissance  de  droits  6gaux  avec  les  regnicoles. » 

Les  tribunaux  de  quelques  cantons  suisses  etant  dans 
1'usage  d'ordonner,  dans  les  distributions  de  deniersen 
mature  de  faillite  ou  de  deconfiture,  le  payement  par 
preference  aux  citoyens  du  canton,  le  gouveroement 
autrichien  a  pris  des  mesures  de  retorsion  *. 

1  Ofner,  t.  II,  p.  44  et  45;  M.  de  PUttlingep,  §  143, 


J 
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Par  cootre,  des  trails  6tablissant  l'6gaUt6  des  droits, 
en  cas  de  faillite  ou  de  deconfiture,  des  stijets  ou  oi- 
toyens  respectifs,  ont  6t6  conclus  en  1808  entre  le  gou- 
vernemeut  de  Bade  et  la  Confederation  Suisse,  a  l'ex- 
ception  des  cantons  de  Schwitz  et  de  Glaris  ' ;  en 
1826,  entre  le  Wurtemberg  et  la  rneme  Confed6ration , 
k  Fexception  de  Neufch&tel,  Schwitz  et  Glaris a ;  enfin, 
en  1834,  entre  le  gouvernement  de  Bavtere  et  la  Suisse, 
k  1'exception  des  cantons  d'Uri  et  de  Zug  '.  La  m6me 
disposition  se  trouve  dans  Tart.  4  du  traite  conclu  en- 
tre la  France  et  la  Suisse  en  1 828 4. 


TITRE  IX. 

De«  aotei  illioitei  de  Fhonmie ,  ou  du  droit  criminal  international. 

Sommaire. 

540.  Introduction.  Division  de  la  matiere. 

541.  Sens  des  mots  infraction  (Verbrechen),  et  citoyen  ou  sujet. 

540.  Le  droit  p6nal  ou  criminel  de  chaque  nation 
participe  k  la  fois  du  droit  public  el  du  droit  priv6  de 
cette  nation  5.  Pour  ce  qui  regarde  Taction  de  l'Etat  ou 
des  autorit6s  institutes  a  l'effet  de  poursuivre  et  de 
punir  les  auteurs  des  crimes  et  d61its,  le  droit  criminel 
est  du  ressort  du  droit  public  :  il  n  appartient  au  droit 
priv6  qu'en  ce  qu'il  a  6galement  pour  objet  la  r6para- 


i 


M.  Snell,  t.  I,  p.  476. 
8  Ibid.,  p.  479. 
5  Ibid.,  p.  482. 


•  Ibid.,  p.  496. 

5  M.  Rauter,  Droit  criminel  fran* 
cats,  1. 1,  p.  56 ;  Putter,  §§  82-84. 
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lion  des  int6r&ts  priv6s  qui  oat  &£  16s6s  par  eeux  des 
actes  de  l'homme  que  la  loi  qualifie  de  crimes  ou  dr- 
ills. C'est  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  com- 
prenons  le  droit  criminel  international  dans  le  present 
traits  \ 

Le  droit  criminel  international  traite,  comme  le 
droit  civil  international,  des  personnes  et  des  choses* 
Sous  le  premier  rapport,  il  distingue  entre  les  citoyeas 
ou  sujets  de  l'Etat  et  les  Strangers;  il  subdiviseles  in- 
fractions commises  par  les  citoyens  ou  sujets  sekn 
qu'elles  ont  et6  perp6trees,  soit  dans  le  territoire  de  la 
nation  dont  l'inculp6  fait  partie,  soit  hors  ce  territoire. 
Dans  Tune  et  l'autre  hypoth&se,  les  infractions  peu- 
vent porter  prejudice  : 

A  l'Etat  auquel  appartient  l'auteur  du  fait, 

A  d'aulres  citoyens  ou  sujets  du  m&ne  Etat, 

A  un  Etat  Stranger, 

A  des  citoyens  ou  sujets  d'un  Etat  6tranger. 

De  m6me,  les  etrangers  peuvent  commettre  des  in- 
fractions ,  soit  dans  le  territoire  de  l'Etat  oh  ils  se 
trouvent  momentanement,  soit  hors  de  ce  territoire ;  et 
ces  infractions  peuvent  6galement  porter  un  prejudice: 

Ou  a  l'Etat  dans  lequel  l'6tranger  se  trouve, 

Ou  a  un  citoyen  ou  sujet  de  cet  Etat, 

Ou  a  un  autre  Etat, 

Ou  a  un  citoyen  ou  sujet  de  cet  autre  Etat9. 

Les  choses  sur  lesquelles  les  infractions  sont  com- 


1  Suivant  M.  Falck  (Cours  tf intro- 
duction generate ,  traduction  de 
M.  Pellat,  §  37),  le  droit  criminel  ap 


M.  Den  Tex  (Encyclopaedia,  %  9* 
et  103,  aux  notes)  s'attache  a  rifater 
cette  opinion. 


partient  exciusivement  au  droit  prive\  \     *  M.  Abegg,  §  22, 
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inises  peuvent  se  trouver,  soit  dans  le  territoire  de 
rfitat  dotot  les  tribunaux  softt  appel<&  k  ia&truire  sur 
rmfnafetion  el  &  ta  puair,  s&it  hors  ce  territoire :  ok 
&ablit  qaelquefois  une  distinction  enlre  leschoses  cor- 
poreltes  et  les  choses  incorporelles. 

En  appliquant  ces  diverges  distinctions,  nous  divi- 
seronsla  mature  on  sept  chapitres :  le  premier  sera 
consacr6  aux  infractions  commises  par  un  individu 
dans  le  territoire  de  la  nation  h  laquelle  il  appartient ; 
le  second  chapitre  traitera  de  la  punition  des  infrac- 
tions commises  par  un  regnicole  en  pays  Stranger ;  le 
troisi&me,  des  poursuites  exercees  contre  un  etranger 
pour  crimes  ou  d61its  commis,  soit  dans  le  meme  Etat 
oil  ces  poursuites  se  font,  soit  dans  un  autre  Etat; 
dans  le  quatri&me  chapitre,  nous  examinerons  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  loi  p£nale  ou  de  procedure 
criminelle  applicable,  lorsque  la  poursuite  a  lien  dans 
un  Etat  autre  que  celui  oil  le  fait  punissable  a  6t6  com- 
mis; le  cinqui&ne  chapitre  traitera  de  l'ex6cution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  etrangers  en  ma- 
ture criminelle ;  le  chapitre  VI  est  consacr6  aux  choses 
sur  lesquelles  les  infractions  peuvent  avoir  ete  com- 
mises ;  enfin,   le    chapitre  VII  traitera  de  Textra- 
dition  *. 

541 .  Nous  emploierons  16  mot  infraction  dans  le  sens 
g6&6ral  que  lui  donne  Tart.  1  da  Code  p6nal  fran^ais, 
et  qui  coffiprend  toute  violation  des  lois  p6nales,  quelle 
que  soil  la  gravity  des  peines.  En  parlant  de  la  legisla- 
tion frangaise,  nous  aurons  soin  de  conserver  la  dis- 

*  V.  supta,  h°  10  /X-XfV. 
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Unction  qu'elle  6tablit  dans  le  m6me  article  entre  les 
mots  crime,  dilit  et  contravention.  Les  lois  des  Etats 
allemands  d£signenl  par  un  seul  et  m£me  mot  (Ferbr* 
then)  les  infractions  aux  lois  penales  qu'en  France  on 
qualifie  de  crimes  et  de  d61its :  pour  eviter  des  confu- 
sions, nous  traduirons  partout,  en  citant  les  textes  des 
lois  allemandes,  le  mot  Verbrechen  par  «  crimes  et 
d^lits. » 

Nous  ajouterons  que  les  mots  citoyen,  sujet  et  regni- 
cole  seront  employes  comme  synonymes. 

CH1PITRE  K 

Bet  infractions  oommiiei  par  on  regnioole  dans  !•  territoira  de  m  , 
propre  nation. 

Sommaire. 

• 

542.  Transition.  Objets  de  ce  chapitre. 

543.  La  juridictioa  de  I'Etat  s'6tend  sur  les  eaux. 

544.  Le  vaisseau  en  pleine  mer  continue  le  territoire.  Juridiction. 

545.  Exception  en  cas  de  crime  de  piraterie. 

546.  Du  jugement  des  prises. 

547.  Juridiction  sur  les  militaires  setrouvanten  pays  Granger. 

542.  Aucun  doute  ne  peut  s'61ever  sur  le  droit  de 
I'Etat  ou  du  corps  social  de  punir  les  infractions  a  ses 
lois,  iorsque  ces  infractions  ont  6t6  commises  par  un 
citoyen  ou  sujet  et  dans  !e  territoire.  II  en  est  demfrne 
du  droit  qu'a  la  partie  16sec  de  poursuivre,  dans  son 
int6r6t  priv6,  la  reparation  des  memes  infractions. 
Nous  ne  ferions  pas  m6me  mention  de  cetle  hypoth&e 
dans  un  traits  de  droit  international,  si  nous  ne  croyions 
pas  utile  d'examiner  deux  questions  qui  sontn6es  des 
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rapports  internationaux,  mate  qui,  en  r6alit6,  rentrent 
dans  le  present  chapitre. 

543.  II  est  reconnu  dans  le  droit  des  gens  *  que  le 
territoire  d'une  nation  ne  com  pre  nd  pas  seulemenl  les 
terresdesa  domination,  mais  encore  les  eaux  qui  se 
trouvent  enclaves  dans  ces  terres,  telles  que  les  lacs 
qu'elles  renferment,  les  fleuves  et  rividresqui  les  tra- 
tersent,  comme  aussi  tout  ou  partie  des  fleuves  ou  ri- 
vieres qui  limitehtles  terres  et  less6parent  decelles 
dlun  autre  Eta L  On  admet  m&me  que  la  domination 
d'une  nation  s'6tend  sur  les  parties  de  la  mer  voisines 
des  cdtes,  sur  les  ports,  les  baies  et^6troits.  De  Ik  ii 
suit  que  la  juridiction  sur  ces  monies  eaux  appartient 
6galement  k  cette  nation ;  en  d'autres  termes,  que  les 
crimes  et  delits  commis  sur  ces  eaux  sont  considers 
comme  commis  dans  le  territoire  de  la  m&ne  nation , 
et  peuvenl  6tre  punis  par  ses  autorites  \  Nous  verrons 
infrb,  n°  579,  :que  ce  principe  s'applique  sans  distin- 
guer  si  l'auteur  de  l'infraction  est  un  regnicole  ou  un 
Granger  (a). 

544.  D'autre  part,  tout  vaisseau  qui  navigue  en 
pleine  mer,  palrimoine  cpmmun  de  toutes  les  nations, 


1  Bynkershoeck,  De  dominio  ma- 
ris, cap.  2  :  Opera,  t.  II,  p.  126  et 
suiv.  Vaitel,  liv.  I,  §§  206,  287v  290. 
Martens,  §§  39  et  40,  et  la  note  de 
M.  Pinbeiro-Ferreira  sur  le  §  40. 
Azuni,  t.  I,  ch.  2,  art.  3.  Kliiber, 
S$  1 30  et  1 31 .  V.  aussi  la  ReXiue  titan- 


gire,  t.  VII,  p.  751,  st  t.  IX,  p.  91 
et  suiv. 

*  Vattel,  liv.  I,  §  295 ;  Martens, 
§44;Azuni,  ibid.,  art.  7 ;  Kliiber, 
§  132;  Wens,  p.  86.  V.  la  Revue 
etrangere,  t.  IX,  p.  353. 


(a)  On  a  m£me  juge*  que  les  tribunaux  fran^ais  pouvaient  connaltre 
de  1'aetion  en  indemnity  fondle  sur  on  abordage  qui  avait  eu  lieu  dans 
un  port  frangais  entre  deux  navires  anglais  (Go*,  det  Trib.  du  48  no- 
vembre  4849). 

0.  *1 
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est  owsid£r6  corame  formant  uae  continuation  4u  ter- 
ritoire  de  la  nation  k  laquelle  ou  aux  citoyens  de  la* 
quelle  il  appartienL  D&s  lors  lea  tribunaux  de  celte 
nation  sontseuls  comp6tents  pour  connattredes  crimes 
et  d6lits  commis  &  bord  de  ces  vaisseau*  \  Oil  6leod 
mdme  celle  competence  aux  fails  commis  a  bord  des 
vaissaaux  appartenant  k  la  nation  (public  v&sek)  qui 
se  trou  vent  dans  un  port  Stranger,  bien  qu'on  admetle 
que  la  repression  des  infractions  cominises  sur  un 
vaisseau  particuiier,  dans  un  port  Stranger,  appartiont 
a  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  le  port  est 
situ6 '  (a).  Ainsi  les  crimes  ou  delits  commis  sur  des 

•  Vattel,  liv,  I,  ch.  19,  §  216;  577 ;  1833,  II,  237.  Dalloz,  1832,  I, 
Wens,  p.  42  etsuiv.;  M.  Wheaton,  417;  1833,  H,  145.  Dalloz,  Did., 
t. 1,  part.  II,  ch  2,  §  10,  n°*  3  et  4,  v<>  Droit  naturel,  n°*  69  et  suiv. 
et  §  14 ,  p.  150,  152  et  158.  —  Cette  M.  Dtipin,  ReqmsitoiYes,  1. 1,  p.  477. 
question  a  ete  discutee,  en  passant,  M.  Theodore  Ortolan,  t,  I,  p.  109, 
dans  la  cause  du  Carlo  Alberto,  ju-  116  et  274).— V.  aussi  infra,  n°596, 
gee  par  arrets  de  la  Cour  de  cassation  le  $  2  du  projet  de  Code  penal  de  to 
du  7  septembre  18ii2et  de  la  Cour  Norwege. 

myaie  de  Lyon  dn  15  octobre  de  la,  *  Vattel  et  M.  Wheaton,  aaxea- 
meme  annee  (Gazette  des  Tribunaux !  droits  ciles ;  Kliiber,  §  55.  V.  le  nu- 
du  8  septembre  1832,  Sirey,  1832, 1, 1  mero  precedent. 

{a)  fin  ce  qui  coacenoe  les  navires  de  commerce  mouilles  dans  oq 
port  etraoger,  M.  Fcelix  n'indique  pas  une  distinction  qu'on  a  toojoars 
raite  en  France  et  qui  est  consacree  prfr  un  avis  du  Conseil  d'Etat  da 
20  Bovembre  4806,  dont  voici  les  prindpaux  passages :  a  Le  Conseil 
»  d'£tatv.. .  considerant  qu'un  vaisseau  neutre  ne  peut  elre  iudet- 
»  aiment  regarde  comme  lieu  neutre,  et  que  la  protection  qui  luiest 
»  accordee  dans  les  ports  frangais  ne  saurait  dessaisir  la  juridictioa 

»  territoriale  pour  tout  ce  qui  touche  aux  interets  de  1'Etat; 

»  que  les  gens  de  son  equipage  sont  justiciables  des  tribunaux  du 

*  pays,  pour  les  deliis  qu'ils  commettraient,  mdme  &  bord,  envers 
»  des  persannes  &rangeres  k  l'equipage ;  —  mats  que,  si  jusque-1* 

•  la  juridrction  territoriale  est  bors  de  doute ,  il  n'en  est  pas  aiasi  * 
»  I'egapdties  deHts  qui  se  commettent  a  bord  du  vaisseau  neutre,  de 
»  la  part  d'un  horame  de  l'equipage  neutre  envers  un  autre  homm 
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vaisseaux  naviguant  en  pleine  mer,  et  sw  les  vais- 
seaux de  VEtat  se  trouvant  dans  un  port  Stranger,  ou 
par  les  Equipages  de  ces  vaisseaux,  tombent  sous  la 
competence  des  Iribunaux  de  la  mfime  nation  et  sont 
juges  selon  ses  lois  (a). 

$45.  La  r&glc  indiquee  au  n°  544  admet  une  excep- 
tion dans  le  cas  du  crime  de  piraterie  :  ce  crime  est  re- 
gard6  comme  une  violation,  non-seuleraent  du  droit 
(Tune  nation  d6termin6e,  mais  comme  une  violation  du 
droit  des  gens :  par  suite,  les  auteurs  de  ce  crime  peu- 
vent  glre  recherch6s  et  punis  partoul  oh  on  les 
Irouve  '. 

546-  En  mature  de  prises  roaritimes,  il  est  admis 
pari' usage  que  le  juge  du  capleur  est  seul  competent 
pour  connaitre  de  la  validile  de  la  prise  \  Ce  principe 
ne  forme  pas  une  exception  a  celui  elabli  au  n°  544  ci- 
dessus  ;  ilest  special  au  cas  de  guerre  el  n'a  aucua 
rapport  avec  le  droit  international  prive. — Dans  le  cas 
de  prises  failes  durant  la  paix,  aux  termes  de  conven- 
tions conclues  entre  les  gouvernements,  on  mainlient 


1  Wens,  p.  48  et  suiv. ;  M.  Whea- 
ton,  a  l'endroit  cite\  p.  153  et  158; 
Martens,  §  289;  Repertoire,  v«  Pi- 
rate, V.  la  Revue  etrangerey  t.  IX, 
p.  353. 


'  Martens,  §  322,  et  la  note  de 
M.  Pinheiro-Ferreira ;  Repertoire, 
v°  Prise  maritime,  §  7,  art.  1. 
M.  Whealon,  t.  II,  part.  4,  en.  2. 
§13. 


>  da  m6me  Equipage ;  qu'en  ce  cas,  les  droits  de  la  puissance  neutre 

>  doivenl  tore  respects,  comme  s'agissant  de  la  discipline  inierieure 
»  du  vaisseau,  dans  laquelle  Tautorite  locale  ne  doit  pas  singerer 
»  toutes  les  fois  que  son  secours  n'est  point  reclame  ou  que  la  Iran- 
»  quillitG  da  port  n'est  pas  compromise....  » 

(a)  Les  notions  qui  font  I'objet  de  ce  u°  544  sont  admirablement  d6- 
veloppe>s  par  M.  Ortolan  dans  ses  Fitments  de  droit  pdnal,  ntf  1M9- 
937,  p.  380  et  suiv.— Comp.  M.  Masse,  t.  11,  n01  41  et  42, 
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la  rfegle  actor  sequitur  forum  reif  et  les  tribunauxdu  do- 
micile de  l'armateur  ou  propri&aire  du  bStimenl  arr^ 
sont  seuls  comp6tents  pour  connaitre  de  la  validity  de 
la  prise  '  (a)* 

547.  Apres  avoir  explique  comment  les  vaisseauxna- 
viguanl  en  pleine  mer  formenl  la  continuation  du  ter- 
ritoire  de  la  nation,  nous  avons  a  nous  occuper  d'une 
autre  fiction  du  droit  des  gens,  relative  a  la  persoooe 
de  Paccuse  d'un  crime  ou  d61it.  Le  militaire  sous  les 
drapeaux  ou  en  activite  de  service,  qui  se  trouve  dans 
un  pays  Stranger,  est  considere  corame  6tantdanssa 
patric;par  suite,  m6me  lorsqu'il  est  dans  un  pays 
ami  ou  neutre,  les  crimes  ou  delits  dont  il  s'est  rendu 
coupable  seront  punis  comme  s'ii  les  avail  commis 
dans  sa  patrie.  C'est  la  disposition  d'un  d6cret  impe- 
rial du  21  fevrier  1808  »  et  de  1'art.  10  du  Code  p6nal 
militaire  des  Pays-Bas  de  1815  3  (6). 


1  V .  les  traitte  des  30  novembre 
1831  et  22  mai  1833  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  celui  du  26  juillet 
1834  entre  ces  deux  puissances  et  le 
Danemark,  et  celui  du  20  d6cembre 
1840  entre  les  principales  puissances 
de  I'Europe,  la  France  exceptee  (Bull, 
des  lois  de  France,  1833,  sect.  1, 
n°4928;  1834,  sect.  1,  n°  6632.  Col- 


lection de  M.  Duvergier,  t.  XXXIH, 
p.  351 ;  t.  XXXIV,  p.  388.  Martens, 
Nouveau  recueil,  t.  fit,  p.  544  et 
549.  Revue  etrangere,  t.  IX,  p.  160). 

8  Repertoire,  v°  Souverainete , 
§  5,  n°  9.  F.  M.  Wheaton,  a  Fen- 
droit  cite\  p.  151,  n°  3. 

3  M.  Bosch,  Dro't  penal  et  disci- 
pline militaire ,  p.  19  et  243. 


(a)  Ajoutez  M.  Masse,  t.  II,  n°45. 

(b)  Comp.  M.   Ortolan,   Elements  de  droit  penal ,  n°s  938- 
p.  588  et  suiv. 
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CHAPITRE  II. 

Des  pours uftet  oontre  an  regnioole  a  raison  d"un  fait  par  Iui  commis 
en  pays  et  ranger. 

Sommaire. 

548.  Opinion  des  auteurs. 

549.  Notices  historiques.  - 

550.  Legislation  actuelle  de  la  France. 

551.  D6veloppements  puises  dans  les  auteurs  et  dans  la  jurisprudence. 

552.  Inconvenients  resultant  des  art.  5  et  7  du  Code  d'instruction  crimi- 

neile. 

553.  Projet  de  relorme. 

554.  Denx-Siciles. 

555.  Etatspontificaux. 

556.  Belgique. 

557.  Pays-Bas. 

558.  Royaume  de  Sardaigne. 

559.  Autriche. 

560.  Prusse. 

561.  Baviere. 

562.  Oldenbourg. 

563.  Royaume  de  Saxe,  Saxe-Weimar  et  Saxe-Altenbourg. 

564.  Wurtemberg. 

565.  Brunswick. 

566.  Hanovre., 

567.  Grand-duche*  de  Hesse. 

568.  Electoral  de  Hesse. 

569.  Bade. 

570.  NorweVe. 

571.  Angleterre,  Ecosse  et  Etats-Unis. 

548.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  un  regnioole  h 
raison  d'un  crime  ou  d61it  par  lui  commis  en  pays 
elranger.  Voet1  la  r£sout  affirmalivement ,  par  le 
motif  que  le  d6linquant,  etant  oblig6  de  connattre  la 
loi  de  son  domicile,  doit  etre  cens6  avoir  eu  6gard 

1  De  statutis,  sect.  11,  ch.  1,  n°  4. 
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h  cetle  loi  dans  la  perpetration  du  fait-  Boehmer1, 
qui  discule  la  question  uniquement  par  rapport  aux 
divers  Elats  allemands,  et  d'apr^s  leur  position  pen- 
dant l'exislence  de  l'Empire  germanique,  est  arrive  a 
la  m6me  solution-  Martens a  garde  le  silence  sur  cette 
question;  M.  Pinheiro-Ferreira  3  soutient  l'affirma- 
tive,  pourvu  qu'il  existe  une  plainte.  Schmalz4  dis- 
tingue entre  les  faits  qui,  en  eux-m6mes  et  en  tout 
lieu,  sont  regard6s  comme  crimes  ou  del  its ,  tels  que 
le  meurtre,  le  vol,  el  ccux  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette 
cat^gorie  :  il  punirait  les  premiers  seulement.  Abegg5 
et  Kliiber 6  se  prononcent  indistinctement  contre  loute 
poursuite,  attendu  que,  d'une  part,  dans  le  lieu  de  la 
perpetration  du  fait  criminel,  la  partie  16s6e  ne  se 
trouvait  pas  sous  la  protection  de  l'Elat  dans  lequel 
il  s'agit  d'exercer  des  poursuites,  et  que,  d'autre  part, 
les  lois  de  cet  Etat  n'avaieat  pas  d'empire  sur  l'au- 
teur  du  fait.  Par  exception,  Kliiber  admet  la  pour- 
suite  dans  deux  cas  seulement :  1°  lorsque  l'Etat  Stran- 
ger ou  le  fait  a  6te  commis  la  requiert;2?  lorsque, 
dans  l'Etat  ou  la  poursuite  doit  6lre  exerc6e,  il  existe 
une  loi  qui  punit  les  faits  commis  al'Stranger.  Wens* 
eUCosmann8  adoptent  l'avis  d'Abegg  et  de  Kliiber, 
sans  admettredes  exceptions, et  sans  distinguer  si  la 
16sion  a  ete  commise  par  le  regnicole  au  prejudice 


1  De  delictis  extra  territ.  com- 
missis,  §§  13  et  suiv.  (Dans  les 
Electa,  exerc.  20.) 

» §  100. 

3  Notes  sur  Martens,  1. 1,  note  48, 
p.  42  let  422. 

4  Traduction,  p.  158  et  159. 
*§§28,  35,  36et41. 


«§63. 

7  Sect.  2.  gg  1  et  5. 

•  gg  2  et  3.  -  V.  dans  les  Nouvetles 
archives  du  droit  criminei,  t.  XJV, 
p  147,  le  comple  rendu  de  cet  ou- 
vrage,  et,  p.  546  et  suiv.,  «o  arrlt 
rendu  en  ce  sens. 
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d*un  autre  regnicole  ou  au  prejudice  de  sa  nation 
mdme.  Feuerbach  S  au  coniraire,  soutientque,  dans 
oes  deux  dernteres  hypoth&ses,  le  regnicole  resle  soil- 
mis  aux  lois  p£nales  de  sa  patrie,  dont  Pa ppli cation 
ne  saurait  6tre  ecart6e  par  la  seule  circonstance  de  son 
absence  momentante.  C'est  \k  aussi  l'ophiion  de  Tau- 
teur  d'un  article  du  American juritt*;  elle  a  6galeroent 
4(6  professee  par  Rudolph 5  et  par  Tittmann 4 ,  mais 
pour  le  cas  seulemenl  oil  la  partie  16s6e  estou  FEtat 
auquel  appartienl  le  delinquant,  ou  un  autre  sujet  do 
mgme  Etat.  M.  Mittermaier5  partage  Tavis  de  Wens  et 
de  Cosmann ;  seutement  il  admet  une  exception  dans 
Jeoasd'une  disposition  textuelle  con  ten  ue  dans  la  loi 
tie  la  palrie  du  delinquant.  Suivant  M.  Story6,  et 
d'aprfes  le  common  law,  les  crimes  et  delits  ne  peuvent 
dire  punis  ailleurs  que  dans  le  lieu  oil  ils  ont  6t6 
commis  (a). 

1  Manuel,  §31.  I     4  A  1'endroit  cite.  p.  18. 

*  Vol.  XXII,  p.  981  et  386.  «  Notes  mr  Feuerbach,  13*  6dit. 

5  §§10-12.  .    1     8§S  620-632. 

(a)  Consider^  au  poigrt  de  vue  philosophiqwe  et  16gtslatif,  cette 
question  des  crimes  et  delits  commis  eu  pays  6trang*>r  est  discqWe 
avec  une  veritable  superiority  par  Ml.  Ortolan  (ElSments  d*  droit  pdnal, 
p.  5i»2  et  suiv.).  Ainsi  il  pose  parraitement  le  probteme,  quand  il  dit, 
an  n°  886:  «  Ce  droit,  pour  cbaque  Etat,  d&gunir,  dans  certaines 
»  hypotheses,  desactes  eriminels  commis  bors  du  territoire  national 
»  se  prfoente,  non  pas  comme  une  exception  aux  regies  foudamenta- 
»  les  de  la  p6nalit£  ,  mais  comme  une  application  m£me  de  ces  rd- 
»  gles.  Ici,  comme  ailleurs,  la  t&rhe  du  criminaliste,  quant  k  la 
»  science  rationnelle,  et  celle  du  tegislatcur,  quant  k  la  loi  positive , 
»  consist eront  a  determiner  quels  seront  les  actes&  regard  desquels, 
»  et  quelles  seront  les  hypotheses  dans  lesquelles,  les  deux  conditions 
*  de  Injustice  et  de  Yxntfrti  social  se  trouveront  r6uuies  pour  justiier 
»  et  pour  commander  l'exercice  de  la  puissance  p6nale.  * 
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549.  Nous  indiquerons  ci-aprfes  les  lois  des  princi- 
paux  Etals  de  l'Europe  sur  la  question  qui  nous  occupe, 
en  commengant  par  la  France  et  les  Etats  dont  la  legis- 
lation a  6te  calqute  sur  cede  de  la  France;  raais,  avant 
de  passer  h  cette  exposition ,  nous  emprunterons  k 
M.  Abegg  x  quelques  indications  sur  l'histoire  de  la 
legislation  en  cette  mati&re. 

En  Gr&ce,  aucune  peine  ne  pouvait  6tre  infligee 
pour  faits  commis  hors  du  terriloire  de  chaque  Etat.  II 
en  6tait  de  m£me  chez  les  Romains.  Au  moyen  age,  et 
conform6ment  au  principe  de  la  personnalite  des  lois  ", 
chaque  individu  fut  puni  d'apr&s  sa  propre  loi ,  en 
quelque  terriloire  qu'il  etit  commis  le  fait  punissable 3. 
Plus  tard,  lorsque  chez  les  peuples  d'origine  germa- 
nique,  le  principe  de  la  personnalite  des  lois  avait 
cesse  d'exister,  on  admit  le  forum  delicti  commissi,  en- 
suite  le  forum  domicilii,  et  plus  lard,  par  l'influence 
du  droit  romain ,  le  forum  deprehensionis  4.  Le  droit 
commun  allemand  admit  concurremment  ces  trois /bra, 
et  les  juges  appliquaient  toujours  les  lois  de  leur  Etat. 

550.  En  France ,  les  art.  5,  6  et  7  du  Code  ^instruc- 
tion criminelle  renferment  les  dispositions  suivantes : 
«  Tout  Frangais  qui  se  sera  rendu  coupable ,  hors  du 
» > terriloire  de  la. France ,  d'un  crime  attentatoire  h  la 
»  sflrete  de  l'Etat,  de  contraction  du  sceau  de  l'Etat, 
»  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers 
»  nationaux,  de  billets  de  banque  autorises  par  la 


'§§48-51. 
2V.  supra%  n°  30. 
*  M.  de  Savigny,  Histoire  du  drM 
romain  au  moyen  dge  (traduction  de 


M.  Guenqux),  t.  II,  ch.  3,  p.  88  et 
suiv. 

*  Boehmer,  a  Tendroit  cite\  $  78; 
Gliick,  Commentaire,  vol.  VI,  $517, 
p.  812. 
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»  loi,  poorra  &re  poursuivi,  jug6  et  puni  en  France 
»  d'apr&s  les  dispositions  des  lois  frangaises.  —  Cette 
»  disposition  pourra  etre  Vendue  aux  etrangers  qui , 
m  auteurs  ou  complices  des  m£mes  crimes,  seraient 
»  arr6t£s  en  France,  ou  dont  le  gouvernement  ob- 
»  tiendrait  1'extradition.  —  Tout  Frangais  qui  se  sera 
»  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du  royaume, 
»  d'un  crime  contre  un  Fran  fats,  pourra,  k  son  retour 
»  en  France,  y  6tre  poursuivi  et  jug6,  s'il  n'a  pas 
»  6t6  poursuivi  et  jug6  en  pays  Stranger,  et  si  le  Fran- 
it  gaisoffens£  rend  plainte  contre  lui.  » 

551 .  Ges  dispositions  ont  fait  naitre  diverses  ques- 
tions. Nous  allons  indiquer  brtevement  les  solutions 
qui  ont  et6  donn£es  h  quelques-unes  de  ces  questions 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

Un  Frangais  mari6  qui  contracte  un  second  manage 
en  pays  Stranger,  avec  une  6lrang6re ,  est  punissable 
d'aprfcs  Tart.  7,  attendu  que  l'etrang^re  devient  Fran- 
gaise  au  moment  m6me  du  mariagecriminel '  (a). 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le 
mot  «  crime,  »  employe  dans  Tart.  7,  comprend  les 
d61its  comme  les  crimes.  L'affirmative  a  6t6  adoptee 
par  un  arr6t  de  la  Cour  royale  de  Paris  %  qui  a  jug6 
que  l'adult&re  commis  par  un  Frangais  en  pays  Stranger 
peut  6tre  poursuivi  en  France  au  retour  de  l'auteur  du 

*  Arrftt  de  la  Gourde  cassation  du  i     *  Du  12  juillet  1839  (Sir»y,  1840, 
18  fevrier  1819  (Sirey,  1819,  I,  348;   II,  73;  Dalloz,  1840,  II,  87/. 
Dailoz,  1817, 1,  ISO). 


(a)  pien  entendu,  il  faut  supposer  que  cette  6trang6ra  6tait  de 
bonne  ioi. 
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d6Iit.  La  negative,  soutenue  par  Carnot  \  Mangin  'et 
Dalloz  3,  a  et6  consacr6e  par  la  Cour  royate  de  Douai* 
et  par  la  Cour  de  cassation 5.  Cette  opinion  nous  semble 
conforme  au  texle  (a). 

Les  crimes  commis  par  des  Frangais  ou  des  Stran- 
gers sur  un  territoire  Stranger  peuvenl  6tre  poursaivis 
en  France  quand  ils  y  onl  6t6  prepares  ou  qu'ils  s'y 
sont  acheves,  en  supposanl  que  les  fails  par  lesquels 
le  crime  a  ele  ainsi ,  soit  pr6par6,  soil  consomm6  en 
France,  sont  punis  par  la  loi  frangaise  6. 

Les  tribunaux  fraogais  n'ont  pas  juridiction  poor 
punir  un  crime  commis  par  un  Frangais  sur  la  per- 
son ne  d'un  Stranger  en  pays  Stranger,  bien  qu'au  mo- 
ment de  la  perpStralion  du  crime  le  pays  Stranger  ttt 
occupe  et  administrS  par  des  troupes  et  des  autoribis 
frangaises  ?. 


1  T.  I,  p.  122. 

2  N°  69. 

3  Diet.,  V  Cpmpet.  crim.,  n°  32» 
1°. 

*  Arret  du  18  mai  1837  (Dalloz, 
1837 ,11,  138). 

5  Arr&  du  26  septembre  1839  (Ga- 
zette des  Tribunaux  des  27  et  28 
septembre  1839;  Dalloz,  1840,  1, 
374). 

•  Arrets  de  la  Cour  de  cassation 


des  18  avril  et  21  novembre  1806, 
31  janvier  1822  et  t w septembre  1827 
(Sirey,  1806,  U,  681 ;  1807,  I,  5*4. 
Repert.,  v*  Contrebande,  n  4).  — 
Mangin,  n«  72 ;  Dalloz,  Diet.,  ibid., 
n°  32,  13°.  Arr&  de  la  Cour  royale 
de  Colmar,  du  25  aout  1820  (Sirey, 
1820,11,336). 

1  Arret  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  janvier  1818  (Sirey,  1818, 1, 178). 


(a)  A  mes  yeux,  cette  opinion  est  seule  admissible;  car  it  nepeut 
etre  permis  d'etendre  &  on  cas  nou  prevu  mie  disposition  penale.  Et 
M.  Ortolan!  a  grandement  raison  quand  il  dit  (ElSments  de  droit  p* 
nal,  p.  376) :  «  Pour  que  le  Fran ga is  puisse  etre  poursuivi  et  juge  efl 
>  France  k  raison  de  faits  par  lui  commis  hors  du  territoire  de  l'£m- 
*  pirc,  il  fa ut  d'abQrd  que  le  fait  constitue  un  crime :  s'il  ne  s'agitque 
»  de  debits  de  police  correctionnelle,  aocune  responsabilite  pfoale 
»  n'existe  chez  aous.  le  doute  qu'on  a  essays  de  soulever  sur  ce  point 
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Mais  Part.  7  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  & 
faire  d'oflke,  en  France,  pour  simple  delit  ou  pour 
crime  non  pr6vu  par  Tart.  5 ,  conlre  un  fonctionnaire 
public  frangais  qui  avail  la  mission  sp£ciale  de  n'exer- 
cer  ses  fonctions  qu'en  pays  etranger,  tel  qu'un  payeur 
charge ,  en  pays  Stranger,  de  dclivrer  des  fonds  dus 


»  n'est  pas  s6rieux  :  le  textedu  Code  est  formel,  et  d'accord  en  cela, 
»  d'ail tears,  avec  la  disposition  pr6c£dente  du  Code  de  brumaire 
»  an  IV.  » 

LaCour  de  cassation,  par  son  arr&  du  51  aouH855,  rendu  apr&  ua 
remarquable  rapport  de  M.  leconseillcr  Plougoulm  (Dev.-Car.,  55, 
J,  753),  vient  de  sanctionner  encore  une  fois  cette  doctrine.— Nous 
avons  lii  avec  un  certain  sentiment  de  surprise  les  attaques  qu'un  ma* 
gislrat  distingue  du  tribunal  de  la  Seine;  M.  Pont,  acru  devoir  din- 
ger contre  Parrot  que  nous  venonsde  citer  {Revue  critique  de  Ugi&la- 
fum,  t.  Vllf,  p.  401  et  suiv.).  [/argumentation  de  M.  Pont  se  reduita 
pen  prds  It  dire  que  le  Conseil  d'Efat  a  vote  a  plusieurs  reprises  une 
redaction  dans  laquelle  le  dSlit  figurait  a  c6t£  du  crime  :  «  Ainsi, 

>  ajoute-t-H,  le  doute  u'est  pas  possible :  le  IGgislateur  a  vouln  sou- 
»  mettre  les  delils  aussi  bien  que  les  crimes  au  principe  pos6  dans 
»  Tart.  7  duCode  destruction  criminelle.  »  Faut-il  done  apprendre 
a  M.  Pont  qu'il  n'est  pas  perm  is  a  un  jurisconsulte  dedire,  en  parlant 
dn  Coifseil  d'Etat :  «  le  ISghlateur ;  » — et  quVn  1808,  pas  plus  qu'au- 
jourd'hui,  il  o^tait  possible  de  voir  une  loi  dans  un  textenon  vot6 
par  le  Corps  Ilgislatif  ?— Dans  Paffaire  a  Poccasion  de  laquelle  est  in- 
ter venu  Parrdt  du  31  aout,  il  s'agissait  d'un  d£lit  d'adultere  commis 
en  Belgique  par  unefemme  franchise.  Le  tribunal  de  la  Seine,  n'osant 
pas  ra6conna!tre  le  texte  si  formel  de  Part.  7,  avait  imaging,  pour  pro- 
clamer  sa  competence,  un  moyen  bien  curieux  tir6  de  la  nature  parti- 
culigre  du  d£lit. «  Le  tribunal,  » dit  M.  Pont  (otla  phrase  vaut  la  peine 
d'etre  raise  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs),  «  le  tribunal  avait  envisage 
»  le  d6lttd'aduU6redans  sa  nature  intime,  (161  it  prive  jusqu'a  un  cer- 

>  tain  point,  se  rtaumant  dans  la  violation  de  la  foi  conjugate,  n 'ay ant 
»  de  materiality  comme  d'exislence  morale  pour  le  mari,  qu'au  lieu 
»  oil  reside  !e  manage,  e'est-a-dire  P6tre  moral  constituA  par  le  ma- 
»  riageetqni  est  repr£sent6  par  le  mari  »  Inutile  dedire  que  laCour 
de  cassation^'*  pas  attache  dlmportauce  a  cette  singultere  theorie. 
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par  le  gouvernement  frangais1,  ou  un  consul  a  oq 
employ^  d'un  consulat,  lorsque  l'un  ou  Tautreont  sou- 
strait  des  deniers  qui  leur  ont  6l6  confi£s  en  leurs  qua- 
lity respectives.  Le  fonctionnaire  frangais  qui  contre- 
vient,  en  pays  Stranger,  aux  devoirs  de  ses  fonctions, 
m£me  seulement  au  prejudice  d'un  Frangais  qui  ne 
porte  pas  plainte,  a  apport6  un  trouble  k  l'ordre  public 
de  sa  patrie ,  parce  qu'il  a  pr6cisement  la  mission ,  par 
ses  fonctions,  de  conlribuer  au  maintien  de  cet  ordre 3. 
Les  limites  apport6es  par  les  art.  5 ,  6  et  7  du  Code 
destruction  criminelle  a  l'exercicede  Taction  publique, 
en  ce  qui  concerne  les  d&its  commis  en  pays  etranger, 
ne  s'appliquent  pas  a  Taction  civile  resultant  des 
mSmes  delits.  C'est  une  opinion  gen6ralement  adop- 
tee *  (a). 


1  Repertoire,  v°  Competence,  §  2, 
n°8. 

*  Gazette  des  Tribunaux  des  28 
et  29  septembre  1843. 

5  V.  M.  Be>enger,  dans  la  discus- 
sion du  projet  du  Code  criminel  (Lo- 


cr6,  t.  XXIV,  p.  116).  Repert., 
v°  Consuls  frangais,  §  2,  n°  4;  Cos- 
mann,  p.  59;  Manginr,  t.  I,  n°  71. 

*  Dalloz,  Dictionnaire,  v°  Etran- 
geJrt  n°  93,  et  v°  Competence  crimi- 
nelle,  n°32,16o. 


(a)  Aux  decisions  rapporttes  par  M.  Foelix  dans  ce  n*  554,  nous  en 
ajouterons deux  qui  ont  unecertaine  importance: 

1°  Toujours  par  suite  de  cette  idee  qu'il  n'est  pas  permisde  donner 
k  une  disposition  penale  une  interpretation  extensive,  la  Gour  de  Paris 
a  decide,  par  un  arrGt  du  8  fevrier  4856(Dev.-Gar.,  56,  2,  278),  que 
laconnexit£  qui  peutexister  entre  un  crime  commis. en  France  etua 
autre  crime  commis  en  pays  etranger  ne  donne  pas  competence  aux  tri- 
bunaux frangais  a  l'egard  de  celui-ci,  s'il  ne  rentre  dans  les  cas  prSvus 
par  les  art.  5, 6  et  7  du  Code  d'instcuction  criminelle:  t  Considei ant,  • 
dit  la  Cour,  «  que  si  les  art.  5  et  6  du  Code  ^instruction  criminelle 
»  admettent  la  competence  des  tribunaux  frangais  &  fegard  de  cer- 
»  tains  crimes  commis  en  pays  etranger,  et  expressemeut  mentionn& 
»  dans  lesdits  articles,  le  crime  de  faux  en  ecriture  de  banquena  M 
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552.  L'ancien  droit  criminel  frangais  n'apportait 
aucun  emp6chement  k  la  poursuile  d'un  crime  ou  d6lit 
commis  par  un  Frangais  en  pays  etranger.  Le  droit 
intermedial  re  autorisait  cetle  poursuite  en  termes  for- 
mels  '.  Les  restrictions  6tablies  par  les  art.  5  et  7  du 

*  Code  de  brumaire  an  IV,  article  53  (a). 


>  range*  au  nombre  de  ces  crimes  que  lorsqu'il  s'agit  de  billets  6ma- 
»  nes  de  banques  autoris£es  par  la  loi  franchise ;— Considerant  que  la 
»  connexite  ne  saurait  con  fere  r  aux  tnbunaux  francais  competence  a 
»  Tegard  des  crimes  coramis  en  pays  etranger,  cette  competence  im- 

>  pliquantexercice  d'une  souverainete  autre  que  celled  laquelle  les 
»  tnbunaux  francais  doivent  leur  autorite;  qu'ainsi  les  premiers 
»  juges  out  meconnu  les  principes  du  droit  des  gens  et  fait  une  faussc 
»  application  des  Iois  de  la  competence,  en  decidant  que  la  fabrication 
»  de  billets  de  la  banque  d'Angleterre,  commisesoit&  Gibraltar,  soit 
»  k  Valence  (Espagne),  pouvait  6tre  soumise  aux  tribunaux  francais 
»  com  me  etant  connexe  au  crime  d'usage  des  m6mes  billets,  commis 
»  sur  le  tcrritoire  francais...  » 

2°  Aux  termes  de  Tart.  7,  le  Francais  qui  s'est  rendu  coupable  en 
pays  etranger  dun  crime  contre  un  Francais  ne  peut,  k  son  retour  en 
France,  etre  poursuivi  et  juge  qu'autant  que  le  Francais  offense* 
rend  plaiute  contre  lui.  On  s'est  demande  si  la  voloote*  du  Francais 
offense,  necessaire  pour  que  la  poursuite  commence,  est  egalement 
necessaire  pour  qu'elle  se  continue ;  en  d'autres  termes,  si  Faction 
publique  une  fois  in  ten  tee  ne  doit  pas  etre  arreted  par  le  desistemeut 
ulterieur  du  plaignant.  Un  arret  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  octobre" 
1892  (Dev.-Car.,  52, 4,  684),  admet  avec  raison  la  negative.  Eu  elfet, 
comme  le  dit  la  Cour,  la  loi,  qui  exige  une  plaiute,  n'exige  en  aucuue 
facon  que  le  Francais  offense  persiste  daus  cette  plainte  jusqu'au  der- 
nier acte  de  la  poursuite*  D'ailleurs,  la  plainte,  au  point  de  vue  de  la 
criminalite  du  fait,  la  revele,  mais  ne  la  constitue  pas. 

(a)  11  y  a  ici,  6videmmeut,  une  fausse  citation :  car  Tart.  53  da 
Code  des  dilits  et  des  peine*  (5  brumaire  an  IV)  n'a  aucun  rapport  & 
notre  matiere.  M.  Foelix  a  sans  doute  voaiu  renvoyer  il'art.  \\,  ainsi 
congu  :  «  Tout  Francais  qui  s'est  rendu  coupable,  hors  du  territoire 
»  de  la  Rcpublique,  d'un  delit  auquel  les  lois  franchises  indigent  une 
»  peine  afflictive  ouinfamante,  est  juge  et  puni  en  France  lorsqu'il  y 
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Code  d'in&truction  criminelle  ont  poor  effet  qu'un  Fran- 
gais,  apres  avoir  commis  un  crime  ou  d61it  en  pays 
Stranger,  peut,  en  se  r&ugiant  en  France,  se  mellre 
tout  a  la  fois  a  1'abri  de  Taction  de  la  justice  de  sa 
patrie  et  de  la  justice  elrang&re,  parce  que,  comme 
nous  le  verrons  infrd, ,  n°  61 1 ,  la  loi  ne  permel  pas 
l'extradition  des  nationaux  (a). 

553.  Le  19  fevrier  1842,  le  garde  des  sceaux  mi- 
nistre  de  la  justice  a  presente  &  la  Chambre  des  deputes 
un  projet  de  loi  tendant  a  modifier  le  Code  ^instruc- 
tion criminelle.  Ce  projet  renfermait  la  disposition  sui- 
vante,  deslin6e  h  remplacer  Tart.  7  :  «  Tout  Frangais 
»  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
»  royaume,  d\n  faitqualifU  crime  par  la  loi  frangahe, 
»  pourra ,  a  son  retour  en  France ,  y  6tre  poursuivi  et 
»  jug6,  s'il  n'a  pas  etc  d6ja  jug6  contradictoirement 
»  en  pays  etranger. » 

La  commission  nommee  dans  le  sein  de  la  Chambre 
a  cm  devoir  donner plus dex tension  au  projet,  etelle 
a  propos6  la  disposition  suivante  :  a  Tout  Frangais  qui 
»  se  sera  rendu  coupable,    hors   du   territoire  du 

»  estarr6(6.  »  II  iaut  bien  remarquer,  du  reste,  ce  qui  parait  avoir 
6chappe  a  M.  Foelix,  que  les  dilits  dont  parle  cet  article  44  soot  prf- 
cis£ment  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  crimes  (Code  p6nal, 
article  4). 

(a) «  Les  vices  de  cette  legislation,  »dit  tr£s~bien  M.  Ortolan  (Eli- 
merits  de  droit  pSnal,  p.  578),  «  peuvent  se  resume?  en  ccs  quatre 
»  terrnes :  pas  assez  d'autorite  sur  les  nationaux  en  pays  etranger  ;— 
»  pas  assez  de  protection  anx  nationaux  en  pays  elranger; — pasasscz 
»  de  protection  a  la  soeiete  frangaise  con  Ire  des  crimiuels  qui  resident 
»  eu  son  sein  et  qui  peuvent  y  rester  irapunis; — pas  de  satisfaction 
»  sufGsante  aux  society  £trang6res  qui  ont  pu  6tre  leasees  par  ces  cri- 
»  mineis  sur  leur  territoire.  •» 
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»  royflume,  U'uq  fait  qualifi6  crime  ou  dtiit  par  la  loi 
»  fangaise,  pourra,  a  son  retour  en  France,  y  6tre 
m  poursuivi  qt  juge,  til  n'estpas  inlervenu  conlre  lui, 
i  en  pay*  Granger,  une  sentence  mivie  d* execution.  » 

Plusieurs  amendements  furent  proposes,  et,  apr&s 
des  debats  prolong^  ',  la  Chambre,  dans  sa  stance 
du  44  avril  1842,  adopta  la  disposition  suivanle :  «  Tout 
/>  Frangais  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  terri- 
»  toire  du  royaume,  soil  contre  un  Frangais,  soit 
»  contre  un  6tranger,  d'un  fait  qualifi6  crime  ou  delit 
»  par  la  loi  frangaise ,  pourra ,  k  son  retour  en  France, 
»  y  6tre  poursuivi  et  jugd  k  la  requite  du  niinistere 
»  public,  sMl  n'a  pas  6t6  jug6  dcfinitivement  en  pays 
»  6tranger.  —  A  regard  des  delits  commis  hors  du 
»  royaume  par  un  Frangais  contre  un  etranger,  il  ne 
»  pourra  6tre  dirig6  de  poursuites  par  le  minist^re 
»  public  que  dans  les  cas  qui  auront  et6  d6termin6s 
»  entre  la  France  et  les  puissances  etrang^res  par  des 
»  conventions  diplomatiques.  » 

Le  projet  c)e  loi  ainsi  amende  n'a  pas  6te  pr6seht6  a 
la  Chambre  des  pairs,  et  Tart.  7  n'a  pas  subi  de  modi- 
fication (a). 

1  M.  Ranter  a  analyst  cas  debate  dans  un  article  du  Journal  critique, 
t.  XV,  p.  1  etsuiv, 

(a)  Le  4  join  4852,  le  Corps  llgislatif  votait,  h  une  majority  consi- 
derable (4{>4  voix  sur  196  volants),  un  projet  de  loi  ainsi congu  : 

■  Les  art.  5,  6  et  7  du  Code  destruction  criminelle  sontabrog£s, 
•  et  seront  remplac£s  ainsi  qu'il  suit : 

Art.  5.  «  Tout  Frangais  qui,  hors  du  territoirede  la  France,  s'est 
>  rendu  coupable  d'un  crime  oud'un  d61it  puui  par  la  loi  frangaise, 
»  peuUtre  poursuivi  et jug£  en  France,  mais  seulement  a  la  requite 
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554.  La  legislation  du  royaume  des  D&ux-Sicila  a 
pris  celle  de  la  France  pour  module.  Les  art.  6  et7  des 
Lois  de  la  procedure  en  matibre  criminelle  (publics 
en  1819)  sonl  ainsi  congus:  «  L' action  p6n ale  peut 
»  Gtrc  exerc6e  dans  le  royaume ,  et  selon  les  lois  da 
»  royaume,  conlre  les  nationaux  qui  se  seraient  repdus 
»  coupables ,  hors  du  territoire,  de  m6faits  contre  la 
»  sflrete  de  l'Elat,  ou  de  contrefagon  de  monnaies  na- 

»  du  ministere  public.  —  Si  le  crime  ou  le  d6lit  a  <H£  commis  contre 
»  un  parliculier,  francos  ou  Stranger,  la  poursuhe  et  le  jngement  oe 
»  pourront  avoir  lieu  avant  le  retour  de  l'inculp£  en  France. —  La  con* 
»  damnation  par  defaut,  prononc6e  par  un  tribunal  de  police  corfec* 
»  tionnelle,  est  comrne  non  avenue  si,  dans  les  delais  fixes  par  1'art.  73 
»  du  Code  de  procedure  civile,  a  compter  du  jour  de  la  notification 
»  du  jugement  laite  conformement  au  §  9  de  Tart.  69  da  mftme 
»  Code,  le  prevenu  a  forme  opposition. 

Art  6.  »  Tout  stranger  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  s'est 
»  rendu  coupable  d'un  crime,  soit  contre  la  chose  publique,  soit 
»  contre  un  rrangais,  peut, s'il  vient en  France,  y  6tre  arr6t6  et  jagi 
»  conformement  aux  lois  franchises. —  A  i'egard  des  delits,  la  pour- 
»  suite  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  d6termin£s 
»  entre  la  France  et  les  puissauces  Strangles  par  des  conventions 
»  diplomatiques.  —  Toutes  poursuites  cessent  contre  l'etranger  dont 
»  Textradition  a  el6  demandeeet  obtenue. 

Art.  7.  »  La  competence  de  la  Cour  ou  du  tribunal  est  d6termin& 
»  par  Tart.  24  du  present  Code.  —  Neanmoins  la  Cour  de  cassation 
»  peut,  sur  la  demandedu  ministere  public  ou  des  parties,  renvoyer 
•  la  connaissance  de  l'affaire  devant  une  Cour  ou  un  tribunal  plus 
i  voisin  du  crime  ou  du  dclit. — Lofsqu'il  s'agit  d'un  d6lit,  ou  lorsqoe 
»  le  crime  a  6t6  commis  contre  un  parliculier,  frangais  ou  Stranger, 
»  aucune  poursuite  n'est  exerc^e  contre  l'inculpS,  fran$ais  ou  6lran- 
»  ger,  s'il  prouve  qu'il  aet6  jug6  definitivement  hors  de  France  poor 
»  les  m£mes  faits;  et  contre  Tincnlp^  etranger,  s'il  6tablitquele  fait 
»  ne  constitue  ni  crime  ni  d£lit  dans  le  pays  on  il  a  en  lieu. » 

Ce  projet,  envoys  au  Senat  apres  le  vote  du  Corps  tegislatif,  a  Mb 
retire  par  le  gouvernement  avant  que  le  S6nat  se  fut  pronooce.  II 
paralt  que  ce  retrait  a  eu  lieu  par  suite  de  difficulty  diplomatiques* 
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»  lionales,  de  lettres  de  credit,  de  billets  de  banque, 
i>  ou  de  tout  autre  papier  6man6  d'un  officier  public 
»  ayant  pouvoir  de  tirer  de  Targent  des  caisses  pu- 
»  bliques.  »  —  «  L'action  p6nale  peut  aussi  etre  exerc6e 
»  dans  le  royaume,  el  selon  ses  lois,  contre  les  natio- 
»  naux  qui,  hois  de  son  lerriloire,  se  seraient  rendus 
»  coupables  de  m6faits  commis  entre  eux,  si,  avant 
»  son  retour  dans  le  royaume,  l'inculp6  n'a  pas  6t6 
»  jug6  pour  ce  fait  en  pays  Stranger.  Si  la  peine  est. 
»  diff6rente  dans  les  deux  territoires ,  il  sera  puni  de 
»  la  peine  la  plus  douce.  » 

555.  Le  r&glement  pour  l'instruction  criminelle  dans 
les  £tal$  pontifkaux,  du  5  novembre  1831,  contient, 
§82,  la  disposition  suivante:  «  Lorsquun  sujet  des 
«  Etats  pontificaux  demeurant  en  pays  etranger  s'y  est 
»  rendu  coupable  d'un  vol,  et  qu'il  retourne  dans  les 
»  Etats  avec  les  objets  soustraits,  il  peut  Gtre  arr<H6 
»  partout,  et  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  sera 
»  arnHe  est  competent  pour  le  juger  conform6ment 
»  aux  lois  pontificates.  » 

556.  La  loi  beige  du  30  d^cembre  1836  porte :  Art.  1 . 
«  Tout  Beige  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  ter- 
»  ritoire  du  royaume,  d'un  crime  ou  d'un  delit  contre 
»  un  Beige,  pourra ,  s'il  est  trouve  en  Belgique,  y  6tre 
»  poursuivi ,  et  il  sera  jug6  et  puni  conformement  aux 
>*  lois  en  vigueur  dans  le  royaume  '.  »  —  Art.  2.  «  Tout 
»  Beige  qui  se  sera  rendu  coupable ,  hors  du  territoire 
»  du  royaume,  contre  un  etranger,  d'un  crime  ou  dun 

1  La  m^me  disposition  se  trouvaitlioi  du  8  Janvier  1840  sur  la  r6pres- 
d6j&  dans  le  Code  p6nal  militaire ,  I  sion  du  duel,  art.  13. 
art.  10 ;  elle  a  ei6  reproduite  dans  la  I 

11.  18 
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»  d&it  pr6vu  par  Tart.  \  dela  loi  dq  VT  octobre  4833 S 
i)  pourra ,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y  6tre  poursuivi, 
»  et  il  y  sera  jug6  et  puni  conformement  aux  k>is  en 
»  vigueur  dans  le  royaume ,  si  Stranger  offens6  ou  sa 
»  famille  rend  plainte,  ou  s'il  y  a  un  avisofficiel  donn6 
»  aux  autorit6s  beiges  par  les  autorites  du  territoire 
»  ou  le  crime  ou  delit  aura  et6  coromis.  »  —  Art.  3. 
<c  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
n  lorsque  le  Beige  a  6te  poursuivi  et  juge  en  pays 
»  Stranger,  a  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  con- 
»  damnation  par  contu mace  ou  par  d6faut,  auquelcas 
»  il  pourra  etre  poursuivi  et  juge  par  les  tribunaux 

»  beiges.  » 

557.  Le  Code  ^instruction  criminelle  des  Pays-Bat, 
ex6cutoire  depuis  le  1er  octobre  1838,  contient  les  dis- 
positions suivantes : 

Art.  8-  «  Le  N6erlandais  qui,  en  pays  etranger,  se 
»  rend  coupable  ou  complice  d'infractions  par  les- 
»  quelles,  suivant  les  dispositions  speciales  du  Code 
»  penal,  le  repos  et  la  sAret6  du  royauoae  ontet6  mis 
»  en  danger  ou  troubles,  ou  qui  y  comuaet  une  infrac- 
»  tion  prevue  par  les  lois  relatives  aux  monnaiesl6- 
»  gales  du  royaume  ayant  cours,  ou  qui  y  coutrefoii 
»  ou  allure  des  effets  publics  ou  autres  effets  l£gaux, 


*  Cet  art.  1  est  ainsi  concu  :  «  Le 
»  gouvemeinent  pourra  livrer  aux 
»  gouvemtmentsdes  pays  etrangers, 
»  a  charge  de  reciprocite,  tout  etran- 
»  ger  mis  en  accusation  ou  condamn6 
»  par  les  tribunaux  desdite  pays  pour 
»  l'un  des  faits  ci-apres  d6nommes, 
»  qui  auraient  ele commis  sur  leur  ter- 
»  ntoire  :  1°  pour  assaesinat,  empoi 
»  sonnement,  parricide,  infanticide, 


»  meurtre,  viol ;  2°  pour  incendw; 
»  3°  pour  faux  en  ecriture,  y  compris 
»  la  contrefacon  de  billets  de  banque 
»  et  effets  publics;  4°  pour  fausse 
i>  monnaie ;  5°  pour  faux  le^ppignage; 
»  6°  pour  vol,  escroquerie,  concus- 
»  sion  soustraction  commise  pard« 
»  d^positaires  publics;  7°pourban- 
»  queroute  frauduleuse.  »/^  ^Re- 
vue etrangere,  t.  I,  p.  65. 
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»  ou  des  billets  de  banque  autoris6s  par  les  lois,  ou 
»  des  sceaux,  des  timbres  ou  marques  d'un  usage 
»  public  dans  ce  royaume,  sera  poursuivi  et  puni  con- 
»  form6ment  aux  lois  n6erlandaises,  sans  &gard  aux 
»  lois  du  pays  oh  le  crime  ou  d61it  a  6t6  commis,  que 
» ces  lois  prononcent  une  peine  plus  dure  ou  plus 
»  16g&re,  ou  qu'elles  n'en  prononcent  aucune  contre 
»  infraction  dont  il  s'agit.  Les  dispositions  du  present 
»  article  sont  6galement  applicables  aux  Strangers 
» coupables  ou  complices  desdites  infractions,  qui  se- 
»  ront  arr&es  dans  ce  royaume  ou  dont  Textradition 
»  sera  ordonn^e  sur  la  requisition  du  gouvernement.  » 

Art.  9.  «  Serontde  m6me  poursuivis  et  punis  d'apr&s 
»  les  lois  n6erlandaises,  apr6s  avoir  6t6  arr6tes  dans 
» le  royaume  ou  apr&s  que  letir  extradition  aura  6t6 
»  obtenue :  1°  les  N6erlandais  qui,  en  pays  Stranger, 
»  se  soot  rendus  coupables  ou  complices  d' une  in- 
»  fraction  au  pr&judice  d'un  N6erlandais;  2°  les  N6erlan- 
»  dais  qui,  en  pays  Stranger,  se  sont  rendus  coupa- 
»  bles  ou  complices,  au  pr6judice  d'6trangers,  ou  les 
»  Strangers  qui ,  en  pays  Stranger ,  se  sont  rendus 
»  coupables  ou  complices,  au  prejudice  de  Neerlan- 
»  dais,  de  Tun  des  crimes  suivants  :  assassinat, 
»  incendie ,  vol  avec  effraction  ou  avec  mauvais  trai- 
»  tements,  ou  commis  avec  armes  ou  en  reunion  de 
»  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  avec  circonstances 
»  aggravantes ;  fabrication  ou  mise  en  circulation  de* 
»  lettres  de  change  faussesou  falsifiees  d'origine  n6er- 
»  landaise  ou  &trang&re.  » 

Art.  10.  «  Dans  les  cas  prevus  par  les  articles  pr6- 
»  cedents ,  le  pr6venu  ne  pourra  6tre  poursuivi  ou 


i  i 
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>i  condamn6  si,  h  raison  de  la  m6me  infraction,  il  a 
»  6te,  par  jugement  d'un  juge  Stranger,  soit  absous, 
»  soit  condamne  et  puni.  » 

558.  Le  Code  penal  du  royaume  de  Sardaigne,  pro- 
mulgu6  en  1839,  porte  : 

Art  5.  «  Le  sujet  du  roi  qui  se  sera  rendu  coupable, 
»  en  pays  6tranger,  d'un  crime  contre  le  respect  dftk 
»  la  religion  ou  contre  la  stiret6  de  TElat,  ou  de  con- 
n  trefagon  du  sceau,  des  monnaies,  de  c6dules  ou  obli-  i 
»  gations  de  I'Etat,  sera  jug£  et  puni  dans  les  Etats  du 
»  roi  d'apr^s  les  dispositions  du  present  Code.  » 

Art.  6.  «  Tout  sujet  qui  aura  commis,  en  pays  6tran- 
»  ger,  un  crime  contre  un  sujet  ou  contre  un  etranger, 
h  s'il  rentre  dans  les  Etats  du  roi,  y  sera  jug6  et  puni 
»  conform6ment  aux  dispositions  du  present  Code;  les 
»  peines  qu'il  aura  encourues  pourrontcependant,  sui- 
»  vant  les  circonstances,  6tre  diminu6es  d'un  degr£.— 
»  Cette  disposition  sera  applicable  m6me  au  cas  ou  un 
j»  sujet  aurait  commis,  en  pays  Stranger,  un  d6lit  con- 
»  Ire  un  autre  sujet,  pourvu  que  la  partie  offenseeen 
»  ait  rendu  plainte.  II  en  serade  m6me  quand  un  sujet 
»  aura  commis,  hors  du  territoire,  un  d61il  conlre  un 
»  Stranger,  si,  dans  le  pays  auquel  cet  etranger  appar- 
»  tient,  on  en  use  ainsi  a  regard  des  sujets  du  roi.  » 

Art.  10.  «  Les  dispositions  des  articles  6  ' ....  reste- 
j>  ront  sans  effet  lorsque  les  coupables  auront  d6j&  et^ 
»  juges  definitivement  dans  le  pays  oil  l'infraclion  aura 
»  eu  lieu,  et  qu'en  cas  de  condamnation  ils  y  auront 
d  subi  leur  peine.  » 

*  Les  art.  7,  8,  9  sont  relatifs  aux  j  en  pays  Stranger :  ils  seront  rapport^ 
infractions  commises  par  un  Stranger  |  in/rdy  n°  584. 
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559.  Nous  arrivons  aux  legislations  allemandes. 

Le  Code  p6nal  d'Autriche  porte,  art.  30  :  « Les  crimes 
»  ou  delits  commis  par  un  sujet  de  nos  Etats  dans  un 
»  Etat  etranger  seront  egalement  punis,  a  son  retour , 
»  selon  les  dispositions  du  present  Code,  sans  6gard 
»  aux  lois  du  pays  ou  ils  ont  6t6  commis.  »  —  Par 
application  de  ce  principe,  le  gouvernement  autrichien 
etcelui  delaPrusse  se  sont  engages  r6ciproquement 
afaire  punir  leurs  sujets  respectifs  qui  auronl  commis 
des  delits  forestiers,  de  chasse,  de  p6che,  ou  des  d61its 
ruraux,  dansle  territoire  de  Tautre  Etat :  la  loi  applica- 
ble est  celle  de  1'Etat  ou  la  poursuite  a  lieu  (conven- 
tion du21  mars  1842)1  (a). 

560.  Le§  97  du  Code  ^instruction  criminelle  de 
Prusse  est  ainsi  congu  :  «  Lorsqu'un  sujet  prussien  a 
»  commis  un  crime  ou  d61it  en  pays  etranger,  et  que 
»  le  tribunal  prussien  qui  Ta  fait  arnHer  refuse  de  sui- 
»  vre  1'instructioncontrelui,  ce  tribunal  doit  faire  con- 
»  duire  le  delinquant  devant  le  juge  prussien  de  son 

1  Bull,  des  Jois  de  Prusse,  1842,  p.  112. 

(a)  L'art.  30,  que  rapporte  M.  Fcelix,  se  trouve  aujourd'hui  rem- 
place\dans  le  nouvcau  Code  p^nal  autrichien,  du  27  mai  4852,  par 
lc  §  36,  dont  voici  le  texte  : 

«  A  raison  des  crimes  qu'un  sujet  de  FEmpire  autrichien  a  commis 
»  a  l'&ranger,  s'il  vient  k  Hve  arrets  en  Autriche,  il  ne  doit  jamais 
»  etre  livre  k  1'auiorite  6trangere;  raais  il  doit  etre  traits  conf'or- 
»  mement  k  la  presente  loi  p6nale,  sans  consideration  de  la  loi  du 
»  pays  od  le  crime  a  6te  commis.  —  Toutefois,  dans  le  cas  ou  il  a 
»  dej&  6t6  puni  k  l'6tranger  pour  un  tel  acte,  la  peine  dej&  subie  sera 
»  comprise  dans  la  peine  encourue  aux  terraes  du  present  Code.  — 
»  Dans  aucnn  cas,  les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  criminels 
»  Grangers  ne  pounont  etre  executes  en  Autriche. » 
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»  domicile,  si  le  si6ge  de  ce  dernier  n'est  pas  61oigne 
»  de  plus  de  six  milles,  et  ce  juge  est  oblige  d'instruire 
»  a  raison  de  ce  crime  ou  d61it.  »  —  Le  §  98  da  m&ne 
Code  ajoute :  «  Si  le  fait  dont  le  sujet  prussien  est 
»  inculp6  est  punissable  settlement  d'aprfcs  les  lois 
*>  6trang6res,  et  non  pas  d'apr&s  les  lois  prussieiraes, 
»  il  n'y  a  lieu  ni  k  instruire  ni  k  prononcer  une  peine. » 

Une  Ordonnance  du  20  juillet  1820  '  porte  :  «  Les 
»  dispositions  du  Code  ^instruction  criminelle,§§  96', 
»  97  et  98,  relatives  aux  crimes  et  delits  commis  par 
»  les  regnicoles  en  pays  Stranger,  seront  6galemenl 
»  appliqu6es  dans  les  provinces  oil  ledit  Code  n'a  pas 
»  force  de  loi.  »>  Cette  disposition  concerne  la  Prim 
rh&mne. 

F.9  au  surplus,  la  convention  avec  rAulriche,  du2l 
mars  1842,  mentionn6e  au  numero  precedent  (a). 

561 .  On  lit,  dans  l'Ordonnance  du  roi  de  Bavibre  du  16 
mai  1813,  portant  promulgation  du  Code  penal,  art.  3: 
«  Les  dispositions  de  ce  Code  r6gissent  tous  nos  sujels 
»  sans  distinction,  soit  que  les  infractions  aient  ete 
»  commises  dans  leur  patrie,  soit  qu'elles  l'aient  ete 
»  en  pays  Stranger,  contre  nous,  contre  nos  sujets,  ou 
•  contre  un  Etat  etranger  ou  contre  les  sujets  de  ce 
»  dernier.  »  —  L'art.  30  de  la  deuxi&ne  partie  da 
Code  penal  ajoute :  «  Aucun  sujet  bavarois  ne  peut 

1  Ibid.,  1820,  p.  129.  i     *  L'art.  96  est  relatif  a  Texlradi- 

I  tion.  V.  infra,  n°  622. 


(a)  Ajoutez  le  traite  passe,  en  4846,  eotre  les  Etats  de  Tunioo 
douaniere  (Zollverein),  sur  la  fausse  monnaie  ct  stir  {'alteration  des  ■ 
papiers  publics  (Revue  de  droit  frangais  et  etranger,  t.  Ill,  p.  986;. 
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»  £trelivr6  a  un  Etat  Stranger,  k  I'effet  d'y  6tre  jug6 
*  et  puni.  S'il  a  commis  un  crime  ou  d6lit  en  pays 
»  Stranger,  Instruction  sera  faite  el  le  jugement  pro- 
»  nonc6  par  le  tribunal  bavafois  dans  le  ressort  duquel 
»  il  sera  arr6te,  et  ce  tribunal  lui  appliquera  la  peine 
»  port6e  par  les  lolsdu  royaume;  sauf  les  dispositions 
»  des  trait6s  ou  de  conventions  speciales.  »  —  Une  Or- 
donnance  royale,  en  date  du  13  mai  1817 x  a  etendu  & 
la  Ikvi&re  rhimne  la  disposition  de  Tart.  3  de  TOrdon- 
naoce  de  1813,  en  ce  sens  que  les  sujets  demeurant  en 
cetle  province  sont  r6gis,  dans  toutes  les  hypotheses 
indiqu6es  ci-dessus,  par  les  lois  p£nales  de  la  France  , 
qui  se  trouvent  encore  en  vigueur  dans  la  m&ne  pro- 
vince. 

562.  Le  Code  p6nal  du  grand-duch6  d' Oldenbourg  > 
de  1814,  porte,  art.  501  :  «  Aucun  sujet  oldenbour- 
«  geois  ne  peut&relivre  a  un  gouvernemenl  Stranger, 
»  a  I'effet  d'etre  poursuivi  et  purii  a  raison  des  infrac- 
»  lions  qu'il  aurait  commises.  Le  sujet  qui  aura  com- 
»  mis  des  crimes  ou  delits  en  pays  Stranger,  ou  au 
»  prejudice  d'un  Etat  Stranger,  sera  poursuivi  par  le 
»  tribunal  olden  bourgeois  dans  le  ressort  duquel  il 
»  sera  arrete,  et  il  sera  puni  conform^ment  aux  lois 
»  du  grand-duche  ,  sauf  cependant  les  dispositions 
»  sp6ciales  de  trailes  ou  de  conventions.  —  Cetle  dis- 
position a  £galemenl  force  de  lot  dans  la  principaule 
de  Birkmfeld,  situ6e  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui 
a  et6  reunie  au  grand-duch6  d'Oldenbourg a. 

563.  Le  Code  p6nal  du  royaume  de  Saxe,  de  1838, 

1  Siebenpfeiffer,  t.  Ill,  p.  116.        f     »  M.  de  Finckh,  p.  11 . 
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contient  les  dispositions  suivantes :  Art.  2 :  «  Les  su- 
»  jets  saxons  seront  punis  selon  les  prescriptions  du 
»  pr6sent  Code,  h  raison  de  tous  les  crimes  ou  d&its 
»  comrais  dans  le  royaume  ou  &  l'etranger ».  » 

La  mdme  disposition  se  trouve  dans  Tart.  2  da  Code 
p6nal  du  grand-duche  de  Saxe-Weimar  (ex&utoire  de- 
puis  le  1er  aotit  1839) a  et  de  celui  du  duch6  de  Saxe- 
Altenbourg  (ex6cutoire  depuis  le  1 er  octobre  1 841 ) 3 . 

564.  Le  Code  p6nal  du  royaume  de  Wurtemberg, 
sanctionne  le  1er  mars  1839,  contient  les  dispositions 
suivantes : 

Art.  3  :  «  Les  dispositions  p6nales  du  present  Code 
»  sont  applicables  a  tous  crimes,  d6lits  ou  contraven- 
»  tions  commis  par  les  Wurtembergeois  en  pays  6tran- 
»  ger,  soit  au  prejudice  d'autres  regnicoles  ,  soit  au 
»  prejudice  d'6trangers.  Toutefois ,  il  n'y  aura  lieu  ni 
»  &  poursuite  ni  a  punition  dans  les  cas  suivants: 
»  1°  lorsque  Tinfraction,  commise  au  prejudice  d'un 
»  Etat  Stranger,  de  ses  autorit6s  ou  de  ses  sujets ,  ne 
»  se  trouve  point  prevue  par  les  lois  du  royaume; 
»  2°  lorsque  le  crime  ou  delit  commis  au  prejudice  de 
»  l'Etat  etranger  ou  de  ses  autorit£s  demeurerait  im- 
»  puni  d'apr&s  les  lois  du  mdmeElat,  s'il  6tait  commis 
»  par  un  sujet  de  ce  m6me  Etat  au  prejudice  du 
»  royaume  de  Wurtemberg  ou  de  ses  autoritfe; 
»  3°  lorsque ,  dans  l'Etat  Stranger,  il  a  6te  rendu  une 
»  ordonnance  de  non-lieu ,  ou  que  les  tribunaux  de 


1 II  faut  joindre  a  cet  article  la  dis- 
position finale  de  Tart.  4,  qui  sera 
rapportee  infra,  n°  689. 

1  Observations  sur  le  Code  penal 
de  Saxe-IVeimar ,   etc.,    par  M. 


Gross,  p.  70etsuiv. 

5  Nouvelles  annates,  etc.,  par 
MM.  de  Watzdorf  et  Siebdrat,  1. 1, 
p.  66. 
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»  cet  Elat  ont  piongnce  soit  un  jugemenl  d'acquitte- 
)>  ment  pass6  en  force  de  chose  jug6e,  soit  unjugement 
»  de  condamnation,  et  que  la  peine  a  6t6  subie  ou  re- 
»  mise  par  voie  de  grAce ,  ou  enfin  lorsqu'elle  est 
«  prescrite  conform6ment  aux  dispositions  du  present 
»  Code.  » 

Art.  5.  «  Lorsque,  danslapoursuite  dirigee  di  raison 
»  d'un  fait  d£clar£  punissable  par  le  present  Code,  et 
»  commis  au  pr6judice  d'un  Etat  Stranger  ou  de  ses 
»  autorit6s,  l'inculp£  ou  son  defenseur  soutient,  et 
»  qu'il  est  etabli  d'une  manidre  officielle,  que  les  lois 
»  de  l'Etat  Stranger  ne  portent  contre  le  meme  fait 
»  qu'une  peine  moindre  que  celle  6dicl6e  par  le  pr6- 
»  sent  Code,  ou  du  moins  que  la  peine  y  est  moindre 
»  si  l'infraction  a  6t6  commise  au  pr6judice  de  l'Etat 
»  de  Wurtemberg  ou  de  ses  autorit6s,  la  peine  sera 
»  diminu£e  en  consequence ,  et  le  juge  pourra  la  des- 
»  cendre  au-dessousdu  minimum.  » 

565.  La  Constitution  du  duch6  de  Brunswick  porte, 
§  205 :  «  Les  Brunswickois  qui  auront  commis  &  T6- 
»  tranger  des  faits  punissables  ne  pourront  6tre  pour- 
»  suivis  et  punis  dans  le  duche  qu'autant  que  le  droit 
»  criminel  commun  allemand  aura  6dict6  des  peines 
»  contre  les  m6mes  faits.  »  —  L'art.  2  du  Code  p6nal 
(de  1840)  ajoute :  «  Lorsqu'aux  termes  du  §  205  de  la 
».  Constitution ,  les  tribunaux  brunswickois  auront  a 
»  statuer  sur  les  crimes  ou  delils  commis  en  pays 
»  6tranger,  ils  appliqueront  les  dispositions  du  pr6- 
»  sent  Code.  » 

V.f  au  num6ro  suivant,  le  trait6  avec  le  Hanovre,  du 
19septembre1828. 
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566.  L'art.  2  du  Code  penal  de  Hanovre,  sanction^ 
en  aoiH  1840,  contient  les  dispositions  suivantes :  <«  Les 
»  crimes  ou  delits  commis  par  les  sujets  seront  juges 
»  d'apres  les  dispositions  du  present  Code,  sans  distin- 
»  guer  si  ces  infractions  ont  6te  perp6tr6es  dans  le 
»  territoire  du  royaume  ou  en  pays  etranger  etsi  elles 
»  pr6judicient  a  des  regnicoles  ou  a  des  etrangers. 
»  Toutefois,  le  present  Code  ne  sera  pas  applique 
»  contre  un  sujet,  a  raison  d'un  fait  commis  par  luia 
»  l'6tranger  au  prejudice  d'un  autre  sujet,  lorsque  ce 
»  fait  n'est  pas  prevu  par  les  lois  du  lieu  de  la  perp6- 
»  tration.  »  —  Par  application  de  la  premiere  partie 
de  cette  disposition,  il  a  et6  convenu  avec  le  Brunswick 
(le  19  seplembre  1828)  et  avec  l'61ectorat  de  Hesse  (le 
14  mars  1839),  que  les  sujets  respectifs  qui  auront  com- 
mis sur  le  territoire  d'une  autre  des  parties  contrac- 
tantes  des  delits  forestiers,  de  chasse  ou  de  p&he, 
seront  juges  par  les  tribunaux  de  leur  patrie  \ 

567.  Le  Code  p6nal  du  grand-duchi  de  He$9e\  sanc- 
tionn6  le  17  septembre  1841,  porte,  art,  4:  «  Les  su- 
»  jets  qui  se  rendront  coupables  d'un  fait  pr6vu  par  le 
»  present  Code  seront  jug6s  conformement  a  ses  dispo- 
»  sitions,  que  le  fait  ait  eu  lieu  dans  le  grand-duch6 
»  ou  en  pays  etranger,  au  prejudice  soit  d'un  regoi- 
»  cole  ou  d'un  Stranger,  soit  de  l'Etat  de  Hesse  ,  de  la 
»  Confederation  germaniqueou  de  Tun  des  Etats  qui  la 
»  composent.  Les  fails  d'un  sujet  perp6tr6s  soil  dans 
»  le  grand-duche ,    soit  k  l'etranger,   au    prejudice 


1  M.  Ebhard,  t.  II,  p.  738  et  741.    •  deux  parties  du  grand-duche\ 

2  Ce  Code  est  executoire  dans  les  1 
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»  d'on  Etal  qui  ne  fait  pas  partie  de  cette  Conf£d6ra- 
»  tion,  ne  pourront  6tre  l'objet  d'une  information  ou 
»  d?une  condamnation  de  la  part  de  nos  tribunaux 
»  qu'aprfcs  qu'ils  auront  obtenu  une  autorisation  du 
»  ministre  de  la  justice.  —  Aucune  peine  ne  sera  pro- 
»  nonc£e,  ou  elle  sera  proportionnellement  diminuee, 
»  dans  les  cas  suivants:  1°  lorsque  Hnfraction  com- 
w  mise  k  l'etranger,  au  prejudice  soit  dun  Etat  faisant 
»  partie  de  la  Confederation  germanique  ou  etranger  a 
»  cette  Confederation,  soit  des  autorites  ou  sujets  de 
»  cet  Etat,  n'est  point  p revue  pat*  les  lois  du  lieu  de  la 
»  perpetration,  ou  que  ces  lois  la  frappentd'une  peine 
»  plus  douce  que  celle  port6e  par  le  present  Code ; 
»  2°  lorsque  le  regnicole  a  d6j&  subi  une  condamna- 
»  tion  k  raison  du  crime  ou  d61it  commis  a  l'6tran- 
*  ger,  ou  qu'il  y  a  et6  acquits  s  3°  lorsqu'&  raison  des 
»  m£mes  crimes  ou  delits,  il  a  ete  graci6  dans  le  pays 
»  etranger;  4°  lorsque  le  regnicole  qui  a  commis  dans 
»  le  grand-duche  un  crime  ou  d61it  au  prejudice  d'un 
»  Etat  Granger,  de  ses  autorites  ou  sujets,  a  d6ja  subi 
»  une  punition  en  pays  etranger,  ou  qu'il  y  a  6t6  ac- 
»  quitte.  » 

568.  V electoral  de  Hesse  ne  poss6de  point  de  Code 
penal.  Toutefois  les  crimes  ou  d6lits  commis,  en  pays 
etranger,  par  un  sujet  hessois,  sont  poursuivis  et  punis 
dans  rElectora^etd'apr&s  les  lois  en  vigueur,  pourvu 
qu'il  s'agisse  de  delils  communs  reconnus  punissables 
dans  tous  les  Eta lst  et  non  pas  de  fails  que  la  legisla- 
tion sp6ciale  de  1'Etat  etranger  a  qualifies  crimes  ou 
deiits,  ou  bien  de  contraventions  auxlois  de  police  ou 
de  finance.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
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pr&me  de  justice  a  Cassel ;  cette  jurisprudence  est  fon- 
dee  sur  la  double circoo stance:  1°  que  les  faits  dont  il 
s'agit  sont  qualifies  crimes  ou  d61its  par  le  droit  des 
gens,  etque  celui  qui  s'en  est  rendu  coupablea  en- 
freint  les  regies  de  ce  droit;  2°  que  l'accuse  est  fond6 
k  exiger  que  ses  actes  soient  jug6s  d'apr^s  les  lois  de 
la  nation  k  laquelle  il  appartient,  et  que  l'Etal  ne  peut 
lui-meme  reconnattre  d'autres  lois  comme  r^gula- 
trices  des  actes  de  ses  sujets '. 

F.,  au  n°  566,  le  traite  conclu  avec  le  Hanovre,  en 
date  du  14  mars  1839. 

569.  Le  Code  p6nal  du  grand-duch6  de  Bade  contient 
les  dispositions  suivantes : 

§  4.  «  Le  regnicole  est  soumis  aux  lois  du  grand- 
»  duche,  meme  a  regard  des  faits  commis  en  pays 
»  etranger.  Toutefois,  lorsque  les  lois  6trang6res  ne 
»  frappent  ces  fails  d'aucune  peine ,  ou  qu'elles  les 
»  frappent  d'une  peine  plus  douce ,  les  memes  dispo- 
»  silions  seront  appliqu6es  au  regnicole,  a  moins  que 
»  le  fait  n'ait  ete  dirig6  contre  l'Etat  de  Bade,  contre 
»  ses  autorites  ou  contre  une  personne  habitant  le 
»  grand-duch6.  Lorsque,  aux  termes  des  lois  6tran- 
»  geres,  la  poursuite  a  raison  d'un  fait  commis  par  un 
»  regnicole  en  pays  etranger  n'esl  admise  qu'autant 
»  qu'il  y  a  demande  ou  plain te  de  la  part  des  parties 
»  interessees,  leBadois  nepourra  <Hre  poursuivi  de- 
»  vant  les  tribunaux  du  grand-duch6  que  dans  la  m6me 
»  hypoth&se,  a  moins  quele  fait  n'ait  ete  dirige  contre 


1  Communication  de  M.  Bickell ,  |  bourg,  ancien  conseiller  a  la  Coor 
president  de  la  Cour  d'appel  de  Mar-  [supreme  de  justice  a  Cassel. 
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»  PEtat  de  Bade,  con  Ire  ses  aulorites  ou  contre  une 
d  personnehabitantlegrand-duch6.  » 

§  9.  «  Lorsqu'un  individu  aura  6t6  condamn6  ou  ac- 
»  quitl6,  k  raison  d'un  crime  ou  d61it,  par  jugement 
»  du  tribunal  Stranger  competent  et  passe  en  force  de 
»  chose  jug6e,  il  n'y  aura  plus  lieu  a  poursuite  ou 
»  jugement,  k  raison  du  mdme  crime  ou  d£lit ,  dans 
»  le  grand-duch6 ,  hors  les  cas  oh  une  affaire  crimi- 
»  nelle  terminee  par  un  jugement  Stranger  passe  en 
»  force  de  chose  jug6e  pourra  6lre  reprise:  excepts 
»  lorsque  l'auteur  du  fait  s'est  soustrait  par  la  fuite  h 
»  Tex6cution  du  jugement  rendu  en  pays  Stranger. 
»  S'il  ne  s'est  soustrait  qu'en  partie  h  cette  execution, 
»  partie  de  la  peine  qu'il  aura  subie  en  pays  Stranger 
»  sera  impulse  sur  celle  prononcte  par  le  nouveau  ju- 
»  gement.  » 

570.  Nous  ajouterons  la  disposition  relative  a  la  ma- 
ture, qui  se  trouve  dans  le  Code  p6nal  promulgue  r6- 
cemment  dans  le  royaume  de  Norwige  '.  On  lit  dans 
le  §  1  de  ce  Code :  a  Les  regnicoles  seront  jug6s  sui- 
d  vant  les  lois  et  par  les  tribunaux  du  royaume,  a 
»  raison  des  crimes  ou  delits  dont  ils  se  rendront  cou- 
»  pables,  soit  dans  le  royaume,  soil  en  dehors.  » 

571 .  En  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux  JZlats-Unis,  il  est 
de  principe  que  les  crimes  et  d61its  ne  peuvent  6tre 
punis  ailleurs  que  dans  le  lieu  ou  ils  ont  6te  commis  \ 
Onne  poursuivra  pas  un  citoyfen  ou  sujetk  raison  d'un 
d61it  commis  en  pays  Stranger. 


1  f.  sur  ce  Code  la  Revue  etran* 
g&re,  t.  VIII,  p.  925.  Nous  emprun- 
tons  ce  teste  au  recueil  intitule  : 


Juxtaposition  des  lois  penales,  etc., 

1  M.  Story,  §§  620-622.  V.  supra, 
n°  548,  a  la  fin. 
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CHAPITRE  III. 

Bet  pourinitei  4  exercer  contre  lei  etranger*. 

Sammaire. 

572.  Division  de  la  raatiere. 

573.  Opinions  des  auteurs  sur  les  poursuites  a  exercer  contra  on  Stranger, 

pour  crimes  ou  d 61  its  commis  dans  le  meme  territoire  ou  la  poursuite 
a  lieu. 

574.  Opinions  des  auteurs  sur  les  poursuites  a  exercer  contre  tin  Granger, 

a  raison  d'un  fait  par  lui  comrais  dans  un  autre  Etat. 

575.  L'Etat  n'est  pas  oblige\ 

576.  Exterritoriality  en  matiere  criminelte. 

577.  Transition. 

578.  France. 

579.  Developpements. 

580.  Deux-Siciles. 

581.  Etats  ponlificaux. 

582.  Belgique. 

583.  Pays-Bas. 

584.  Royaume  de  Sardaigne. 

585.  Autriche. 

586.  Pfusso.  . 

587.  Baviere. 

588.  Oldenbourg. 

589.  Royaume  de  Saxe.  Saxe-Weimar,  Saxe-Altenbourg  et  Saxe-Meinin- 

gen. 

590.  Wurtemberg. 

591.  Brunswick. 

592.  Hanovre. 

593.  Grand-duche  de  Hesse. 

594.  Electorat  de  Hesse. 

595.  Bade. 

596.  Norw^ge. 

597 .  Angleterre,  Ecosse  et  Etats^Unis. 
598    Du  droit  de  suite. 

572.  Nous  r6unissons  dans  ce  chapitre  les  exposi- 
tions relatives  a  deux  categories  d'infractions  dont  les 
etrangers  peuvent  6tre  accus6s :  celles  qu'ils  com- 
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mettent  dans  le  territoire  de  1'Etat  oft  les  poursuites 
out  lieu,  et  celles  qui  sent  commises  dans  un  Etat  autre 
que  celui  de  la  poursuite.  Cette  reunion  nous  a  sembl6 
n&essaire,  par  le  motif  que  les  lois  des  principaux 
Elats  de  TEurope  ant  compris  dans  les  mSmes  disposi- 
tions ces  deux  categories  de  crimes  et  delits. 

573.  Tout  Stranger  peut  (Hre  poursuivi,  dans  l'Etat 
de  sa  residence  momentanee,  &  raison  des  crimes  ou 
d&its  par  lui  commis  dans  le  territoire  du  m£me  Elat. 
En  mature  criminelle  comme  en  mature  civile  ',  le 
pouvoir  16gislatif  et  le  pouvoir  judicial  re  de  chaque 
nation  s'arr&ent  sur  la  fronli&re  du  territoire,  et  ils  ne 
peuvent  exejeer  leurs  effets  dans  les  pays  Strangers  a; 
mais  ces  deux  pouvoirs  s'etendent  sur  tous  les  indi- 
vidusqui  se  trouvent  dans  le  territoire,  qu'ils  soient 
regnicoles  ou  Strangers 3,  ainsi  que  sur  les  faits  per-r 
p6tr6s  par  les  uns  et  par  lesautres4.  En  effet,  les 
etrangers  comme  les  regnicoles  se  trouvent,  par  le 
faK,  places  sous  la  protection  des  lois  de  l'Etat,  mais 
aussi  dans  l'obligation  de  les  observer  5;  le  pouvoir 
souverain  de  cet  Elat  est  necessairement  en  droit  de  r6- 
primer  la  violation  de  ces  lois,  sous  peine  de  cesser 
d'gtre  souverain.  II  n'y  a  done  pas  lieu  a  distinguer  si 
Tauteur  de  la  violation  des  lois  est  un  sujet  du  m6me 


1  V.  suprd,  n08  9,  10  et  318. 
*Kliiber,  §60;  Schmalz  (Traduc- 
tion, p.  167). 

3  Martens,  g  99 ;  Kliiber,  §  62 ; 
Saalfeld,  §  39. 

4  Martens,  §  100;  Voet,  De  slat., 
seel.  II,  ch.  I,  n°  1  ,  Hert,  sect.  4, 
§  4 ;  Feuerbach,  §  31 ;  Saalfeld.  §§  38 
ei  39;  Abegg,  §23;  Schmalz  {Tra- 


duction, p.  157);  Schmelzing,  gg  i32, 
159,  162  et  172;  Homan,"  sect.  2, 
§  2;  Wenz,  sect.  2,  §  1,  p.  22  et  23; 
Rolin,  nos  7-27,  p.  9  et  suiv.;  ch.  1, 
n0i  1  et  suiv.;  M.  Kent,  t.  I,  p  36; 
M.  Slory,  g§  620  et  suiv. ;  M.  Whea- 
ton,  t.  I,  p.  158;  M.  Rocco,  p.  260, 
265  et  suiv. 
«  M.  Rauter,  I,  50  et  62. 
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Etat  ou  un  Stranger  qui  ne  s'y  arrfite  que  passa- 
gferement.  Du  reste,  c'est  une  circonstance  indiflferente 
que  le  crime  ou  d<Mit  ait  el6  commis  au  pr6j  udice  d'uir 
sujet  ou  d'un  6tranger,  et  que  la  victime  soit  pr6sente 
sur  les  lieux  ou  absente  du  lerritoire :  la  violation  de 
la  loi  locale  existe  dans  Tun  et  1'autre  cas,  etTabsence 
de  la  victime  ne  saurait  la  faire  disparaitre  \ 

Ces  principes,  professes  par  les  auteurs  qui  ont6crit 
sur  le  droit  des  gens  et  sur  le  droit  criminel  (a),  ont6t6 
sanctionn6s  par  les  dispositions  textuelles  de  presque 
toutes  les  legislations  modernes.  Toutefois,  comme  il 
n'existe  pas  d'obligation  de  la  part  d'une  nation  de 
prot&ger  les  Strangers,  quelquefois  on  ne  frit  pas  usage 
du  pouvoir  crijninel  lorsque  la  partie  les6e  et  Fauleur 
du  fait  sont  grangers  Tun  et  1'autre,  et  que  Fordre 
public  de  la  nation  oil  le  fait  a  eu  lieu  n'a  pas  re$u 
d'atteinte '. 

574.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  un  6tranger  & 
raison  d'un  fait  par  lui  perp6tr6  dans  un  autre  Etat.  II 
s'agit,  en  d'aulres  termes,  de  savoir  si  un  Etat  peut 
punir  un  etranger  qui ,  apr&s  avoir  commis  un  crime 
ou  delitdans  un  autre  pays,  vient  se  retirer  dansFEtat 
ou  s'el&ve  la  question.  Voet 3,  Boehmer 4,  Martens 5  et 


1  M.  Abegg,  §§23  et  24.  Cet  em- 
vain  refute  i'opinion  eraise  par  Titt- 
mann  (De   la  justice  crimtnelle, 

J15),  qui  soutenait  ttmpunite  de 
auteur  d'une  escroquerie  commise 
en  Saxe  au  prejudice  d'un  Bavarois 


non  present  en  Saxe. 

*  Martens,  ibid. 

*  De  statut.,  sect.  11,  ch.  I,  n01  i 
et  5. 

4  Dissertation  citee,  §  40. 
8  §100. 


(a)  Aux  auteurs  que  vient  de  titer  M.  Foelix  il  faut  ajouter  M.  Or- 
tolan, iUments  de  droit  penal ,  p.  364,  n°  884. 
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Saalfeld  ■  tiennent  pour  l'affirmative :  ce  dernier  donne 
pour  raison  que  l'Etat  a ,  de  son  chef,  le  pouvoir  de 
punir  l'auteur  d'un  fait  qui  partout  est  un  crime  ou 
d&it,  et  que  ce  droit  doit  lui  appartenir,  a  plus  forte 
raison ,  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  autorit6s  du  pays 
oule  fait  a  6te  commis.  WL  Pinheiro-Ferreira  a  6metle 
meme  avis,  pourvu  qu'il  y  ait  plainte,  soil  de  la  part 
du  particulier  16s6,  soit  de  la  part  du  gouvernernent 
Granger.  Schmalz  3  refuse  la  poursuite  et  n'admet  que 
Tex  tradition.  Abegg  4,  Feuerbach  \  Homan  6,  Sum- 
ner '  et  Rolin  8  se  prononcent  6galement  contre  toute 
poursuite,  et  M.  Mittennaier9  ne  contredit  pas  cette 
opinion  (a). 

Lqs  legislations  positives  n'admettent,  en  r^gle  gene- 
rate, la  poursuite  contre  un  etranger  prevenu  de  cri- 
mes ou  d61its  commis  dans  un  autre  Etat,  qu'autant 
que  Tinfraction  prejudicie  h  TEtat  (consid6r6  comme 
corps)  dans  lequel  se  fait  la  poursuite  ou  qu'il  s'agit 
de  crimes  de  la  plus  haute  gravity  ,0. 


*  Note  48,  sur  le  §  100  de  Mar- 
tens. 
8  Traduction,  p.  160. 
4  §§28,  35,  36et4l. 
»  §31. 
6  Sect.  2,  §  3. 


I  Reports,  II,  p.  482. 

JCh.  1,  n°  7,  p.  24  et  suiv. 
Dans  ses  notes  sur  le  §  31  de 
Feuerbach. 

40  V.  infra,  nos  578,  582, 583,  584, 
585,  587,  588,  589,  590,  591,  592, 
593,  595  et  596. 


(a)  La  th£orie  de  M.  Ortolan  sur  ce  point  est rSsunute par lui-ra&ne 
(n°902,  p.  570)  dans  les  termes  suivauts  : 

«  La  qoalite  d'etranger  dans  ledelinquantapporte,  pour  Texis  ten  ce 
•  du  droit  de  punir  les  fails  extra-tcrritoriaux,  ces  deux  modifications : 
»  4°  condition  d'une  plus  haute  gravity  dans  les  faits;  2?  condition 
»  que  ces  faits  aient  6t6  commis  contre  un  national :  parceque  hors 
»  de  Ik  le  droit  d'expnlser  I'etranger  ou  de  le  livrer  par  extradition 
»  sufflt  a  la  garantie  sociale.  » 


1 
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575.  Au  num6ro  prudent,  nous  avons  exararo6  la 
question  de  savoir  si  un  gouvernement  est  oblige  de 
faire  poursuivre  un  Stranger  ayant  commis  une  infrac- 
tion aux  lois  d'un  autre  Etat.  —  On  est  gcn&ralement 
d'accord  (gu'aucun  gouvernement  n'est  oblige  de  faire 
exercer  des  poursuites  dans  les  hypotheses  indi- 
qu6es  '. 

576.  Un  usage  gen&ralement  reconnu  admet,  en  ma- 
ture criminellecommeen  mati&re  civile,  Fexterritoria- 
lite  des  souverains  elrangers,  de  leurs  ministres  ou 
autres  reprcsenlants,  et  de  la  famille,  ainsi  que  de  la 
suite  et  des  gens  de  service,  de  ces  derniers ' ;  ntais 
celte  exception  ne  s'etend  pas  aux  consuls  3,  etonla 
refuse  ordinairement  aux  domestiques  du  ministre 
Stranger  qui  sont  sujets  du  prince  pr£s  duquel  il  est 
accr6dite  4.  —  II  est  cepeodant  admis  qu'un  ministre 
Stranger,  accuse  d'un  crime  con t re  la  sdrete  de  TEtat, 
peut  6tre  61oigne  ou  expuls6  du  pays 5. 

L'ancien  usage6,  qui  reconnaissait  les  hdtels des  mi- 


*  Saalfeld,  §  32. 

*  V.  supra,  n°»  209  et  suiv.,  et  les 
auteursqui  ysontcit&s.  M.  Pinheiro- 
Ferreira,  notes  sur  Vattel  et  sur  Mar- 
tens; Saalfeld,  §§  64,  68  et  69, 
Schmelzing,  §§  335-337,  347  et  suiv.; 
Pcelitz,  les  Sciences  d'Etat,  t.  V, 
p.  316  et  suiv.;  Homan,  sect.  3,  ch.  1; 
Rolin,  ch.  I,  n°  12,  p.  27  et  suiv.; 
M.  Mittermaier,  Procedure  crimi- 
nelle  comparee,  §  55;  M.  Rocccy 
p.  269.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  102; 
Mangin,  t.  I,  n<>»  79etsuiv.;M.  Rau- 
ter,  t.  I,  j>.  57  ;  M.  Dalloz,  Diction- 
naire,  v°  Agent  diplomatique,  g  1; 


MM.  Rotteck  et  Welker,  Diction- 
naire,  v°  Ambassadeur  (Gesandtff, 
M.  Weisk6,  m6me  mot;  M.  dePiitt- 
lingon,  §§!65et  173. 

5  K.  supra,  d«  218.  Mangin,  1 I, 
n°83. 

*  V.  ci-aprte,  n°  585,  le  §  221  du 
Code  p6nal  d'Autriche. 

8  Martens,  §  218;  Schmelzing, 
§  348;  Saalfeld,  g  66  ;  Pcelitz,  p.  321; 
M.  Weisk6,  a  I  endroit  cite,  p.  67$. 

6  Martens,  §  220.  F.  deux  ordon- 
nances  de  Char'es-Quint,  publics  par 
Martens,  Recueil  de  causes  czlibrtty 
t.  I,  p.  369-374. 
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Bistres  Strangers  comme  asiles  des  Eialfaiteurs,  n'est 
plus  admis  aiyourd'hui ft  (a). 

Nous  corapl6terans  r&itim&atioQ  des  lois  6trang6res 
que  oous  avons  faite  $upr&,  n°  220,  par  l'indication  des 
lois  suivanles,  qui  sent  particuli&rement  relatives  aux 
poursuites  pour  crimes  et  d61its  :  1°  deux  Ordonnances 
de  Charles-Quint,  que  nous  venons  de  citer  en  note  ; 
2°  lots  portugaises  de  lean  IV  (1640  a  4646),  et  de 
Jean  V,  du  11  fi6cembre  1748";  3°  lois  espagnoles 
du  21  jum  1692  (Charles  II),  et  du  15  juin  1737  (Phi- 
lippe V) 3;  4°  ordonnance  de  Fr6d6ric  IV,  roi  de  Dane- 
mark,  du  8  octpbre  1,708 4 ;  5°  deux  actes  du  congr6s 
des  Elats-Uais  de  VAm6rique  septentrionale ,  de  1787 
<!t  W9Q 5  j  le  9  221,  nQ  4,  du  Code  p6nal  d'Autriche  6 ; 
eWes  §§  $51  et  252  du  Code  ^instruction  criminelle  de 
Prusse  7. 

577.  Passons  aux  lois  positives  concernant  les  pour- 
suites  contre  les  Strangers.  Nous  les  indiquerons  dans 
le  m6me  ordre  qui  a  616  suivi  au  cbapitre  prec6dent. 

578,  En  France,  Tart.  3  du  Code  civil  porte :  «  Les 
»  lois  de  police  et  de  sfiret6  obligent  tous  ceux  qui  ha- 


■  Martens,  ibid.;  Vattel,  liv.  4/ 
ch.  9,  %  118;  Schmelzing,  §  357; 
Saalfeld>.§§  68  et69;  MetlQ-Freire, 
Institut.,  hv.  I,  tit.  6,  §  16.  Ordon- 
nance  de  Tempereur  d'Autriche  do 

24  d&ejrobre  1644;  loi  espagnoledu 

25  decembre  1716;  loi  portugaise  du 
11  decembre  1748  (Martens,  Recueil 


de  cause*  wtebres,  t.  I,  p.  339>;  t.  II, 
p.  359,  362  et  389). 

1  Marten*,  Becveil  de  causes  ce» 
Itbres,  t.  11,  p.  362  et  363. 

3  Ibid.,  t.  U,  p.  359-361 . 

*Ibid.y  t.  I,p.  353. 

*  lbid.f  U  II,  p.  397. 

•V.  <«/ra,n°585. 

7  V.  infra,  n°  586. 


(a)  Sur  les  points  qui  font  Tobjet  de  ce  no  576,  voy.  M,  Ortolan, 
Elements  de  droit  penal,  p.  195,  n0'  508-554,  et  p.  ~»93,  n°»  944-949. 
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»  bitent  le  territoire.  »  D'apr^s  ce  texte,  nul  doute 
qu'un  etranger  peut  6tre  poursuivi  en  France  pour 
crimes  ou  del  its  par  lui  commis  dans  le  territoire  fran- 
(ais.  «  II  ne  peut,  h  cet  6gard,  »  dil  Mangin  *,  «  exisler 
»  de  difference  enlre  les  citoyens  et  les  Strangers; 
»  Taction  publique  s'6tend  done  aux  Strangers  qui 
»  commettent  dans  le  royaume  des  crimes,  des  d&its 
»  ou  des  contraventions,  soit  qu'ils  ne  fassent  qu'y 
»  passer,  soit  qu'ils  y  resident....  L'etranger  devient 
»  sujet  de  la  loi  du  paysou  il  se  transporter  il  est  sou- 
»  mis  a  la  puissance  publique dece  pays...  peu  importe 
*>•  qu'il  ait  commis  led6lit  au  prejudice  d'un  autre  6tran- 
»  ger.  Lorsque  la  loi  emet  des  peines  contre  ceux  qui 
»  commettent  certaines  actions,  elle  statue  abstraction 
»>  faite  de  la  quality  des  personnes  contre  lesqueHes 
»  ces  actions  sont  dirig6es,  a  moins  que  la  criminalite 
»  du  fait  ne  resulte  uniquement  de  celte  quality.  » 
L'auteur  cite  plusieurs  arrets  de  la  Cour  de  cassation 
qui  ont  statue  en  ce  sens. 

En  ce  quiconcerne  les  crimes  ou  deiits  commis  par 
un  etranger  en  pays  etranger,  l'ancien  droit  criminel 
frangais  n'offrait  pas  de  regies  uniformes  \  Le  Code 
du  3  brumairean  IV,  art.  12,  d£claraitjusticiablesdes 
tribunaux  frangais  les  etrangers  qui  contrefont,  alt&- 
rent  ou  falsifient  les  monnaies  ou  papiers-monnaies  de 
France,  ou  qui  exposent  sciemment,  hors  du  territoire 
frangais,  des  monnaies  et  papiers  contrefaits.  L'art.  13 
ajoule  :  «  A  regard  des  d61its  de  toute  autre  nature , 
»  les  Strangers  qui  sont  pr6venus  de  les  avoir  commis 

*  Mangin,  n°  69.  |     2  Ibid.)  n°  61 . 
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»  hors  du  territoire  de  la  R6publique  ne  peuvent  6tre 
» jug6s  ni  punis  en  France.  Mais  sur  la  preuve  des 
»  poursuites  faites  contre  eux  dans  le  pays  ou  ils  les 
»  ont  com  mis,  si  ces  d6lits  sont  du  nombre  de  ceux 
»  qui  attentent  aux  personnes  ou  aux  propri6t6s  et  qui, 
»  d'apr&s  les  lois  frangaises,  emportent  peine  afflictive 
»  ou  infamante,  ils  seront  condamn6s  par  les  tribu- 
»  naux  correctionnels  k  sortir  du  lerriloire  frangais , 
»  avec  defense  d'y  rentrer  jusqu'a  ce  qu'ils  se  soient 
))  justifies  devant  les  tribu  naux  com  patents.  » 

Cette  disposition  a  et6  abrog6e  par  la  promulgation 
du  Code  ^instruction  criminelle,  lequel,  de  son  cdt6 , 
ne  contient  qu'une  seule  disposition  relative  &  la  pour- 
suite  des  crimes  commis  par  des  Strangers  en  pays 
etoanger :  c'est  l'art.  6,  ainsi  congu  ■  : 

«  Cette  disposition  »  (celle  deTart.  5,  rapport6e  plus 
haut,  n°  550), «  pourra  6tre  6tendue  aux  6trangers  qui, 
»  auteurs  ou  complices  des  m6mes  crimes,  seraient  ar- 
w  r6t6s  en  France,  ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait 
»  1'extradition.  » 

579.  II  resultede  la  combinaison  des  art.  3  du  Code 
civil ,  5  et  6  du  Code  dMnstruction  criminelle ,  que 
P6tranger  peut  6tre  poursuivi  en  France  :  1°  h  raison 
des  crimes,  d61its  et  contraventions  par  lui  commis  en 
France;  2°  &  raison  des  crimes  sp6cifi6s  en  Part.  5  du 
Code  ^instruction  criminelle,  et  qu'il  aurait  commis 
hors  du  territoire  de  la  France  ;  mais,  dans  cette  der- 
ntere  hypoth^se,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  contre 
lui  par  contumace '. 

Dalloz,   Dictionnaire  y  v°  Compe- 


1  Mangin,  n08  62  et  suiv. 
*lbid.,  n°  69.  M.  Rauter,  t.  I, 
p.  128,;;  J 39 jet  413;  t.  II,  p.  297. 
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Uq  ctranger  ue  peut  done  6tre  poursuivi  en  Francfe  a 
raison  de  tout  crime  mi  deiit  par  lui  commis  en  pays 
Stranger  au  prejudice  d'un  Franrjais  :  en  d'awtres  ter- 
med I'art.  14  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  &la 
pours uite  criminelle  \ 

II  faut,  pour  appliquer  Tart.  6,  que  rafrestatwn  de 
i'6tranger  ait  6t6  faite  16galement  et  loyatement,  et 
qu'il  n'ait  pas  £t6  amen6  sur  le  territoire  par  suite  d'un 
6v£nement  de  force  majeure*. 

Mais  il  n'est  pas  n^cessaire,  pour  qu'un  etraoger 
puis&e  £tre  poursuivi  en  France  k  raison  ekes  crimes 
specifies  en  Tart.  5,  que  ces  crimes  aient  &e  commis 
en  France s. 

Les  art.  5  et  7  ne  sent  pas  applicaWes  dans  \e  cas 
d'un  crime  commis  au  prejudice  d'un  Fran^ais  au  $ein 
de  peuplades  k  demi  barbares,  6trang&res  aux  regies 
du  droit  des  gens ;  dans  ce  cas,  la  France  conserve  les 
droits  qu'elle  tient  du  principe  de  sa  legitime  defense; 
d&s  lors  elle  peut  se  saisir  des  ooupables  et  les  livrer  a 
la  justice  de  ses  tribunaux 4. 

Par  suite  du  principe  etabli  suprb,  n°  543,  les  crimes 
ou  del  its  commis  sur  un  b&timent  marchand  etraoger 
qui  se  trouve  dans  un  port  frangais  peuvent  6tre  juges 
par  les  tribunaux  frangais  5. 


1  Merlin ,  Questions  de  droit , 
v°  Et  ranger,  §  2,  n°  4.  Arr6t  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  jain  1825. 
Dalloz,  Dictionnmre^  v° Competence 
criminelle,  n°  25,  3°. 

*  Arr&e*  des  consuls  du  18  frimaire 
an  VIII ;  Carnot,  sur  Tart.  7,  n°  13. 
Dalloz,  Dictionnaire,  ibid.,  n°  25, 
7«et8°. 


5  Discussion  au  Ccmseil  d'Etet,  da 
22  frimaire  an  XIII  (13  d&embre 
1804) :  Locre\  t.  XXtV,  p.  «527. 

4  Arr&  de  la  Cour  de  cassation  da 
17  mai  1839  (Datloz,  183$,  I,  402). 

*  Avis  du  GemeiJ'd'E)tai,  du  28  oc- 
tobre  1806  (tialloz,  Dictionnairt, 
v°  Competence  critnineMe,  n°  3$, 
9»). 
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Mais  il  rSsulle  des  principes  exposes  au  n°  544  que 
les  crimes  oa  dSlks  commis  eo  pleine  mer  sur  un  vais- 
seau  marohand  Stranger,  contre  un  Fran§ais  se  trou- 
vant  a  bord  de  ce  navire,  ne  rentrent  pas  dans  la 
competence  des  tribunaux  frangais  :  la  repression  de 
ces  infractions  ne  pent  done  Stre  poursuivie  que  devant 
les  tribunaux  de  la  nation  dont  le  vaisseau  porte  le 
pavilion  l. 

580.  Les  lois  pSnales  des  Dewc-Siciles  gardent  le  si- 
lence sur  la  question  des  poursuites  contre  les  Stran- 
gers; mate  Tart.  5  du  Code  civil  avait  dSja  siatuS  sur 
la  mati&re :  il  porte :  «  Les  lois  obi i gent  tous  eeux  qui 
))  habitent  le  territoire  du  royaume,  qu'ils  soient  ci- 
»  loyens  ou  Strangers,  domiciles  ou  de  passage. » 
M*  Rocco 9  dSmontre  qu'en  consequence  les  Strangers 
pen  vent  Stre  poursuivis,  selon  les  lois  des  Deux- 
Siciles,  non-seulement  pour  les  crimes  et  dSlits  com- 
mis  dans  ce  royaume,  mais  aussi  a  raison  de  certains 
crimes  ou  dSlits  commis  en  pays  Stranger.  Le  m&me 
auteur  fait  remarquer  que  la  juridiction  compStente 
pour  statu  pr  sur  les  crimes  et  dSlits  des  regnicoles, 
Test  Statement  pour  connaftre  de  ceux  commis  par  les 
Strangers ;  cette  compStence  ne  comprend  pas  seule- 
ment  Taction  publique,  mais  aussi  Taction  civile 3. 

581 .  Dans  les  fitats  Pontificam,  aux  termes  de  Tart.  60 
du  rSglement  de  procedure  criminelle,  «  la  compS- 
»  tence  des  tribunaux  est  determinSe  par  le  lieu  oil  le 
»  crime  ou  delit  a  Ste commis. »  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  dis- 

1  Arr&  de  la  Cour  royale  de  Bor- 1  merce,  t.  XXV,  p.  128). 
deaux,  du  31  Janvier  1838  (Dalloz,       a  P.  161-178,  et  p.  488  et 
1839 ,  II,  69 ;  Archives  du  com-  I     5  P.  527,  et  p.  267,  n*  4. 
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Unction  a  6tablir  enlre  les  personnes  des  d61inquants, 
et  l'6tranger  peut  6tre  poursuivi  comme  le  sujet,  arai- 
son  des  faits  par  lui  perp6tr6s  dans  le  terriloire. 

582.  En  Belgique,  les  art.  3  du  Code  civil,  et  5,  6  et 
7  du  Code  ^instruction  criminelle  frangais  ont  encore 
force  de  loi  en  ce  qui  concerne  les  Grangers  \ 

583.  Quant  aux  Pays-Bos,  voyez  Tart.  8  du  Code  ^in- 
struction criminelle,  rapport6  sUprd,,  n°  557. 

584.  Le  Code  p6nal  du  royaume  de  Sardaigne  con- 
tient ,  art.  6,  8  el  9,  les  dispositions  suivantes : 

«  L'etranger  qui  se  sera  rendu  coupable,  en  pays 
»  Stranger,  d'un  crime  contre  la  sftret6  de  l'Etat,  oude 
»  contrefagon  du  sceau,  de  monnaies,  de  c6dulesou 
»  obligations  de  PEtat,  sera  jug6  et  puni  d'apres  les 
»  dispositions  du  present  Code,  s'il  est  arrcH6  dans  les 
»  Etats  du  roi  ou  livr6  par  une  puissance  etrang&e. 
»  Dans  le  cas  oil  l'6tranger  qui,  hors  des  Etats  du  roi, 
»  aura  commis ,  envers  un  sujet  ou  envers  un  autre 
»  Stranger,  un  des  crimes  mentionn6s  dans  les  ar- 
»  tides  643  et  suivants  jusqu'a  Tart.  647  inclusive- 
»  ment%  serait  arr&6  dans  les  Etats  ,  ouUvr6.parun 
»  autre  gouvernement,  il  sera  jug6  et  purii  conforme- 
»  ment  a  Tart.  6,  pourvu  toutefois  que  le  crime  ait  ete 
»  commis  a  la  distance  d'un  demi-myriam&treau  plus 
»  des  frontiferes ,  ou  que ,  s'il  a  6t6  commis  a  une  plus 
»  grande  distance,  le  coupable  ait  introduit,  dans  les 
»  Etats,  des  sommes  ou  objets  vo!6s.  —  Si  le  crime 


1  Discussion  de  la  loi  du  24  mars  In0  16,  Chronique. 
1838,  sur  I'expulsion  des  etrangers.  [     *  Ce  sont  les  vols  commis  a  force 
V.  Pasinomie,  1838,  p.  49,  note  4.|ouverte. 
V.  aussi  Belgique  judiciaire ,  I ,  j 


P0URSUITE8  CONTRE  LES  ETR ANGERS.        297 

»  que  l'&ranger  a  commis  en  pays  Stranger,  contre 
»  un  sujet,  n'est  pas  pr6vu  par  la  disposition  de  I'ar- 
»  tide  pr6c6dent ,  on  devra ,  dans  le  cas  ou  cet  6tran- 
»  gerentrerait  dansles  Etats,l'y  faire  arriker,  et,  apr6s 
»  y  avoir  6t6  aulorise  par  le  roi ,  faire  Poffre  au  gou- 
»  vernement  du  pays  ou  le  crime  a  6t6  commis  de  lui 
»  livrerle  coupable  afin  qu'il  le  punisse.  Si  cette  offre 
»  n'est  pas  acceptee,  il  sera  juge  et  puni  dans  les  Etats, 
»  conform6ment  a  Tart.  6.  —  On  observera  la  m6me 
»  disposition  relativement  au  delil  qu'un  etranger 
»  aurait  commis,  hors  des  Etats,  envers  un  sujet,  lors- 
»  qu'en  pareil  cas  ce  dernier  serai  t  puni  dans  le  pays 
»  auquel  appartient  l'&ranger,  sans  prejudice  del'ac- 
»  lion  civile  qui  est  toujours  r6servee.  » 

585.  En  Autriche,  le  §  31  du  Code  penal  porte :  «  Les 
»  crimes  ou  d61its  commis  par  un  Stranger  dans  nos 
»  Etats  sont  jug6s  et  punis  conform6ment  a  ce  qui  est 
»  present  au  present  Code.  »  Les  §§  32,  33  et  34 
ajoutent :  «  Si  un  Stranger  a  commis  un  crime  ou 
»  d&it,  hors  de  nos  Etats,  contre  la  constitution  de  la 
»  monarchie,  ou  qui  pr^judicie  aux  effets  publics  ou 
»  aux  monnaies  de  nos  Etats,  il  est  trait6  comme  sujet 
»  et  puni  selon  la  pr6sente  loi.  —  Si  le  crime  ou  d6Ut 
»  ne  rentre  pas  dans  les  categories  indiquees  a  Tar- 
»  tide  pr6c6dent ,  le  delinquant  etranger  sera  arrete ,% 
»  eton  seconcertera  promptement,  relativement  b  son 
»  extradition,  avec  l'Etat  dans  le  territoire  duquel  il 
»  a  commis  le  crime  ou  d61it.—  Si  cet  Etat  refuse  de  le 
»  recevoir,  on  proc&lera  k  son  6gard  suivant  les  regies 
»  prescrites  par  la  pr6sente  loi ;  cependant ,  si  les  lois 
»  du  lieu  ou  a  6t6  commis  le  d61it  portent  une  peine 
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»  moins  forte,  elle  lui  est  appliquee.  La  sentence 
»  devra  en  outre  prononcer  1'expulsion  de  l'individu 
»  de  nos  Etats  aprfes  l'expiration  de  sa  peine  (a).  » 

Nous  rapporterons  encore  la  disposition  du  §221, 
n0  4 ,  ainsi  congue :  <*  Les  membres  des  ambas- 
»  sades  6trang&res  et  les  personnes  faisant  partie  de  ces 
»  missions  sont  trails  selon  le  droit  des  gens  et  ne 
»  sont  pas  soumis  aux  autorites  du  pays.  Aussi  les  gens 
»  de  la  maison  et  les  domesliques  d'un  ambassadeur> 
»  qui  sont  sujets  imm6dials  de  1'Etat  auquel  il  appar- 
»  tient,  ne  sont  pas  soumis  a  la  juridiciion  ordinaire; 
»  en  consequence,  si  ces  individus  commettent  quelque 
»  crime  ou  delit,  les  autorites  s'assureront  dela  per- 
»  sonne  du  pr£venu ,  mais  en  m£me  temps  elles  en 
»  donneront  connaissance  an  ministre,  afin  que  celui- 
»  ci  reQoive  la  personne  arrdtfe.  » 

586.  Le  Code  general  de  Prusse  contient,  part.  II, 
tit.  29,  §§  12  h  15 ,  les  dispositions  suivantes  :  «Non- 
»  seulement  les  sujets ,  mais  encore  les  Strangers  qui 
»  resident  dans  le  territoire  de  l'Etat,  sont  tenus  d'eo 
»  connatlre  les  lois.  —  §  13:  En  consequence,  ces 
»  Strangers  seront  punis  d'aprfes  les  lois  du  royaume, 
»  lorsqu'ils  commettent  un  crime  ou  d&it  dans  leter- 
»  ritoire.—  §  14  :  Les  Strangers  poursuivis  h  raisoade 
»  crimes  ou  del  its  commis  hors  du  royaume  seront 
»  jug6s  d'apr^s  les  lois  du  lieu  de  la  perpetration  de 
»  ce  crime  ou  d6lit.  —§15:  Toutefois,  dans  ce  cas,  si 
»  la  peine  prononc6e  par  les  lois  £lrang&res  est  plus 

n       n  iii        ii hi t  i    i    il    hi  i  i      i  ,   li ih       \  ■<  |   i  i  ii«aA»^ 

(a)  Ces  dispositions  se  ret  rem  vent  dans  les  SS  37.  58,  39  et  40  du 
Code  penal  de  4852. 
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*  forte  que  celie  portde  par  les  lois  du  royaume,  cellc- 
»  ci  sera  seule  appliqu£e* *> 

SuiVant  le  §  251  du  Code  ^instruction  criminelle, 
«  auctrae  poursuite  m  arrestation  n'aura  lieu  contre  les 
»  princes  et  princesses  de  la  ma  i son  royate ,  contre  des 
»  princes  allemands  regnants,  soit  ecctesiastiques,  soit 
»  s£culiers,  contre  des  princes  apanagers  des  maisons 

*  regnantes  d'Allemagne  et  atitres  princes  allemands, 
»  comme  aussi  contre  les  ministres  Strangers  accrfr- 
»  dit6s  pr&s  de  cette  cour,  et  contre  d'autres  charges 

*  d'affaires  d'un  Etat  Stranger,  a  moins  d'ordres  spe- 
»  ciaax  donn6s  par  le  souverain  a  un  tribunal  ou  a  un 
»  officio?  de  justice.  »  —  §  252 :  «  La  tn6me  disposition 
»  est  applicable  aux  6pouses  des  personnes  d&iom- 

*  m6es  ci-dessus>  ainsi  qu'au*  personnes  appartenant 
»  b  une  mission  accreditee  prfes  de  cette  cour,  et  aux 
»  ifldividasse  trouvant  an  service  de  ces  personnes : 
»  loulefois,  lesfemmes  des  doraestiques  ne  jouissent 
»  de  la  m&Kie  prerogative  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
»  vent  6galement  au  service  du  ministre  ou  charge 
»  d'affaires  s  ou  qu'elles  habitent  son  hdtel.  » 

587*  En  Baoihre^  l'ordonnance  de  publication  du  Code 
penal  porte :  Art  4:  «  Les  Strangers  seront  jug6s 
ft  conform^ment  aux  dispositions  du  present  Code,  a 
ft  raison  de  tous  crimes  ou  d&itscommis  dans  le  terri- 
»  toiredu  royaume;  ils  ne  ie  seront,  &  raison  des 
»  infractions  commises  en  pays  Stranger,  qu'autant 
»  que  ces  infractions  auront  port6  prejudice  a  nous,  k 
»  l'Etat  de  Bavtere,  ou  k  Tun  de  nos  sujets  :  sauf  les 
»  dispositions  contraires  port6es  par  des  trait6s  ou  des 
»  conventions  sp6ciales.  »  —  Les  art.  31  et  32  de  la 
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2e  partie  du  Code  penal  ajoutent :  Art.  31 . «  Les  etran- 
»  gers  qui  se  sont  rendus  coupables,  hors  du  royaume, 
»  d'un  crime  ou  d61it,  serontlivres  au  tribunal  du  lieu 
»  ou  le  fait  a  6t6  comrais ,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse 
»  d'un  crime  ou  d61it  commis au  prejudice  de  VEtat  de 
»  Bavi&reou  (Tun  sujet  bavarois ,  auquel  cas  les  dis- 
»  positions  de  Tart.  30  seront  applicables. —  En  casde 
»  refus,  par  le  gouvernement  Stranger,  de  recevoir  le 
»  delinquant,  il  sera  expuls6  du  royaume  et  menace, 
»  en  cas  de  rentr6e,  des  peines  porttes  par  les  art.  31 
»  et  331  de  la  1re  partie  du  mime  Code  ( savoir:  de 
»  l'exposilion  pendant  trois  jours  de  marche ,  et  de  la 
»  detention  dans  une  maison  de  travail  pendant  un  a 
»  quatre  ans);  dans  tous  les  cas,  il  sera  donn6  con- 
»  naissance  aux  autorites  de  son  domicile  des  disposi- 
»  tions  prises  a  son  6gard.  »  —  Art.  32.  «  Lorsqu'qa 
»  Stranger  arr&6  en  Bavtere ,  outre  les  crimes  ou  d6- 
»  lits  par  lui  commis  en  pays  6tranger,  en  a  6galement 
>»  commis  dans  le  royaume,  la  poursuite  n'aura  lieu  el 
»  la  peine  ne  sera  prononc6e  qu'a  P6gard  de  ces  der- 
»  niers ;  et  apr^s  l'expiration  de  la  peine,  on  observera 
»  les  prescriptions  de  Tart.  31 .  » 

588.  Suivant  le  Code  p6nal  du  grand-duch6  d'O/efen- 
bourg,  l'&ranger  sera  poursuivi  h  raison  des  crimes oo 
d6lits  commis  dans  le  territoire;  il  ne  le  sera,  h  raison 
des  crimes  ou  d61its  commis  en  pays  Stranger,  qu'au- 
tant  que  ces  infractions  prejudicient  soit  a  l'Etat  d'01- 
denbourg,  soit  k  un  de  ses  sujets  (  art.  514,  515  et 
616)'. 

*  V.  supra,  n°  562,  in  fiw< 
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589.  LeCode  p6nal  du  royaume  de  Saxe  porte:  Ar- 
ticles, cc  Les  dispositions  du  present  Code  sont  £gale- 
»  ment  applicables  aux  Strangers  poursuivis  et  punis 
»  par  des  tribunaux  du  royaume,  a  raison  d'un  crime 
*  ou  delit  commis  soit  dans  le  royaume,  soita  l'&ran- 
»  ger.  w— Art.  4.  «Toutefois,  lorsquel'6tranger  est  in- 
»  culpe  d'un  crime  ou  d61it  commis  en  pays  etranger, 
»  que  la  d6nonciation  judiciaire  porte  sur  ce  fait  seul 
»  ou  conjointementsurd'autrescrimesoud&itscommis 
»  dans  le  royaume,  et  h  moinsque  ce  crime  ou  delit  n'ait 
»  pas  6te  commis  au  prejudice  de  l'Etat  de  Saxe,  de  son 
»  chef,  ou  d'un  sujet  saxon ,  —  le  juge  ^instruction 
«  ferason  rapport  au  ministre  de  la  justice,  et  il  at- 
»  tendra  les  ordres  de  ce  dernier ;  mais  dans  l'inter- 
»  valle  il  prendra  les  mesuresnecessaires  et  urgentes. 
»  II  en  sera  de  m6me  lorsqu'un  sujet  saxon  aura  com- 
»  mis  en  pays  etranger  ou  qu'un  Stranger  aura  com- 
»  mis  dans  le  royaume  Tun  des  crimes  ou  delits 
»  pr6vus  paries  art.  89  k  92  du  present  Code1.  »  — 
Art.  5.  «  II  sera  6galement  rendu  compte  au  ministre 
»  de  la  justice  de  lout  crime  ou  delit  commis  dans  le 
»  royaume  par  un  Stranger  qui,  suivant  les  principes 
»  du  droit  des  gens,  n'esl  pas  soumis  aux  autorit^s  de 
»  ce  pays  pendant  le  s6jour  qu'il  fait.  » 

Les  mdmes  dispositions  se  trouvent  dans  les  art.  3  et 


1  Ces  crimes  sont  :  la  haute  trahi- 
son,  la  conspiration  contre  un  Etat 
Granger,  l'omission  de  d^noncer  les 
taemes  faits;  les  blessures  ou  voies 
de  fait  contre  un  souverain  etranger, 
ou  conlrc  les  membres  de  sa  famille, 
ou  contre  sea  representants  diploma 
liques ;  les  menaces  ou  injures  contre 


cos  memes  personnes,  la  resistance 
contre  I'autorite  publique  elraogere, 
('excitation  a  cette  resistance,  la  d& 
livrunce  des  prisonniers,  la  coalition 
a  Fetiet  de  desobe"issance,  les  coali- 
tions d'ouvriers,  les  emeutes  et  la  re- 
bellion. 
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4  du  Code  p6nal  de  Sam-Weimar  et  de  SaxerAltenkwrq. 
(Voyez  t«/M9  »•  625.) 

La  Constitution  de  Saxe-Meiningen  porte:  |  1& 
u  Tous  les  Strangers  qui  sejournent  dans  l'Etat ,  a 
«  moins  qu'ils  ne  jouissent  d'une  exception  6tablie  par 
»  le  droit  des  gens ,  doiveni  ob£issance  aux  lois  du 
»  pays,  et  seront  jug6s  selon  ces  lois  a  raison  des  EaiU 
»  perp6tres  et  des  crimes  ou  d&lits  commis  dans  teter- 
»  ritoire.  »> 

590.  On  lit  dans  le  Code  p£nal  du  royaume  de  Iftir- 
temberg  :  Art.  4.  «  Les  dispositions  du  present  Code 
n  soot applicables  aux  Strangers,  k  raises  des  crimes, 
»  del  its  et  contraventions  commis  dans  leterritoiredu 
»  royaume  :  les  m6mes  dispositions  ne  sont  appli- 
»  cables  aux  etrangers,  h  raison  de  faits  par  eux  per- 
»  pelres  en  pays  Stranger,  qu'autant  que  ces  faits  con- 
m  stituent  des  crimes  ou  d&its.  centre  le  roi  de 
»  Wurtemberg,  l'Etat  de  Wurtemherg,  ses  autoiit^s 
»  ou  Tun  de  ses  sujels :  le  tout  sauf  les  dispositions 
»  sp6ciales  contenues  dans  les  lraK6s.  » 

591 .  En  Brunswick,  Tart.  205  de  la  Constitution  porte: 
cc  Les  Strangers  qui  ont  commis  des  crimes  ou  deliis 
»  en  pays  (Hranger  ne  pourrontfitre  poursuivis  par  les 
»  tribunaux  du  duche  qu'autant  qu'il  s'agira  d'un  crime 
»  ou  delit  commis  au  prejudice  de  l'Etat  ou  centre  ses 
»  sujets,  ou  bien  en  vertu  d'une  autorisation  accord^ 
»  par  le  gouvernement.  »  —  Le  Code  p£nal  de  1840 
ajoute:  Art.  1.  «  Tout  individu,  su jet  ou  Stranger,  qui, 
»  dans  le  territoire  du  duch6,  aura  enfreint  les  dispo- 
»  sitionsdu  present  Code,  sera  juge  d'apr&s  les  m&nes 
»  dispositions.  » 
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592.  L'art.  3  du  Code  penal  du  royaume  de  Hanovre 
est  ainsi  congu  :  «  Les  dispositions  du  present  Code  se- 
»  rout  appliquees  aux  Strangers,  a  raison  de  tons  les 
»  crimes  ou  d61its  par  eux  commis,  soit  dans  le  terri- 
»  toire  du  royaume,  soit  h  Fctranger  etaupr6judicede 
»  TEtat  de  Hanovre.  De  m6me,  les  6trangers  seront 
»  puais  conform6ment  au  present  Code ,  a  raison  de 
»  tons  les  crimes  ou  d&its  commis  en  pays  Stranger, 
»  au  prejudice  de  nos  sujets,  lorsqu'ils  n'auront  6t6  ni 
»  acquittes  ni  punis  par  les  tribunaux  Strangers ,  ou 
o  lorsque,  apr&s  leur  acquittement  a  Petranger,  il  y 
»  aura  des  motifs  de  reprendre  Vinstruction  dirig6e 
»  contre  eux.  Lorsque  ,  dans  les  cas  ci-dessus ,  la  loi 
»  du  lieu  ou  le  fait  a  6t6  commis  prononce  une  peine 
»  plus  douce  que  celle  6tablie  par  le  present  Code, 
»  nos  tribunaux  appliqueront  cette  m6me  loi;  et 
»  lorsque  la  peine  par  elle  inflig^e  ne  se  trouve  pas 
»  6tablie  par  le  pr6sent  Code,  nos  tribunaux  prononce- 
»  rout  une  autre  peine  proportionnelle.  Si  la  loi  du 
»  lieu  ne  frappe  d'aucune  peine  le  fait  dont  il  s'agit , 
»  aucune  peine  ne  sera  prononc6e,  a  moins  que  ce  fait 
»  n'ait  6t6  dirig6  contre  TEtatde  Hanovre.  —  Le  tout 
»  sous  la  r6serve  des  dispositions  conlenues  dans  les 
»  trails  ou  les  conventions  sp6ciales  deja  cohclues 
»  ou  k  conclure  par  la  suite  avec  d'autres  gouverne- 
»  raents.  » 

593.  Le  Code  p6nal  du  grandduchi  de  Hesse  porte, 
art.  6:  «  Les6trangerss.ontjug6s  selon  les  dispositions 
»  du  present  Code:  1°  h  raison  de  tous  les  faits  qu'il 
»  declare  punissables,  et  qui  ont  ete  commis  par  eux 
»  dans  leterritoire  du  grand-duch6;  2°  lorsque,  hors 
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»  de  ce  territoire,  les  Grangers  se  sont  rendus  cou- 
»  pables  de  crimes  ou  drills  attentaloires  h  l'Etat,  de 
»  lese-majest6,  de  haute  trahison  contre  le  prince  ou 
»  contre  l'Etat,  de  rebellion,  d'inondation ,  de  contre- 
»  fagon  de  timbres  ou  sceaux,  ou  de  papier  timbri 
»  de  l'Elat  ,  ou  de  monnaies  et  papiers  ayant  cours 
»  dans  le  grand-duche  ou  admis  dans  le  commerce 
»  entre  les  particuliers.  Toutefois,  aucune  peine  ne 
»  sera  prononc6e ,  k  raison  d'un  crime  ou  delit  com- 
»  mis  par  un  Stranger,  dans  le  territoire  du  grand-du- 
»  ch6,  au  prejudice  d'un  Etat  Stranger  ou  de  ses  auto- 
»  rit6s ,  lorsqu'il  aura  6t6  puni  ou  acquiltS  dans  ce 
»  dernier  Etat.  » 

594*  Aux  termes  du  §  19  de  la  Constitution  dela 
Hesse  Hector  ale ,  le  s6jour  dans  le  territoire  oblige  a 
Tobservation  des  lois  et  donne  droit  k  leur  protection. 
Par  suite  de  celte  disposition,  les  tribunaux  hessois  in- 
forment  surlous  les  crimes  ou  delits  commisdans  leurs 
ressorts  respectifs,  soit  par  des  regnicoles,  soitpar  des 
etrangers,  et  ils  prononcentlescondamnations;  ce  prin- 
cipe  n'admet  qu'une  seule  exception ,  dans  le  cas  ou, 
en  conformity  d'un  trail6,  le  crime  ou  delit  commis 
dans  l'Electorat,  par  un  Stranger,  est  de  la  competence 
exclusive  du  tribunal  du  domicile  du  prevenu.  Ence 
qui  concerne  les  poursuites  a  exercer  contre  un  Stran- 
ger, a  raison  d'un  crime  ou  dSlit  commis  k  l'6tranger, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  supreme s'estfixSe,  confer- 
moment  aux  principes  g£neraux  admis  par  le  droit 
public  et  p6nal,  pour  la  competence  exclusive  des  tri- 
bunaux de  l'Etat  dans  lequel  le  fait  a  ete  perpetri; 
on  admet  que  1'arrestation  du  prevenu  dans  un  autre 
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Etatn'attribue  point  aux  tribunauxde  ce  dernier le 
pouvoir  de  prononcer  la  peine ,  &  moins  que  ce  pou- 
voir n'appartienne  de  droit  au  im6me  Etat.  Par  suite, 
dans  ce  cas,  TEtat  dans  lequel  le  proven  u  a  ele  arr6t6 
doit  se  borner  a  operer  1'expulsion  ou  Fextradition  de 
cetindividu1. 

595.  En  Bade,  le  Code  p6nal  porte  :  §  5.  «  L'6tranger 
»  sera  puni,  conformement  aux  lois  du  grand-duch6, 
*  m£me  a  raison  des  fails  par  lui  commis  en  pays 
»  Stranger,  lorsque  ces  faits  6taient  dirig6s  contre 
»  TEtat  de  Bade,  contre  ses  autorit^s,  ou  contre  une 
»  personne  habitant  le  grand-duch6.  »  Le  §  9  de  ce 
Code,  rapporte  suprd,,  n°  569,  est  egalement  applica- 
ble aux  Strangers. 

596.  Le  §  2  du  Code  penal  du  royaume  de  Norwige 
est  ainsi  con$u  :  «  Les  etrangers  seront  jug6s  d'apr^s 
»  les  lois  du  royaume  et  par  ses  tribunaux,  a  raison 
»  des  crimes  ou  delils  dont  ils  se  rendront  coupables 
»  dans  le  royaume,  ou  qu'ils  commettront  hors  du  ter- 
»  ritoire,  au  prejudice  de  la  Norwege  ou  des  sujets 
»  norw^giens,  ou  enfin  au  prejudice  des  etrangers  qui 
» se  trouveront  dans  des  batUnents  norwegiens.  » 

597.  En  Anglelerre,  en  Ecosse,  et  aux  Etat$-Uni$9  d'a- 
pr6s  ce  que  nous  avons  fait  remarquer  suprd,  n°  571, 
le  juge  du  lieu  du  crime  ou  d61it  est  seul  competent 
pour  en  connaltre  :  aucune  autre  nation  n'a  le  pouvoir 
de  punir  le  delinquant a. 

598.  L'exercice  de  la  juridiction  criminelle  sur  les 
regnicoles  et  meme  sur  les  etrangers  n'emporte  pas  le 

*  Communication  de  M.  Bickell.      |     2  M.  Story,  n0s  620  et  suiv. 
a.  20 
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pouvoir  de  suivre  les  d61inquants  hors  du  terriioire  (A 
de  les  arrgter  datys  un  autre  (Nmheile) ;  car  la  juridio- 
tion  ne  saurait  s'etendre  au  delk  des  fronti&res  de 
l'Etat '.  Cependant  ce  droit  de  suite  a  6t6  quelquefou 
accorde  r6ciproquement,  par  des  trait6s  de  nation  a 
nation,  aux  autorites  et  officiers  publics  charges  k 
maintien  de  la  sftret6  publique.  On  en  trouvedes  exem- 
pies :  dans  le  traits  pour  l'exiradition  des  ddserteun 
conclu  entre  PAutriche  et  la  Bavtere,  le24  mai  *  81 7  *; 
dans  celui  conclu  entre  la  Bavi&re  et  la  Hesse  ^leclo 
rale,  le  6  juillet  1815 3;  entre  le  roi  desDeux-Sicileset 
S.  S.  le  Pape,  menlionn6  ci-apr&s,  n°  616;  entre  laBa- 
vi&re  et  le  grand  duch6  de  Bade,  en  1843  4;  dansle 
trait6  pass6  entre  la  Bavtere  et  le  grand-duch£  de  Hesse 
pour  rextradition  des  malfaiteurs,  le  31  octobre  t8895; 
dans  les  conventions  conclues  sur  le  m6me  objet  entre 
l'Electorat  de  Hesse  et  le  grand-duch6  de  Hesse,  e* 
1840 6,  et  entre  la  Prusse  et  le  grand-ducbe  de  Hesse, 
le  10avril1841  *. 

Quelquefois  les  gouvernements  consentent  m6m* 
sans  traits  formelcette  faculty  (Nacheile),  pourvuqu'elte 
ne  soit  pas  exercee  par  une  force  militaire *. 


1  Schmelzing,  §  160;  Saalfeld, 
§23. 

*  Bulletin  des  loisdeBaviere,  1817, 
p.  691.  Schmelzing,  ibid. 

*  Schmelzing,  ibid. 

*  Public  par  declaration  ministe- 
rielle  du  29  septembre  1843,  et  in- 
sere  dans  la  feuille  officielle  {Staats 
and  Regierungs-Blatt)  du  12  octobre 
1843. 


1  Bulletin  des  lois  du  grand-ducW 
de  Hesse,  1839,  p.  402.  Le  Megr* 
phe>  t.  I,  p.  869. 

•  Bulletin  des  lois  du  grand-ducW 
de  Hesse,  1840,  p.  186.  Le  Telegr* 
phe,  ibid.,  p.  471. 

7  Bulletin  des  lois  de  Prusse,  1841, 
p,  67. 

9  Saalfeld,  g  39. 
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CHAPITRE  IV. 

Quelle  est  la  loi  pAnale ,  ou  de  procedure  oriminelle ,  Applicable  lorique 
la  poursuite  a  lieu  dani  an  £tat  autre  que  oelui  ou  le  fait  puniisable 
a  ete  commit  ff 

Sommaire. 

189.  Opinions  des  auteurs. 

600.  Regie  consacrfo  par  les  legislations  modernes.  Exceptions. 

601.  Decret  imperial  sur  Implication  de  la  loi  la  plus  douce. 

602.  Prescription. 

603.  Procedure ;  poursuite  d'oflice ;  competence  des  autorit£s. 

599.  Souventlaloid'unEtat  prononce  une  peine  contre 
un  fait  que  la  loi  d'un  autre  Etat  laisse  impuni ;  ou 
bien  la  peine  inflig6e  n'est  pas  la  m6me  dans  les  deux 
legislations.  Dans  ce  conflit,  s'il  fallail  s'en  tenir  aux 
principes  re$us  en  mati&re  civile  ',  la  loi  du  lieu  od  le 
fait  a  £te  com  mis  serait  la  seule  applicable;  telle  est 
aussi  Topinion  de  Burgundus  *,  de  Leyser 3  et  de  Hert 4. 
Cependant  la  grande  majority  des  auteurs  anciens  et 
modernes  ont  6tabli  un  principe  contraire.  Voet  s  es- 
lime  qu'il  faut  appliquer  la  loi  du  lieu  de  la  poursuite, 
par  la  double  raison  que  la  peine  doit  servir  d'exemple 
aux  autres  habitants  de  I'Etat  ou  elle  s'execute,  et  que 
lepouvoir  du  magistrat  se  borne  a  I'application  de  la 
peine  edict6e  par  la  loi  de  son  pays.  L'auteur  accorde 
cependant  au  juge  la  faculty  d'appliquer  telle  des  deux 
lois  qui  est  la  plus  douce.  Bcehmer  6  approuve  cette 

1 V.  supra,  n°»  96  et  suiv.  1     *  Sect.  4,  §  19. 

1  Tract.  5.  *  De  statutes,  sect.  1 1,  eh.  1>  n«  5, 

*  Specimen,  74,  medit.  5.  I     6§§  21,  2a  et23. 
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demure  opinion.  Martens  ',  Schmelzing  * ,  Saalfeld5, 
Struve  4  et  ML  Pinheiro-Ferreira  5  regardent  comme 
seule  applicable  la  loi  du  lieu  oh  s'exerce  la  poursuite. 
C'est  aussi  l'avis  d'Abegg  6,  qui,  comme  nous  Tavons 
vu  supri,  n°  574,  soutient  que  les  faits  commis  en  pays 
Stranger  ne  tombent  sous  Implication  d'autres  lois 
p^nales  que  de  celles  du  lieu  de  la  perpetration.  Ho- 
mel  ?  veut  qu'on  applique  soit  la  loi  du  lieu  ou  le  fait 
a  6l6  commis,  soit  celle  du  lieu  de  la  poursuite,  selon 
que  Tune  ou  I'autre  est  la  plus  douce.  C'est  aussi  l'avis 
de  Wolf 8.  Les  aulres  auteurs  gardenl  le  silence  surla 
question  (a). 


•  §  100,  v»*  :  conformement  aux 
lois  et  a  la  constitution  du  pays. 

3  6162. 
'§39. 

4  P.  3,4,  12,    13,   108,   109,  111, 
115,  534. 


5  Notes  sur  Martens  ,  n°  48, 
p.  421  et422;  Cours  de  droit  public, 
t.  II,  p.  32. 

« §§ 4246. 

tObserv.  281  et  409,  n°  II. 

*§7. 


(a)  M.  Ortolan  (Elements  de  droit  penal,  p.  372,  n<*  904  a  907)  ex- 
prime  les  idees  les  plus  saioes  sur  la  question  :  «  Nous  devons  avaat 
v  tout,  dit-il,  tenir  pour  certain  que  les  juges  d'unpays  ne  peuveot 
t  jamais  appliquer  d'autre  loi  penale  que  la  loi  penale  du  pays,K 
»  d'autres  peines  que  les  peines  decretees  par  cette  loi.  Mais  ne  cotf 
»  vient-il  pas,  dans  certains  cas,  de  faire  modifier  par  la  loi  du  pap 
t  elle-raeme  la  penalite  decretee  par  celte  loi,  en  consideration  dela 
»  loi  etrangere  en  vigueur  au  lieu  oil  les  faits  extra-territoriaux  se 
»  sont  passes?  voila  la  question. 

»  Si  cette  loi  etrangere  est  plus  severe,  il  est  generalement  reconna 
»  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  egard  h  cet  exces  dc  severite... 

»  Si  elle  est  moins  severe,  surtout  si  elle  laisse  impuni  le  fait  quia 
»  6te  commis  sur  le  territoire  oix  elle  est  en  vigueur,  on  ne  peutse 
»  dissimuler  quo  les  moenrs,  que  1'opinion  locale,  que  IVntraineineflt 
v  du  milieu  dans  lequel  on  agit  ayant  sur  le  plus  ou  moins  de  cul- 
$  pnWIiie  nne  influence  marquee,  il  y  aurait  injustice  a  ne  tenir  aa- 
»  Clin  rompte  de  cette  influence   Mais,  aux  yeux  de  PEtat  q.ui  exerce 
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600.  Les  legislations  modernes  ont  adopts,  en  r6gle 
g&)6rale,  le  sentiment  de  Voet;  quelques-unes  cepen- 
dant  ont  admis  un  temperament ,  consistant  a  auto- 
riser  l'application  de  celle  des  deux  lois  qui  est  la  plus 
douce. 

La  r6gle  6noncee  se  trouve  sanctionn6e,  a  T6gard 
du  regnicole  ou  de  Tetranger  poursuivi  h  raison  d'in- 
fractions  commises  a  T6tranger?  en  France  \  dans  les 
Deux-Siciles  %  dans  les  Etats  Pontifkaux  3,enBelgiqw*, 
dans  les  Pays-Bas 5,  dans  le.royaume  de  Sardaigne 6,  en 
Autriche 7,  en  Bavibre 8,  en  Oldenbourg  »,  en  Saxe  '%  en 
Wurtemberg  "f  en  Brunswick  ia,  en  Hanovre  ,3,  dans  les 
grands-duch6s  de  Hesse 14  et  de  Bade  lS.  Le  Code  de  la 
Nortrige  ,6  consacre  aussi  la  m6me  r^gle. 

Le  temperament  existe  dans  les  Deux-Siciles,  enAu- 


1  Code  construction  criminelle , 
art.  5  et  6. 

*  Lois  de  procedure  criminelle, 
art.  6  et7.  V.  supra,  n°554. 

3  Reglement,  §§  60  et  82. 

4Loidu  30  decembre  1836.  Code 
^instruction  criminelle,  art.  5  et  6. 

5  Code  destruction  criminelle, 
art.  8  et  10. 

6Code  p&ial,  art.  5-10.  V.  supra, 
B°585. 

'Code  p6nal,art.  30-34  (a). 


•Ordonn.  de  publication,  art.  S 
et4. 

•  Code  penal,  art.  501,  514  et 
suiv. 

10  Code  p^nal,  art.  2,  3  et  4. 

11  Code  penal,  art.  3,  4  et  5. 
,s  Code  penal,  art.  1  et  2. 

18  Code  p6nal,  art.  2  et  3. 
u  Code  p6nal,  art.  4  et  6. 
»  Art.  4  et  5. 
,eg?.  let  2. 


»  le  droit  de  punir,  cette  influence  ne  peut  pas  aller  jusqu'a  faire  dis- 
»  paraitre  la  criminality  absolue...;  ce  sera  seulement  la  culpability 
>  individuelle  du  delinquant  qui  pourra  s'eli  trouver  affected... 

»  Ces  influences  pourront  avoir  plus  de  poids  encore  si  le  delin- 
»  quant  est  un  etranger.  A  Pegard  de  celui-ci,  il  y  aura  meme  deux 
•»  lois  etrangeres  a  considerer :  celle  du  lieu  ou  le  crime  aura  ete* 
»  coramis,  et  celle  de  I'Etat  auquel  appartient  lecoupablo...  » 

(a)  V.  ci-dessus,  p.  297  et  298. 
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tricke  (pour  l'6tranger  seulement),  en  FPuttemberg,  en 
Hanovre,  dans  les  grands-dmhis  de  Hesse  et  de  Bade. 

En  Prusse,  la  r6gle  a  lieu  pour  le  regnicole  seule- 
ment ';  Stranger  est  puni  d'apr&s  la  loi  du  lieu  de  la 
perpetration  du  fait  \ 

En  France j  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas,  en  Sardai- 
gne,  en  Wurtemberg,  en  Hanovre,  dans  les  grands-dwhk 
de  Hesse  el  de  Bade ,  il  n'y  a  plus  lieu  a  poursuite 
( dans  quelques  cas  du  moins  ),  lorsque  le  prevenu 
a  et6,  pour  le  mgme  fait,  .ou  condamne  et  puni,  ou 
acquits,  en  pays  Granger. 

Nous  rappellerons  qu'en  Angleterre,  en  Ecosse,  etaut 
Etats-Unis,  la  jurisprudence  rfautorise  les  poursuites 
que  dans  le  lieu  de  la  perpetration  du  crime. 

M.  Giinther  n'admet,  a  regard  des  fails  commis  a 
l'6tranger,  que  l'application  des  lois  qui  les  regardent 
comme  delicta  juris  gentium 3. 

601 .  Le  principe  de  l'application  de  la  loi  du  lieu  de 
la  poursuite  a  6t6  sanctionne,  en  France*  dans  une 
question  analogue,  celle  du  passage  d'une  legislation  a 
une  autre.  Le  decret  imperial  du  23  juillet  1810,  sur 
la  mise  en  activity  du  Code  criminel,  porte :  Art.  6. 
«  Les  Gours  et  tribunaux  appliqueront  aux  crimes  et 
»  aux  d61its  les  peines  prononc6es  par  les  lois  p&iales 
»  existant  au  moment  ou  ils  ont  6t6  commis ;  nean- 
»  moins,  si  la  nature  de  la  peine  prononc^e  par  le  nou- 
»  veau  Code  6tait  moins  forte  que  celle  prononceepar 


1  Code    construction  criminelle, 
§§  97  et  98.  Arret  de  la  Cour  su- 

!>reme  de  Berlin,  du  14  mars  1843 
Archives,  t.  XXXIII,  U,  It). 


•  Code  general,  part.  3,  tit.  W, 
>  14  et  15. 
»  P.  52. 
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»  le  Code  actuel,  les  Cours  et  tribunaui  appliqueront 
»  les  peines  du  nouveau  Code.  » 

602.  Du  principe  que  la  loi  du  lieu  de  la  poursuite 
est  applicable  &  la  punition  du  fail  incrimin6,  il  resulte 
que  la  prescription  du  m6me  fait  se  r&gle  6galement 
pat*  les  dispositions  decelteloi,comme  dans  les  mali6- 
resciviles  \  Aussi  la  Cour  de  cassation  a  juge,  le25 
novembre  1 830  %  que,  dans  le  concours  de  deux  dis- 
positions differentes,  la  prescription  des  peines  doit  se 
rdgler  d'apr&s  la  loi  la  plus  favorable  &  l'accus6. 

603.  Il  est  presque  inutile  de  faire  remarqu6r  que  la 
loi  du  lieu  de  la  poursuite  determine  seule  la  forme  de 
proc6der.  On  appliquera  les  ih6mes  rfegles  qui  sont  ad- 
mises  en  mature  civile 3. 

C'est  suivant  la  loi  du  mfime  lieu  que  doit  se  decider 
la  question  de  savoir  si  une  poursuite  d'office  peutglre 
exerc6e  par  les  aulorit6s  publiques,  ou  si  la  partie 
lfeee  a  seule  le  droit  de  poursuivre  la  reparation  du 
prejudice  que  lui  a  cause  lefait  punissable.  La  m&ne 
loi  regie  la  question  de  la  competence  des  autorites. 
Ces  propositions  r6sultent  de  ce  que  nous  avons  dit  des 
matures  civiles  4.  Homan  5  s'explique  dans  le  m6me 
sens. 

GHAPITRE  V. 

Be  l'exeontion  dei  jagements  rendu*  k  l'etranger  en  matiere 
oriminelle. 

Sommaire. 

604.  Ces  jugements  n'obtiennent  pas  d'execution  en  pays  Stranger,  quant  A 
la  p£nalit6  et  d  ses  accessoires. 


1 V.  supra,  nw  100  et  564  (art.  3). 
1  Sirey,  1831, 1, 392 ;  Dalloz,  1831 , 
1, 68.  V.  Mangin,  n°  295. 
>  V.  tuprat  bo  125*  M.  Rauter, 


1. 1,  p.  63. 

*  V.  supra,  ibid. 

*  Sect.  2,  $*• 
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605.  II  en  est  autrement  de  leurs  dispositions  conceroant  les  reparations 

chiles. 

606.  Quid  des  actes  d'information  recus  en  pays  Stranger? 

604.  C'est  un  principe  admis  par  les  auteurs  qui  ont 
6crit  sur  le  droit  des  gens,  qu'aucun  Etat  n'autorise 
I'execution,  dans  son  territoire,  des  jogements  rendus 
en  matiere  criminelle  par  les  tribunaux  Strangers  con- 
tre  la  personne  ou  les  biens  d'un  individu  '.  C'est  le 
sentiment  de  Richer2,  Martens  3,  Kliiber  4,  Schmalz5, 
Schinelzing*6,  Saalfeld  Vde  M.  Pinheiro-Ferreira  8,  de 
Carnot^,  de  Mangin10,  de  MM.  Story11  et  Wheaton  ". 

Par  suite,  les  ineapacit6s  resultant  de  ces  jugemenls 
nepeuvent  avoir  leurs  effets  en  pays  Stranger.  Ainsi  la 
mort  civile,  qui,  en  France,  est  la  consequence  neces- 
saire  de  diverses  condamnations  criminelles  ,3(a),  ne 


f  y.  en  ce  sens  une  cireulaire  de  la 
Cour  d'appel  de  Darmstadt  (grand- 
duche  de  Hesse),  en  date  du  5  aout 
1837.  M.  Bopp,  Supplements,  p.  181, 
a  la  nole. 

*Liv.  I,  sect.  8. 

*§  104. 

*§65. 

*  Page  162. 

6  §  164. 

7  §39. 

8  Notes  sur  Martens ,  vol.  I , 
note  44,  p.  418  et  419;  Cours  de 
droit  public,  t.  II,  p.  31. 

9  Sur  Tart.  7,  n°»  7  et  8. 


"§§621  et628. 

'»T.  I,  p.  161. 

15  Art.  22  du  Code  civil  francais; 
art.  IS,  noi,  du  Code  civil  d'Haiti. 
La  mort  civile  ne  se  trouve  ni  dansle 
Code  civil  des  Deux-Siciles,  ni  dans 
le  Code  sarde,  ni  dans  les  Codes  des 
Elats  allemands.  Le  projet  de  Code 
penal  pour  le  grand-duche'  de  Bade 
(ou  la  mort  civile  a  6te"  etablie  par  ia 
mise  en  vigueur  du  Code  civil  fran- 
cais) en  propose  la  suppression.  Elle 
a  6t£  textuellement  abolie  par  Tart.  13 
de  la  Constitution  beige  et  par  Tart.  4 
du  Code  civil  des  Pays-Bas. 


(a)  La  mort  civile  a  ete  abolie  en  France  par  la  loi  da  54  mai  4854. 
Du  reste,  cette  loi  a  conserve  quelques-uns  des  principaux  effets 
qu'enlrainait  la  mort  civile : 

«  Le  condamne  b  une  peine  afflictive  perpetuelle,  dit  Tart.  3,  ne 
»  peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  par  tie,  soit  par  dona- 
y>  tion  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  &  ce  titre,  si  ce  n'est 
t  pour  cause  d'aliments. — Tout  testament  par  lui  fait  antfrieurement 
»  h  sa  condamnationcontradictoire,  de  venue  definitive,  est  mil.  —  le 
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sauraitdtre  invoqu^e  dans  un  pays  Stranger,  pour  in- 
valider  des  acles  qui  ont  6te  passes  par  le  mort  eivi- 
Jement  hors  du  territoire  oil  la  condaranation  a  ete 
prononc^e1.  Ce  principe  a  meme  et6  proclam6  en 
France,  par  rapport  a  la  raort  civile  dontles  lois  de  la 
Revolution  avaient  frappe  les  6migr6s :  on  reconnut 
que  la  mort  civile  n'avait  pu  les  atteindre  en  pays 
Granger  a;  et  ceux  qui  y  sont  d6c6des  ont  6t6  con- 
sid6res  comme  morts  integri  status  K 

DemGme,  1'infamie  attachee  a  une  condamnation 
criminelle  n'a  pas  d'effet  en  pays  Stranger 4. 

Sur  ces  deux  points,  Boullenois  5  professe  une  opi- 
nion contraire :  suivant  lui,  T6tat  de  mort  civile  ou  la 
tache  de  Tinfamie  accompagne  le  condamn6  partout  ou 
il  se  transporte  (a). 

1  Schmelzing,  §  164;  M.  Story,§§620 
etsuiv.;  Puraye,  p.  19 ;  M.  Zoepfl, 
Annates  de  Heidelberg,  1842, 
p.  541. 

*  Arrel  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  Janvier  1807  (Sirey,  1807,  I,  129). 

5  Arret  de  la  meme  Cour,  du  26 
Janvier  1807  (Sirey,  1807,1,  123). 


*  Martens,  §  104;  M.  Mittermaier, 
§  30 ;  M.  Story,  §§  623  et  624.  — 
M.  de  Waechter  (Archives,  t.  XXV, 
p.  182  et  suiv.)  ne  partage  pas  cette 
opinion. 

5  Traite,  1. 1,  observ  4,  p.  64  et 
65. 


»  present  article  n'cst  applicable  au  condamne  par  contumace  que 
*  cinq  aos  apres  l'execution  par  efflgie.  » 

(a)  Cette  opinion  de  Boullenois  nous  a  toujours  paru  etre  seule 
conlorme  aux  principes.  En  effet,  du  moment  qu'on  admet  que  le 
statin  personnel  regit  Tetat  et  la  capacite  des  person nes,  il  n'y  a  point 
a  distinguer  pour  quel  motif  Tetat  ou  la  capacite  est  affecte;  il  n'y  a 
point  a  distinguer  non  plus  s'il  est  alfecte  immediatement  en  vertu 
d'une  disposition  gencrale  de  la  loi,  ou  seulement  a  la  suite  d'une  de- 
claration judiciaire.  11  y  a  seulement  a  voir  si  le  jugement  est  regu- 
lierd'apres  la  loi  des  juges  qui  Font  rendu.  Du  reste,  il  est  bien 
entendn  que  nos  tribunaux  sont  toujours  investis  d'an  pouvoir  dis- 
cretionnaire  a  l'effet  de  s'aneter  dans  P application  de  cette  doctrine, 
si  elle  arrivait  a  contrarier  Vordre  public. 

V.  noire  Hist,  dela  condit.  civ.  des  4tr.  en  France,  p.  375-576.  — 
Gomp.  MM.  Aubry  et  Ra«,  1. 1,  p.  87  (3°  edition). 
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Enfiii,  la  confiscation  des  biens,  prononc£e  par  un  ju* 
gement  criminel,  ne  s'6tend  pas  aux  Mens  que  le  con- 
damne  possfcde  en  pays  Stranger1.  Boullenois  partage 
cette  mantere  de  voir9. 

605.  Les  condamnations  civiles  prononcees  par  les 
tribunaux  criminels  Strangers  regoivent  leur  execution 
dans  les  monies  cas  et  de  la  m£me  manifcre  que  celles 
resultant  des  jugementsdes  tribunaux  civils3.  Aucune 
des  lois  que  nous  avons  passees  en  revue  au  Titre  VII 
n'&tablit  une  distinction  a  ce  sujet,  et  les  principes  que 
nous  avons  exposes  aux  n"  318  et  319  s'appliquent 
aussi  bien  aux  jugements  des  tribunaux  criminels  pro- 
nongant  des  condamnations  civiles  qu'a  ceux  des  tri- 
bunaux civils. 

Aux  termes  d'un  rescrit  du  roi  de  Baviere,  en  date 
du  27  septembre  18234,  les  jugements  rendus  k 
T&ranger,  en  matiere  criminelle,  au  prejudice  d'un 
sujet  bavarois,  seront  mis  h  execution  dans  le 
royaume  sur  les  biens  du  condamn6,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  depens  adjuges  centre  lui,  lorsque,  d'aprte 
les  lois  bavaroises,  il  devrait  6tre  condamne  aux  de- 
pens. 

Le  traite  conclu  entre  laBavi&reet  le  Wurlemberg, 
le  7  mai  1821  5,  porte,  §  24,  que  « les  jugements  ren- 
»  dus  en  raatifcre  criminelle  dans  Tun  des  deux 
»  royaumes  seront  executes  sur  les  biens  du  con- 
»  damn6  situ6s  dans  Tautre.  « 

La  mGme  disposition  se  trouve  dans  le  traits  conclQ 


1  Martens*  ffatf.;  Schmelzing,  §  164. 

•  Traite,  1. 1,  p.  344  et  suiv. 

5  Carnot,  sur  Tart.  7,  n°»  7-12; 
Mangin,  t.  I,  n°  70,  p.  429. 

*  M.  de  Spies,  Recueil  des  supple- 


ments au  Code  p&nal  de  Baviere, 
2*  6dit.«  p.  46.     . 

5  Ibid.;  Martens,  Nouveau  recueil, 
t.  V,  partie  2,  p.  289. 
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entre  ia  Bavtere  et  I'Electorat  de  Hesse,  le  29  juillet 
1827  *. 

Cette  stipulation  se  reproduit  dans  Tart.  31  de  cha- 
cun  des  traites  conclus  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg  et  le  grand-duch6  de  Bade ,  les  30  d6cembre 
1825-3  Janvier  1826  •;  en(re  le  m6me  royaume  et  les 
deux  principautes  de  Hohenzollern-Siegmaringen  et 
Hohenzollern-Hechingen ,  qui  ont  6t6  publics  les 
28avrilet23  juin  1827  3. 

L'art.  36  4  de  chacun  des  traites  conclus  entre  la 
Prusse  et  divers  Etats  allemands ,  dont  nous  avons  fait 
mention  mprb,  n°  28,  a  la  note,  admet  m£me,  dans  cer- 
tains cas,  {'execution  des  jtigements  criminels  sur  la 
personne  du  condamn6. 

606.  Les  auteurs  frangais  different  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribunaux  sont  obliges  de  tenir  pour 
constant  le  fait  admis  par  les  tribunaux  Strangers ,  et 
qui  a  motive  les  reparations  civiles.  Carnot 5  semble 
adopter  F affirmative ;  Mangin  tient  pour  la  negative. 
Nous  croyons  qu'il  faut  appliquer  les  principes  que 
nous  avons  indiqu^s  au  n°  333. 

Le  r&glement  de  procedure  criminelle  pour  les  Etats 
pontiflcaux,  du  5  novembre  1831,  conlient  &  ce  sujet, 
S  81,  la  disposition  suivante:  «  Les  informations  et 
»  actes  destruction  fails  devant  un  tribunal  etranger, 
»  conform&nent  aux  usages  du  m6meEtat,  serontre- 
»  gardes  comme  valables  et  efficaces  k  faire  preuve, 


1  M.  de  Spies,  ibid. 
'Martens,  Nouveaurecueil,  t.  VI, 
p.  $54. 
'  Bulletin  des  lois  de  Wurtefaberg, 


1827,  p.  151  et245. 
4  Dans  queiques-uns  de  ces  traites, 

c'est  Tart.  37. 
*  Sur  Tart.  7,  n°  13. 
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»  bien  que  les  formes  en  vigueur  dans  les  tribunaux 
»  des  Etats  ponlificaux  n'aient  pas  et6  observes.  » 

Nous  n'avons  trouv6,  dans  les  legislations  modernes, 
aucun  texte  analogue. 

CHAPITRE  VI. 

Des  ehoses  sur  lesquelles  let  infractions  peuvent  etre  eommises* 

Sommaire. 
607.  Protection  des  choses  corporelles  et  incorporelles. 

607.  II  est  de  r6gle  generate ,  dans  le  droit  des  gens 
europ6en,  que  chaque  Etat  accorde  sa  protection  a 
toutes  les  choses  qui  se  trou vent  dans  son  territoire, 
qu'elles  soient  la  propri6te  d'un  de  ses  sujets  ou  d'ufe 
Stranger;  aussi  l'experience  prouve  que  les  infrac- 
tions aux  lois  penales  sont  punies  dans  tons  les  Etats, 
que  les  choses  qui  ont  6t6  l'objet  de  ces  infractions 
soient  la  propriet6  d'un  sujet  ou  d'un  Stranger. 

On  a  cependant  cherch6  a  etablir  une  distinction 
entre  les  choses  corporelles  et  les  choses  incorporelles : 
quant  aux  premieres,  la  regie  g6n6rale  n'a  cesse  d*6tre 
observe;  il  en  est  autrement  par  rapport  aux  secondes, 
surlout  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriet6  simplement  in- 
tellectuelle. 

Ainsi ,  les  brevets  d'invention  ne  jouissent  d'aucun 
droit  de  protection  dans  les  pays  Strangers ;  le  droit  de 
propri6t6  temporaire  qu'ils  6tablissent  est  regard^ 
comrae  etant  l'effet  d'une  faveur  sp6ciale  accord6e  par 
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legouverneinent,  laquelle  ne  peut  s'etendre  au  delk 
du  tferritoire  *. 

II  est  g^neralement  admis  qu'en  pays  elranger  on 
peut  impunement  violer  la  propri6t6  litteraire  des  au- 
teurs  par  la  voie  de  la  conlrefagon ,  a  moins  de  lois  ex- 
presses ou  de  trailes  de  nation  a  nation  \  Un  arrdte  de 
la  di^te  germanique,  en  date  du  9  novembre  1837, 
constate  une  convention  conclue  en  ce  sens  entre  les 
divers  Etate  qui  composent  la  Confederation  3;  l5Au- 
Iriche  et  la  Prusse  ont  adh6r6  k  cette  convention  pour 
celles  de  leurs  provinces  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Confederation.  II  existe  un  traite  formel ,  en  faveur  de 


1  Martens,  Droit  des  gem,  §  98 
(alinea)  et  §  100;  surtout  Schmalz, 
p.  150;  Rolin,  n°  24,  p.  16  et  17.  — 
En  France,  aux  termes  de  la  derniere 
loi  sur  les  brevets  d'invention,  Y6- 
tranger  qui  a  obtenu  dans  sa  patrie 
un  brevet  d'invention  peut  en  obtenir 
un  en  France  pour  la  meme  inven- 
tion, pourvu  que  la  reciprocity  soit 
accordee  aux  Francais  par  les  lois  de 


la  nation  a  laquelle  il  appartient  (a). 

2  V.  les  d^bats  qui  ont  eu  lieu  a  ce 
sujet  en  Angleterre  et  en  France,  dans 
la  Revue  etrangire,  t.  V,  p.  629 ; 
t.  VI,  p.  133  et  676;  t.  VIIL  p.  170 
et  351.  V.  aussi  Fouvrage  de  IY1.  Lie- 
ber,  «  De  la  Propriete  litteraire 
des  etrangers.  » 

5  r.  la  Revue  etrangire,  t.  VI, 
p.  118etsuiv. 


(a)  M.  Foelix  a  mai  lu  le  texte  de  la  loi  do  5  juillet  4844 :  cette  loi 
n'exige  aucunement  la  reciprocity  dont  parle  notre  auteur.  Voici ,  en 
effet,  la  disposition  de  Fart.  29,  disposition  applicable  h  un  Francais 
aussi  bien  qu'a  an  Stranger :  «  L'auteur  d'une  invention  ou  decou- 
»  verte  deja  brevet6e  a  1'etranger  pourra  obtenir  un  brevet  en  France. 
»  Mais  la  duree  de  ce  brevet  ne  pourra  exceder  celle  des  brevets  an- 
»  terieurement  pris  a  Fetranger.  »  Ainsi,  le  monopole  ne  peut  pas 
durer  en  France  plus  longtemps  qu'&  Petrangcr:  la  loi  ne  veut  pas 
que,  quand  V Industrie  sera  libre  a-  1'etranger,  il  y  ait  encore  un  mono- 
pole  en  France.  —  Du  reste,  Tapplication  de  cet  art.  29  serapiesque 
toujours  paralyse  par  suite  du  principe  fondamental  pose  dans  Far* 
tide 31  de  la  meme  loi:  presque  toujours  celui  qui  aura  obtenu  un 
brevet  a  1'etranger  aura  par  la  meme  donne  de  la  publicity  a  son  in- 
vention, et  cette  publicite  entrainera  comme  consequeuce  l'impossi- 
Mit6  d' obtenir  an  brevet  en  France. 
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la  propri6t6  litt6raire  des  sujets  respectifs,  eatre  Tlu- 
triche  et  la  Sardaigne,  en  date  du  22  mai  1840%  et 
auquel  ont  adhere  les  Etats  pontificaux  %  Lucques  et 
Mod^ne  3,  la  Toscane  4,  le  canton  de  Tessin  5  et  les 
Deux-Siciles.  La  loi  prussienne  du  17  juin  4837  (ar- 
ticle 38 ) 6  offre ,  en  cette  mature  ,  la  reciprocity  a  toos 
les  gouvernements  etrangers.  Le  Parlement  anglais, 
par  une  loi  sanctionn6e  le  31  juillet  1838  7,  a  autoris6 
le  gouvernement  h  assurer  aux  auteurs  Strangers  la 
propria  de  leurs  ouvrages  dans  toute  retendue  dela 
domination  britannique.  En  France ,  un  projet  de  loi 
rentermant  des  dispositions  analogues  a  ete  rejete  par 
la  Chambre  des  pairs  8  (a). 

1  Heme  etrangire,  t.  VII,  p.  834. 
8  J  bid.,  p.  S40  et  925. 
*  Ibid.,  p.  1023. 
*Ibid.,t.  VIII,  p.  175. 


«/6id.,  p.  686. 

«  Ibid.,  t.  VI,  p.  128  et  187-196. 

*  Ibid.,  p.  133  et  suiv. 

8  Ibid.,  p.  676. 


(a)  Relativement  aux  ouvrages  publics  pour  la  premiere  fois  en 
France,  il  n'y  a  pas  a  rechercher  quelle  est  la  nationality  de  1'auteur : 
qu'il  soit  Francais  ou  Stranger,  la  loi  franchise  lui  reconnait  les 
memes  droits.  F.  le  decret  du  5  fcvrier  4840,  art.  40,  et  Parrtt  de  la 
Cour  de  cassation  du  20  aoAt  4852  (Dev.-Car.,  53,  4 ,  234).  Mais,  re- 
lativement aux  ouvrages  publics  pour  la  premiere  fois  en  pays  etran- 
ger,  on  a  distingue  ,  jusque  dans  ces  derniers  temps ,  suivant  qua 
1'auteur  etait  Francais  on  Stranger:  on  posaiten  principe  que  la  publi- 
cation d'uneceuvre  quelconqueen  pays  etranger  devait  imm6diatemeflt 
la  faire  cousiderer  en  France  comrae  tombce  dans  le  domaine  public, 
et  Ton  consentaitseulement  a  nepas  appliquer  ce  principe  a  rencontre 
dun  auteur  fraucais. 

Aujourd'hui,  d'apres  un  decret  du  28  mars  4852,  les  oeuvres 
publiees  en  pays  etranger  sont  complement  assimilecs  aux  oeuvres 
publiees  en  France.  Voici  le  texte  de  ce  decret : 

Art.  4".  «  La  contrefac.on ,  sur  le  territoire  francais ,  d'ouvrages 
i  publies  k  l'etranger  et  mentionnes  en  Tart.  425  du  Code  penal,  con- 
v  stitue  un  delit.  » 

Art.  2.  «  11  en  est  de  memo  du  debit,  de  Importation  et  de  l'expe- 
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Deux  questions  analogues  se  sont  pr6sent6es  en 
France,  la  premiere  par  rapport  aux  brevets  d'inven- 
tioa  d£livr6s  en  pays  Stranger,  la  seconde  par  rapport 
aux  dessins  de  fabrique  et  aux  marques  de  fabrique 
adopts  par  des  fabricants  Strangers.  Est-il  loisible  h 
up  Fran$ais :  1°  de  fabriquer  ou  de  conlrefaire  les  objels 
brevets  en  pays  Stranger ,  et  2°  de  faire  usage ,  pour 
ses  marchandises,  des  marques  ou  dessins  d'une  fa- 
brique etrang&re?  La  premiere  question  a  6te  g£n6ra- 
lament  resolue  par  1'affirmative  '  (a) :  on  regarde  les 

*  M.  Renouard,  Des  brevets  d?  invention. 

»  dition  desonvrages  contrefaits.  Lf exportation  et  I'exp&lition  de  ces 
»  ouvrages  sont  und£lit  de  m£me  esp£ce  que  Introduction  sur  le  tcr- 
•  ritoire  fran^ais  d'ouvrages  qui,  aprds  avoir  6t6  imprimis  en 
»  France,  ont  et6  contrefaits  chez  1'etranger.  » 

Art.  5.  «  Les  delits  prtvus  par  les  articles  pr£c£dents  serorit  r6- 
>  primes  couformfrncnt  aux  art.  427  et  429  du  Code  p6nal.  — 
»  L'article  465  du  inline  Code  pourra  6tre  applique.  » 

Art.  4. «  Neanmoins  la  poursuite  ne  sera  admise  que  sous  l'accom- 
»  plissement  des  conditions  exig£es  relativement  aux  ouvrages  pu- 
tt bites  en  France,  notamraeutparl'art.6de  la  loi  du  49  juillet  4793.» 

La  Cour  de  Paris  a  jug6,  par  son  arr6t  du  8  d^cembre  4855  (  Dev.- 
Car.,  54,2, 409),  que  les  dispositions  de  ce  d£cret  sont  applicable 
aux  ouvrages  publics  pour  la  premiere  fois  en  pays  Granger,  qui,  lors 
dasa  promulgation,  avaient£t£  librement  reproduitsen  France;  que, 
par  consequent,  les  6diteurs  frangais  qe  peuvent ,  sans  encourir  les 
peinesdeUcontrefaQQU,  faire  de  ces  ouvrages  ni  une  edition  nouvclle, 
ni  m^me  un  simple  tirage  sur  des  cliches  6tablis  ant^rieurement ;  qu'ils 
peuvent  seulement  continuer  a  vendre  les  exemplaires  des  Editions 
d^ja  publics. 

(a)  V.  Tart.  29  de  la  lot  du  5  juillet  4844,  que  nous  avons  repro- 
duit  ci-dessus,  p.  517. 

L'art.  52 de  cette  loi  du  5  juillet 4844  contenait  la  disposition sui- 
vante : 

c  Sera  d£chu  de  tous  ses  droits  :  1°...  2°....  5°  le  brevet  qui 
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brevets  comme  une  Emanation  exclusive  du  droit  civil 
de  chaque  Etat;  on  s'en  tient  auxtermes  du  droit  6troit, 
el  on  n'est  pas  encore  arrive  &  y  appliquer  le  principe 
de  la  comitas  gentium  (V.  suprb ,  n°  1 1 ).— En  ce  qui  con- 
cerne  les  marques  des  fabriques  (krang&res ,  la  juris- 
prudence ne  se  trouve  pas  encore  fix6e.  Le  tribunal  de 
premiere  instance  et  la  Cour  royale  de  Paris  ( arrets  du 

30  novembre  1840  et  du  20  juin  1842)  %  ainsi  quele 
tribunal  de  commerce  de  la  m6me  ville  (jugement  du 

31  Janvier  1842)  %  avaient  accord6  protection  aux  noms 
et  marques  de  fabrique  d'un  Stranger  (anglais)  dont 
un  Frangais  avait  fait  usage.  Mais  un  arr6t  de  la  Cour 
de  cassation ,  du  14  aotit  1844 3,  a  cass6  Tun  des  arrets 
cites.  Un  autre  arret  de  la  Cour  de  cassation,  du 


1  Gazette  des  Tribunaux  des 
15  avril  et  30  d£cembre  1840»,  20  et 
21  juin  1842;  Sirey,  1841,  II,  85; 
Dalloz,  1841,11,75. 


•  MM.  Lehire  et  Raoult,  1842, 
p.  63. 

8  Gazette  des  Tribunaux  du 
l5aoAt;  Sirey,  1844,1,  756. 


»  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqu6s  en  pays  Stranger  et 
»  semblablps  k  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  Sont  exceptet 
»  des  dispositions  du  precedent  paragraphe  les  modules  de  machines,  dont 
»  le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce  pourra  auieriser  Vintro- 
»  duction,  dans  le  cus  prSvu  par  Vart.  29.  » 

Cctte  derniere  phrase  a  6te  modifiee  comme  il  suit,  par  la  loido 
5*  mai  4856  : 

«  Neanmoins,  le  ministre  du  commerce,  de  I'agriculture  et  des 
»  travaux  publics,  pourra  autoriser  1'introduclion  :  4°  des  modeles  de 
»  machines ;  2°  des  objets  fabriques  k  l'etranger,  destines  k  des  ex- 
»  positions  publiques  ou  k  des  essais  faits  avec  1'assentiment  do 
»  goavernement.  » 
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10  juillet  1846 \  a  juge  dans  le  m&me  sens.  N6anmoins 
la  Cour  royale  de  Rouen ,  par  arrdt  rendu  sur  renvoi 
de  la  Cour  de  cassation  %  a  jug6  comme  la  Cour  de 
Paris.  Nous  regarderions  la  sanction  definitive  de  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  comme  une  calamity 
de  plus  h  ajouter  h  celles  qu'une  legislation  et  une  ju- 
risprudence etroites  ont  d£j&  attir^es  h  la  France  3,  en 
provoquant  des  mesures  de  retorsion  dans  les  pays 
Strangers  (a).  Le  projet  de  loi  relatif  aux  modules  et 
dessins  de  fabrique  pr6sent6  par  le  gouvernement,  et 
dfrja  adopte  par  la  Chambre  des  pairs  le  20  tevrier 


1  Gazette  des  Tribunaux  du 
11  ju  i  Net  1846. 

*  Gazette  des  Tribunaux  des  13 
et  14  Janvier  1845 ;  Journal  de  Mar- 


seille, 1845,11,18. 

5  Notre  opinion  est  partagfc  par 
M.  Pardeasus,  t.  VI,  n°  1479. 


(a)  La  Cour  dc  cassation  a  persiste*  jusqu'a  ce  jour  dans  sa  doctrine. 
Par  un  arr£t  rend  a,  toutes  chambres  r^unies,  le  42  jtiillet4848,  eHe  a 
casse  Parrot  de  la  Coo  r  de  Rouen  qui  dSclarait  recevable  Taction  des  fabri- 
cants  Strangers  dont  le  nomavait  &e*  usurps  en  France  sur  des  produifs 
industriels.  Dans  cet  arret,  on  se  contente  d'invoquer  les  art.  44  et  4  5 
du  Code  Napoleon,  et  d'affirmer  que  la  loi  du  28  juillet  4824,  en  pu- 
nissant  l'eniploi  frauduleuxdu  nom  commercial,  a  eu  essentiellement 
en  vue  de  prot6ger  Pindustrie  nationale  (  Dev.-Car.,  48,  4  ,  417).  — 
Nods  pouvons  encore  citer  dans  le  m£me  sens  un  arr6t  de  rejetde  la 
chambre  des  requites,  du  42  avril  4854  (Dev.-Car.,  55,  4,  827). 

Par  unesortc  de  reciprocity  la  Cour  de  Paris  a  juge,  le  49  et  le 
29  novembre  4850,  qu'un  fabricant  frangais  ne  peut  poursuivre  de- 
Tant  les  tribunaux  Irangais  le  fabricanletranger  qui  usurpe  sa  marque 
de  fabrique  sur  des  produits  fabriqu6s  et  vendus  en  pays  etranger 
(Dev.-Car.,  52, 2, 345).  J'admets  bieu  que  nos  tribunaux  correetion- 
nels  soient  incompetents :  c'esl  1' application  de  la  doctrine  consacrec 
par  les  art.  5,  6  et  7  du  Code  destruction  criminejle  (ci-dessus , 
p.  264  et  suiv.).  Maisje  ne  voispas  pourquoi.nos  tribunaux  civils,  en 
pareil  cas,  ne  condamneraient  pas  l'ctranger  a  des  dommages-inte- 
rtts,  conformement  aux  art.  44  et  1 582  du  Code  Napoleon  (ci-dessus, 
U«  p.  357). 

n,  24 
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1846,  porte,  art.  23:  «  Les  strangers  jouirost  ttt 
»  France  des  droits  garantis  par  la  pr&ente  loi,  en 
»  remplissanl  les  formalins  et  conditions  qui  y  soal 
»  d6termin6es  » (a). 

CHAPITRE  VII. 

D*  l'ektrftditittt. 

Sommaire. 

608.  L'extradition  ne  pent  6tre  exigee,  a  moins  qu'il  n*existe  un  traits. 

609.  Usages  des  nations  en  cette  matiere. 

610.  Transition. 

611.  France. 

612.  Enumeration  des  trailed  conclus  par  la  France. 

613.  Circulairedu  garde  des  sceaux. 

614.  Eflet  retroactif  aux  fails  anterieurs  au  trailed 

615.  Expulsion  des  Strangers. 

616.  Deux-Siciles. 

617.  Etats  pontificaux. 

618.  Belgique. 

619.  Pays-Bas. 

620.  Royaume  de  Sardaignt. 

(a)  Par  suite  des  evenements  politique*  de  4848  ,  cc  projet  n'a  p« 
ete  converti  en  loi.  Dans  sa  derniere  session/  le  Corps  legislatif  a  #1 
saisi  d'uii  nouveau  projet  de  loi;  mars  la  session  vieftt  d'etre  close,  et 
ce  projet  n'est  pas  encore  adopte.  11  contient  un  Titre  II ,  relalif  aox 
droits  des  etrangers.  Les  dispositions  de  ce  Titre  ne  nous  paraissest 
pas  suffisamment  liberates.  En  effet  le  benefice  de  la  loi  ne  pourrait 
etre  invoque,  soit  par  les  Francais,  soit  par  les  etrangers,  qu'a  la  cob* 
dition  de  posseder  en  France  des  etablissements  d'industrie  on  de 
commerce  (art.  5).  Quant  a.  ceux  dont  les  etablissements  sent  situes 
hors  de  France,  ils  ne  seraient  admis  a  invoquer  les  avantages  de  la 
loi  nouvelle  que  par  I'effet  de  conventions  diplomatiques  accordant 
la  reciprocity  pour  les  marques  franchises. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  desireraiettt  des  renseignements  pins 
etendus  sur  les  matieres  qui  font  1'objet  de  ce  chapitre  VI  consolte- 
ront  avec  fruit  le  Code  international  de  la  propritfte  industrieUe^arUs- 
tiqueei  litter  aire,  par  MM.  Pataille  et  Huguet  (Paris,  4855). 
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621.  Autriche. 

622.  Prusse. 

623.  BaViere. 
634.  Oldenbourg. 

625.  Royaume  de  Saxe,  Saxe- Weimar,  Saxe-Altenbourg,  Saxe-Cobourg- 

Gotha,  et  Saxe-Meiningen. 

626.  Wurtemberg. 

627.  Brunswick. 

628.  Hanovre. 

629.  Bade. 

630.  Electorat  de  Hesse. 

631.  Grand-duche*  de  Hesse. 

632.  Schwarzbourg. 

633.  Suisse. 

634.  Espagne  et  Portugal 

635.  Danemark. 

636.  Suede. 

637.  NorwSge. 

638.  Russie. 

639.  Turquie. 

640.  Grece. 

641.  Grande-Bretagne. 

642.  Etats-Unis. 

643.  Colombie,  P6rou,  Mexique. 

608.  L'extradition  est  Facte  par  lequel  un  gouver- 
nement  livre  l'individu  pr6venu  d'un  crime  ou  d'un 
d&it  a  un  autre  gouvernement ,  qui  le  reclame  afin  de 
le  juger  et  de  le  punir  a  raison  de  cette  infraction. 

Les  auteurs  sont  divises  sup  la  question  de  savoir 
si  le  droit  des  gens  et  I'usage  des  nations  obligent 
chaque  Etat  a  accorder  1'extradition,  rfalamce  par  un 
autre  Etat,  d'un  individu  accuse  de  crimes  ou  d61its 
commis  dans  le  territoire  de  ce  dernier.  Grotius  % 
Heineccius  %  Vattel 3,  Boehmer  4,  Schmelzing  %  Kent 6 


1  De  jure  belli  et  pacisy  liv.  2, 
ch.  21,  sect,  2,  4,  5. 

*  PrxlectiontSy  sur  ces  passages. 

5  Liv.  I,  g  233 ;  liv.  II,  ch.  6,  gg 76, 
77. 


4  Praelectiones ,   liv.  II,  ch.  6. 
§35 
»§  161. 

«  Vol.  1,  p.  36  et  37. 
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et  Homan  ■  se  prononcent  pour  raffirmative.  Mais  la 
negative  est  soutenue  par  Voet  %  Puffendorf 3,  Leyser4, 
Martens  5,  Kliiber  6,  Kluit  \  Saalfeld  %  Schmalz  \ 
M.  Mittermaier lo,  M.  Mangin  ",  M.  Story '%  Wheaton'3, 
et  dans  un  article  du  American  Jurist >4;  elle  l'a  6te  aussi 
en  Angleterre ,  dans  1'affaire  du  navire  am6ricain/a 
Criole  |S.  Telle  est  aujourd'hui  t'opinion  commune.  En 
d'autrestermes,  toute  extradition  est  subordonnce  \ 
des  considerations  de  convenance  et  d'ulilite  reci- 
proque;  les  auloritcs  d'un  Etat  ne  sont  pas  obligees  a 
accorder  l'extradition  d'un  delinquant ,6,  a  moinsqu'il 
n'existe  entre  les  deux  Etats  des  traites  formels  appli- 
cables  a  la  mattere. 

M.  Pinheiro-Ferreira  '"  va  plus  loin :  il  repousse 
toute  extradition,  et  n'admet  qu'une  poursuite  contre 
Taccus6  dans  le  lieu  ou  il  s'est  refugie. 

609.  Dans  Tusage  des  nations ,  les  extraditions  s'ac- 
cordent  ordinairement,  mdme  sans  trait6.  Seulement 
on  est  moins  facile  a  consent ir  l'extradition  d'un  ci- 
toyen  ou  sujet  que  eel  le  d'un  Stranger '%  et  les  lois  de 


1  P.  53. 

1  De  stat.,  sect.  1 1 ,  ch.  1 ,  n°  6. 

*  Elementa,  liv.  VIII,  ch.  3,  gg  23 
et24. 

*  Med.  spec.  627,  med.  10,  in  me- 
dio. 

s  §  101. 
6  §66. 

i  De  dedUioneprofugorumjSi, 
p.  7. 

8  §40. 

9  P.  160. 

*°   Procedure    criminelle   alle- 
mande,  §  59. 
ii'f,  I,  no  74. 
«*  §§  626  et  627. 
*5  T.  I.  partie  2,  ch.  2,  g  14,  p.  158; 


et,  dans  la  Revue  ttrang&re,  t.  IX, 
p.  352  et  353. 

"  Vol.  XXII,  p.  330. 

15  V.  la  Revue  etrangire,  t.  IX, 
p.  319. 

*•  Gazette  des  Tribunaux  do 
21  octobre  1840. 

17  Cours  de  droit  public,  t.  II, 
p.  32,  33  et  179. 

18  Prudentia  politico-  suadet  de- 
ditionetn  unioersam,  dit  Kluit,  ch.  J, 
§  1,  p.  35 ;  surtout  en  cas  d'offre  de 
reciprocity,  g  2,  p.  47.  Le  memeau- 
teur  fait  remarquer,  g  3,  p.  50 :  pru- 
dentia politica  deditionem  ciois 
dissuadet.  V.  Vattel,  liv.  I,  g  233, et 
liv.  II,  g  77;  Martens,  Droit  des 
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plusieurs  Etals  d6fendent  express^ment  Textradition 
des  regnicoles  l. 

On  est  dans  1' usage  de  n'accorder  l'extradition  d'un 
individu  qui  a  6te  condamn6  dans  le  pays  de  sa  resi- 
dence ,  qu'apr&s  qu'il  aura  subi  cette  peine  9. 

II  est  aussi  de  regie  que  Tindividu  dont  l'extradition 
a  ete  consenliene  peut <Hre  poursuivi  et  juge  que  pour 
le  crime  a  raison  duquel  son  extradition  a  et6  ob- 
tenue  3. 

Un  autre  principe  admis  en  cette  mati6re,  c'est  que 
l'extradition  n'a  lieu  quau  prejudice  des  individus  in- 
culpes  de  crimes  ou  d61its  communs,  c'est-a-dire  d'in- 
fractions  que  les  lois  de  tous  les  pays  regardent  comme 
punissables ;  regulierement  on  refuse  l'extradition  des 
individus  accuses  seulement  de  crimes  politiques  4. 
M.  Kluit  5  improuve  les  trails  d'extradition  obtenus 
par  TAngleterre ,  du  Danemark,  le  23  f6vrier  1661  6, 
etdes  Etats-G6neraux  des  Pays-Bas,  le  14  septembre 


gens,  §  101;  le  meme,  Causes  dit- 
toes, t. 1,  p.  21 ;  Schmelzing,  §  161 ; 
Saalfeld,  §  40;  M.  Mittermaier,  Pro- 
cedure criminelle,  §  59. 

!  V.  supra,  n°  561  (a),  et  infra, 
nos  611,618,  619,  621,  622,  624, 
625,  626,  627,  628,  629,  630,  631, 
632, 633,  634  et635.  M.  Mittermaier, 
ibid. 

*  Legraverend,  Procedure  crimi- 
nelle%\  59,  1. 1,  ch.  1,  sect.  7,  p.  88; 
Gazette  des  Tribunaux  du  23  mai 
1829  (Cour  d'assises  de  Vesoul),  et  du 
23juillet  1840  (affaire  Math^o).  Aussi 
cette  condition  a  M  stipulee  dans 


plusieurs  trails  relatifs  a  Pextradition. 
V.  infra,  nQ  613,  11°. 

5  Legraverend,  p.  87  et  88;  Man- 
gin,  t.  I,  n°  76.  V.  infra,  n°  613,  2° 
et3°. 

4  M.  Mittermaier,  ibid.  Cependant 
MM.  Ortolan  et  Ledeau  vont  trop  loin 
en  disant  (t.  II,  p.  231,  a  la  note) : 
«  II  a  6t6  reconnu  entre  les  gouver- 
»  nements  d'Europe  C|ue  d&ormais 
»  l'extradition  n'aurait  jamais  lieu 
»  pour  d61its  politiques.  »  V.  infra, 
n°613,2°. 

*  P.  44,  a  la  note. 

•  Dumont,  Corps  diplomatique, 
t.  II,  part.  2,  p.  347. 


(a)Comp.  le  £  36  du  nouveau  Code  penal  autrichien,  rapport  ci- 
dessus,  p.  277. 
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1662 ",  pour  l'extradition  des  complices  de  Phomicide 
de  Charles  ltr.  L'auteur  fait  remarquer  •  que  le  roi  des 
Pays-Bas  a  refus6,  plusieurs  fois ,  en  1826  et  1828, 
l'extradition  de  r6fugi£s  politiques  frangais,  el  il  rap- 
porte  un  setnblable  refus  de  la  part  de  l'empereur  de 
Maroc ,  de  livrer  des  r6fugi6s  politiques  espagnols  3. 

Les  traites  qui  existent  sup  la  mattere  dteignentor- 
dinairement  les  crimes  ou  d61its  dont  1'individu  doit 
s'gtre  rendu  coupable  pour  que  son  extradition  puisse 
6tre  accord6e 4. 

610.  Nous  allons  passer  en  revue  les  legislations  des 
principaux  Etats  de  l'Europe,  en  commengant  par  la 
France  et  les  Etats  qui  ont  pris  la  legislation  frangaise 
pour  module. 

611.  En  France,  la  matiere  de  l'extradition  fait 
l'objet  de  dispositions  legislatives  et  de  trails. 

On  distingue  le  cas  oil  la  demande  d'extradition  a 
pour  objet  un  6tranger  qui  se  trouve  en  France,  de 
celui  ou  il  s'agit  d'un  Frangais  dont  l'extradition  esl 
reclam6e  par  un  gouvernement  Stranger.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  le  pouvoir  d'accorder  ou  d'ordonner  l'extra- 
dition appartient  tout  entier  et  sans  aucune  restriction 


1  Article  se>are\  V.  Groot  Placaet 
Book,  t.  II,  col.  2881. 

*  P.  83  et  84.  V.  la  Revve  ency- 
clopedique,  1826,  t.  II,  mai,  p.  554. 

5  Lorsque  les  r^fugiee  politiques  cons- 
pirent,  dans  le  pays  qui  leur  a  donne 
zsile,  contre  le  gouvernement  de  leur 
patrie,  les  mesufes  qu'on  est  dans  l'u- 
sage  de  prendre  contre  eux  sont  de 
les  eloigner  des  frontieres  (interner) 
ou  de  les  expulser  du  territoire.  L'a- 
sile  que  lesgouvernements  accordent 


aux  rtfugies  politiques  s'entend  do  cas 
ou  its  se  renaent  d'eux-memeset  avec 
leurs  propres  ressources  dans  FEW 
qui  leur  sert  d'asile;  le  gouvernement 
de  cet  Etat  ne  doit  pas  les  faire  cher- 
cber  dans  leur  patrie  et  les  faire  con- 
duire  dans  son  territoire,  par  exem- 
pie,  au  moyen  de  bdtiments  demer 
envoyes  expres  dans  un  port  de  leur 
patrie. 

4  Saalfeld,  g  40;  M.  Mittermaier, 
ibid. 
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au  roi ',  et  rien  n'emp6che  d'accorder  cette  extradition, 
tors  m£me  qu'il  n'existe  pas  un  traits  avec  l'Etat  qui 
la  reclame  \ 

Le  second  cas  est  pr6vu  par  le  d6cret  imperial  du 
$3  octobre  i8Hf  qui  6tablitcertaines  formes  de  proce- 
der.  Ce  d£cret  est  ainsi  congu  :  Art.  4.  «  Toute  demande 
»  en  extradition,  faite  par  un  gouvernement  Stranger 
»  contre  un  de  nos  sujets ,  prevenu  d'avoir  commis  un 
» crime  contre  des  Strangers  sur  le  lerritoire  de  ce 
»  gouvernement,  nous  sera  sou  raise  par  notre  grand 
» juge,  miaistre  de  la  justice,  pour  y  etre  par  nous 
»  statu6  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Art  2.  «  A-ceieffet,  ladite  demande,  appuyee  des 
»  pieces  justifica lives ,  sera  adress6ek  noire  ministre 
»  des  relations  exterieures ,  lequel  les  transmettra , 
»  avec  son  avis,  k  notre  grand  juge,  ministre  de  la 
» justice.  *> 

Les  auteurs  qui  ont  6crit  sous  la  Restauration  re*- 
gardentce  d6eret  comme  ayant  conserve  toute  son  au- 
tori*6 3.  Depuis  4830,  la  16galile  en  a  6t£  conteslee 4- 

612.  Le  premier  trait6  5  dans  lequel  la  France  a 
promis  et  stipule  Textradition ,  est  celui  conclu  entre 
elle  et  l'Espagne ,  le  29  septembre  1765  6;  le  second  l'a 
6l6avec  le  due  de  Wurtemberg,  les  3-9  d&sembre  de 


1  Mangin,  1. 1,  nw  75,  76  et  77. 

*  Arrit  de  la  Cour  de  cassation  du 
80  juiii  1827  (Sirey,  1827,  I,  438; 
Dalloz,  1827,1,  288;  Dictionn., 
y*  Droit  nature  I,  n°  54 ;  v°  Compe- 
tence criminelle,  n°  34,  4°). 

'Legraverend,  1. 1,  p.  89. 

*  M.  Rauter,  Droit  criminely  1. 1, 
n°  55 ;  Mangin,  n°  78. 

5  M.  Kent*  1. 1,  p.  37  et  36,  parte 


de  trait&  d'extradition  conclus  entre 
la  France  et  1'A.ngleterre  en  1308,  et 
entre  la  France  et  la  Savoie  en  1378. 
Je  n'ai  pu  trouver  aucune  trace  de 
ces  traites. 

6  Ge  traits  n'a  recu  aucune  publi- 
city. V.  les  notes  de  M.  Royer-Col- 
lard  sur  I'art.  6  cki  Code  ^instruction 
criminelle,  dans  reditiondes  Codes 
publita  par  lui  en  1842. 
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la ra&ne  annee  •.  Ce  dernier  traits  promet  l'extraditioa 
r6ciproque  des  brigands,  malfaiteurs,  voleurs,  incen- 
diaires,  meurtriers,  assassins,  vagabonds;  ce  sent 
les  lermes  du  texle.  Le  trait6  conclu  entre  l'Espagneet 
le  Portugal,  le  1er  mars  1778  %  et  auquel  la  France  a 
donne  son  adhesion  le  5  juillet  1783  3,  conlient,  art.  6, 
l'engageraent  r6ciproque  des  puissances  contractantes 
d'op6rer  l'extradition  des  individus  originates  de 
l'autre  Etat,  et  qui  sont  accuses  de  fabrication  de 
fausse  monnaie ,  ou  de  contrebande  relativement  a 
Tentr6e  ou  k  la  sortie  des  marchandises  et  deniers 
prohib6s  dans  les  royaumes  respectifs,  enfin  des  d6- 
serteurs.  L'extradition  des  pr6venus  de  contrebande  a 
eie  de  nouveau  stipulee  entre  les  deux  gouvernements 
de  France  et  d'Espagne,  le  24  decembre  1786  (ar- 
ticle 16) *. 

Dans  le  trait6  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse,  le 
2  fructidor  an  VI  ( 1 9  aotit  1 798) ,  et  qui  a  6te  renouvele 
le  27  septembre  1803  et  le  18  juillet  1828  5,  les  deux 
Etats  se  garantissent  l'extradition  r6ciproque  des  indi- 
vidus poursuivis  ou  condamnes  a  raison  des  crimes 
suivants  :  assassinat,  empoisonnement,  incendie, 
faux  en  6criture  publique  et  en  ecriture  de  commerce, 
fabrication  de  fausse  monnaie,  vol  avec  violence  ou 
effraction ,  vol  de  grand  chemin,  banqueroute  fraudu- 
leuse;  comme  aussi  l'extradition  des  fonctionnairesou 


1  Martens,  Recueil  des  traites  > 
t.  I,  p.  310. 
8  Martens,  ibid,,  t.  II,  p.  612. 
3  Ibid.*,  p.  626. 
*lbid.,t.  IV,  p.  187. 


•  Ibid.,  t.  VI,  p.  466;  t.  VIII, 
p.  132;  t.  VII,  p.  663.  Bulletin  des 
lois,  1829,  n08  10,  572.  M.  Snell, 
p.  495  et  suiv. 


EXTRADITION.  329 . 

(tepositaires  publics ,  poursuivis  pour  soustraction  de 
foods  appartenanl  a  1'Etat  l. 

Le  traite  de  paix  d' Amiens ,  du  6  germinal  an  X 
(27  mars  1802),  entre  la  Grande-Bretagne ,  la  France, 
1'Espagne  et  lar6publiqueBatave,  contient  l'engage- 
ment  reciproque  des  hautes  parties  contractantes  de 
livrer  en  justice  les  personnes  accuses  des  crimes  de 
meurtre,  de  falsification  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse  \  Les  conventions  conclues  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  le  31  aoAt  1787,  et  le  7  mars  1815  \ 
contiennenl ,  art.  8  el  9,  Tengagement  r6ciproque  des 
deux  puissances  de  se  livrer  tous  les  individus  pour- 
suivis en  justice  pour  offenses  commises  dans  leurs 
possessions  aux  Indes  orien tales. 

Suivanl  plusieurs  auteurs  4,  le  gouvernement  fran- 
gais  a  d6clar6,  au  mois  de  juin  1831,  que  jamais  il 
n'accordera  d'extradition  et  qu'il  n'en  sollicitera  point; 
on  ajoute  m£me  que  le  gouvernement  avait  notifie 
alors,  a  la  Confederation  Suisse,  sa  renonciation  a  la 
disposition  des  traites  relatifs  h  Textradition.  II  paratt 
que  ces  declarations ,  si  elles  ont  ete  faites ,  n'ont  pas 
eo  de  suite.  En  effet,  d'une  part,  depuis  cette  6poque, 
le  gouvernement  frangais  a  reclame  et  obtenu  des  ex- 
traditions 5,  et  il  a  conclu  des  traites  a  ce  sujet  avec  la 


'tJne  premiere  r&Jactionde  Part.  5 
du  traits  de  1828  ajoutait  les  «  cri- 
mes contrelastirete*  de  FEtat;  »  mais, 
dans  la  redaction  frnale,  cette  phrase 
a  toe*  supprimee.  f .  M.  Snell.  p.  497 
et505. 

f  Martens,  ibid.,  t.  VII,  p.  404. 

3  Ibid.,  t.  IV,  p.  280  et  285 ;  Ao«- 
vean  recueil,  t.  II,  p.  104. 


♦Mangin,  n°  74  (Revue  etr.,  t.  IV, 
p.  92);  MM.  Orlolan  et  Ledeau,  t.  II, 
p.  231,  a  la  note;  Dalloz,  Diction- 
naire ,  v°  Competence  criminelle, 
n°  3/i. 

5  V.  entre  autres  les  affaires  Matheo, 
Desjardins  et  Foucher-Prtee.  Gazette 
des  Tribunaux  des  23  juillet  1840, 
21  mai  et22  septembre  1842. 
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Belgique  et  la  Sardaigne  ' ;  d'autre  part,  on  ne  trouve, 
dans  l'ouvrage  de  M.  Snell%  qui  contient  le  recueil 
complel  des  trails  et  autres  acles  concernant  les  rap- 
ports diploroatiques  entre  la  France  et  la  Suisse,  au- 
cune  trace  de  la  pretendue  notification. 

Le22novembre  1834,  un  trait6  aete  conclu  entrela 
France  et  la  Belgique  3,  par  lequel  les  deux  go  uv  erne- 
ments  se  promettent  reciproquement  I'ex tradition  des 
individus  non  regnicoles  mis  en  accusation,  ou  con- 
damn4s,  pourUun  des  crimes  ci-apr£s  6num£r£s,  par 
les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  oil  le  crime  aura 
616  commis 4,  savoir : «  1  °  assassinat,  empoisonnement, 
»  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol;  2°  iocendie; 
»  3°  faux  en  6criture  authentique  ou  de  commerce,  et 
»  en  6criture  privte ,  y  compris  la  conlreCacon  des 
»  billets  de  banque  et  effets  publics,  maisnon  compris 
d  les  faux  certificate  >  faux  passe-ports  et  autres  faux 
»  qui,  d'apr&s  le  Code  p6nal ,  ne  sont  point  punis  de 
n  peines  afflictives  et  infamantes;  4V  fabrication  et 
»  Amission  de  fausse  monnaie;  5°  faux  t&noignage; 
j»  6°  vol,  lorsqu'ila  6t6  accompagn6  de  circonstanees 
»  qui  lui  impriment  le  caract&re  de  crimen  7°  sous* 
»  tractions  commises  par  les  depositaires  publics,  mais 
»  seulement  dans  le  cas  oil  elles  sont  punies  de  peines 
»  afflictives  et  infamantes;  8°  banqueroute  fraudu- 
»  leuse.  »  Aux  termes  de  Particle  3 ,  chacun  des  deux 

1  V.  ct-apres,  n08  618  et  620.         i     *  D'apres  cette  stipulation,  le  gou- 
s  Manuel  du  droit  public  de  la  vernemeut  beige  n'est  pas  oblige*  a 


Suisse 

5  Bulletin  des  lois,  1834,  sect.  1, 
CCCXLIII,  n"  5618.  Collection  de 
M.  Duvergier,  1834,  p.  333, 


accorder  l'extradilion  d  un  Frao$ais 
qui  a  commis  en  Belgique  Tun  dt» 
crimes  specifics  ci-apres.  V.  la  Revue 
etrangtre,  t.  IX,  p.  1932, 
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gouvernements  se  reserve  cependant  le  droit  de  ne  pas 
consentir  Fextradition  dans  quelques  cas  speciaux  et 
exlraordinaires. 

Entre  la  France  et  la  Sardaigne,  il  a  6l6  conclu,  le  23 
mai  1838,  une  convention  relative  a  l'extradition  reci- 
proque  des  individus  mis  en  accusation  ou  condamn6s 
dans  leur  pays  respectif,  pour  les  crimes  6num6r6s 
dans  le  trait6  avec  la  Belgique  :  cette  convention  est 
limitee  aux  Frangais  qui  se  trouvent  dans  le  royaume 
de  Sardaigne,  et  aux  sujets  sardes  qui  se  trouvent  en 
France  ou  en  Corse :  elle  ne  contienl  pas  la  reserve  sti- 
pulee  avec  la  Belgique '. 

D'autres  trails  d'extraditionont  &6  conclus,  savoir : 
avec  TAngleterre,  le  13  fevrier  18431;  avec  le  duch6 
de  Lucques,  le  10  novembre  18433;  avec  les  Etats- 
Unis,  le  9  novembre  1843,  promulgu6  le  30  avril 
1844 4  (a);  avec  le  grand-duch^  de  Bade  ,  le  27  juin 
1844s;  avec  le  Luxembourg ,  le  26  septembre  18446; 
avec  la  Bavtere,  le  23  mars  1 846  *  (A). 


1  Bulletin  des  lois,  1838,  IX.  Bull. 
DCXVI,  n»  7716.  Collection  de  M. 
Duvereier,  1838.  p.  734. 

Collection  de  M.  Duvergier,  1843, 
p.  89. 

*Ibid.y  1844,  p.  6. 

4/6id„  1844,  p.  221. 


*  Ibid.,  1844,  p.  431. 

8  Ibid.,  1844,  p.  640.  V.  des  cas 
duplication  de  ce  traite  dans  la  Ga- 
zette des  Tribunaux  des  2  et  3  mars 
et  18d6cembre  1846. 

7Dev.-Car.,46,3,  35. 


(a)  Ud  article  additionnel  a  cette  convention  a  et6  couclu  le  24  fe- 
vrier 4845  (Dev.-Car.,  45,  5, 406). 

(b)  Independamment  des  trails  d'extradition  mentionnte  par 
M.  Foelix,  la  France,  dans  ces  dernieres  annees,  en  a  conclu  un  assez 
grand  nombve.  Voici  la  liste  des  pi  ineipaux : 

Avec  les  Pays-Bas,  le  7  novembre  4844  (Dev.-Car.,  45,  3, 40); 
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II  existe  des  Uaites  particuliers  concernant  V extra- 
dition des  d6serteurs.  Celle  extradition  a  6te  stipulee 
avec  le  Wurtembergpar  le  lrait6  du3-9  d6cembre  1765 
dejacite,  et  avec  les  Etats-Unis  par  l'art.9du  traitedu 
U  novembre  1788-  et  le23  juin  1823  a;  elle  l'a  ete 
avec  la  Sardaigne,  le  16  juin  1782  et  le  9  aoftl  1820  3; 
avec  les  Pays-Bas,  le  20  octobre  1 821  4 ;  avec  la  Ba- 
vtere,  le  9  mai  1827  5,  et  avec  la  Prusse,  le  25  juillet 
1828*  (a). 


1  Martens,  t.  IV,  p.  417. 

8  Bull,  des  lois,  Bull.  614, 
n« 15077. 

3  Bull,  des  lois,  Bull.  425,  1820, 
n°  9971.  Martens,  Nouveaux  sup- 
plements, t.  II,  p,  42. 

*  Bull,  des  lois,  1821,  Bull.  486, 
n°  11576. 


'  Bull,  des  lois,  1827,  Bull.  163, 
n°  6054.  Martens,  t.  VII,  p.  132. 

6  Bull,  des  lois,.  1828,  Bull.  257, 
n°  9590 ;  Bull,  des  lois  [Gesetzsammr 
fang)  de  Prusse,  1828,  p.  111.  Mar- 
tens, Nouveau  recueil ,  t.  VII, 
p.  671. 


Avec  le  royaume  des  Deux-Siciles,  le  44  juin  4845  (Dev.-Car.,  45, 
3,  406); 

Avec  la  Prusse ,  le^24  juin  4845  (Dev.-Car.,  45,  5,  442); 

Avec  la  Saxe,  le  28  avril  4850  (Dev.-Car.,  50,  5,  494); 

Avec  PEspagne,  le  26  aotlt  4850  (Dev.-Car.,  54, 5,  46  et  32); 

Avec  la  rSpublique  de  la  Nouvelle-Grenade,  le  9  avril  1850  (Dev.- 
Car.,  54,5,  105;  52,  3, 154); 

Avec  le  Wurteinberg,  le  25  Janvier  4853  (Dev.-Car.,  53,  3, 16); 

Avec  la  Baviere,  le  20  join  1854  (Dev.-Car.,  54,  5,  444) ; 

Avec  le  Portugal ,  le  43  juillet  1854  (Dev.-Car.,  54,  5,  472); 

Avec  le  Hanovre,  le  45  mars  4855  (Dev.-Car.,  55,  5,  88); 

Avec  PAutriche,  le  43  novembre  1855  (Dev.-Car.,  56,  3,  19). 

Enfiu  un  traite,  destine"  h  remplacer  la  convention  incomplete  do 
43fevrier  4845,  avait  ete  conclu  avec  I'Angleterre,  le28  mai  1852 
(F.  la  Gazette  des  tribunaux  du  15  juin);  raais  il  n'a  pas  ete  pro- 
mulgue. 

(a)  Une  declaration  a  et£  signee  entre  la  France  et  I'Angleterre, 
le  23  juin  4854,  relativement  a  Pextradition  reciproque  des  marius 
d&erteurs  de  la  marine  marchande  des  deux  pays  (Dev.-Car.,  54, 5, 
440). 
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&13.  Unecirculairedu  garde  des  sceaux  rriinistre  de 
la  justice,  du  5  avril  1841  ',  donne  les  diverses  solu- 
tions suivantes,  qui  offrent  le  resum6  des  principes  de 
la  maltere : 

«  1  °  L'extradition  ne  s'applique  pas  aux  nationaux 
r6fugies  sur  le  territoire  de  leur  patrie ;  en  conse- 
quence, la  France  ne  peut  demander  que  1'extradition 
d'un  Frangais  ou  d'un  Stranger,  r6fugie  dans  un  pays 
autre  que  celui  auquel  il  appartienl. 

»  2°  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  qu'a  regard  du 
pr^venu  d'un  fait  passible  d'une  peine  afflictive  et  in- 
famante,  c'est-a-dired'un  crime  autre  qu'un  crime  po- 
litique, etnond'un  d61iU.  Par  suite,  si  1'extradition 
d'un  individu  accus6  a  la  fois  d'un  crime  et  d'un  d61it 
aet6  obtenue,  il  ne  doit  pas  etre  juge  sur  le  d61it.  Par 
suite  encore,  si  rextradition  a  6t6  obtenue ,  a  regard 
d'un  individu  pr6venu  d'un  crime  ordinaire  et  d'un 
crime  politique,  il  ne  doit  6tre  juge  que  pour  le  pre- 
mier, et,  apr6s  acquiltement  ou  apr6s  l'expiration  de 
la  peine,  il  doit  sortir  de  France  sur  Tordre  du 
gouvernement  et  dans  le  d61ai  fix6. 

»  3°  L'extradition  6nonce  le  fait  qui  y  donne  lieu ,  et 
ce  fait  seul  doit  6tre  recherch6 ;  de  la  il  suit  que  si,  pen- 
dant le  procfes  sur  le  crime  qui  a  motiv6  l'extradition, 
ilsurgit  des  preuves  d'un  nouveau  crime,  une  nou- 
velledemande  d'extradition  doit  &tre  formee. 

»  4°Le  gouvernement  est  exclusivement  competent 
pour  fixer  la  portee  d'une  extradition  et  en  interpreter 


1  Dalloz,  Diet.,  v°  Extradition;  I  note  sur  1'article  6  du  Code  d'instr, 
K  yer-Collard,  les  Codes  francaisf  I  crim. 
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les  termes;  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'a  sa 
decision1. 

»  5°  Le  gouvernemenl  seul  a  qualite  pour  demander 
a  l'etranger  l'extradition ;  les  procureurs  g6n6raux 
peuvent  seulement  corresponds  avec  les  magistrals 
des  pays  voisins,  afin  d'obtenir  des  renseignements. 

»  6°  Le  procareur  general  doit  transmettre  k  lachan- 
cellerie,  avec  lettre  explicative,  la  requite  d'extradi- 
tion,  accompagnee  du  mandat  d'arrdt,  ou  de  rarrfit  de 
la  cbambre  des  mises  en  accusation,  ou  d'un  arrdt  de 
condamnation  contradictoire  ou  par  contumace ,  sui- 
vant  i'6tat  de  la  procedure...  —  Les  gouvernements 
beige  et  espagnol  sont  dans  r usage  de  n'accorder 
l'extradition  que  sur  la  production  de  l'arr£t  de  la 
cbambre  d'accusation. 

»  7°  Si,  durant  la  demanded'extradilion,  le  fait  qui  fa 
provoqu6e  a  perdu  le  caractere  de  crime  pour  prendre 
celui  de  d61it,  ou  s'il  est  intervenu  un  arrgt  de  non- 
lieu  ,  le  minislre  doit  en  gtre  averti  sans  d61ai ,  pour 
que  la  demande  soit  retiree,  ou.  que  le  pr6venu  soil 
rendu  a  la  liberte  et  conduit  hors  des  fronti&res. 

»  8°  Lorsque  le  pr6venu  est  livre,  il  est  d'abord  re- 
mis  a  l'autorit6  administrative,  puis  regupar  leprocu- 
reur  general,  qui  prend  desmesures  pour  la  translation 
au  lieu  ou  1' accusation  doit  etre  oper6e. 

»  9°  Le  gouvernemenl  a  exclusivement  le  droit  de 
statuer  sur  les  demandes  d'extradilion  formees  par  les 
gouvernements  Strangers,  bien  que  les  magislrats  de 
ces  pays  adressent  parfois  directement  aux  magislrats 

1  Arrdt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  aoilt  1840,  cite  dans  la  circulaire. 
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jn^s  les  tribunaux  frangais  des  mandate,  ordres  d'ar- 
restation,  ou  jugements  de  condamnation ;  ces  pieces 
doivent  aussii&l  £tre  transmises  a  la  chaacellerie. 

»  10°  C'esta  rautorit6  administrative  qu'est  confine 
en  France rex6cution  del'ordonnance  royalequiaccorde 
l'extradition. 

»  11  °  Si  r6tranger,dont  Tex  tradition  est  aocord^e,  est 
sous  le  coup  d'uoe  prevention  ou  d'une  condamnation, 
les  poursuites  commences ,  ou  la  condamnation  pro- 
&one£e,  doivent  6tre  mises  k  fin  avanl  l'execution  de 
Fordonnance  d'extradition...,  sans  toutefois  que  rex- 
tradition  puissedtre  retard6e  pour  une  autre  cause  que 
lavindiete  publique,  par  exemple,  parce  que  l'6tranger 
serait  retenu  pour  dettes ■ . 

»  12°  Les  commissions  rogatoires  ne  doivent  6tre 
transmises  aux  tribunaux  etrangers,  ou  regues  d'eux, 
que  par  r  in  termed  iai  re  dugouvernement..  La  formule 
de  requisition  que  ces  commissions  contiennent  par  er- 
reur  doit  6tre  remplac£e  par  celle  d'invilation  ou  de 
prtere,  except^  &  I'egard  des  commissions  adress6es 
dans  les  Etats  sardes;  conform6ment  a  Tart.  22  du 
lrait6  avec  la  Sardaigne,  du  24  mars  1760%'  les  de- 
mandes  d'extradition  doivent,  dans  les  deux  Etats, 
enaaner  des  Cours  royales  (s6nats).  » 

Le  gouvernement  consent  a  ce  que  des  commissions 
rogatoires  eman^es  des  tribunaux  Strangers  soient  exe- 
cutes en  France;  mais  il  les  examine  avant  d'en  auto- 


1  Les  tribunaux  sont  incompetents 
pour  connaitpe  des  reclamations  du 
creancier  incarce>ateurcontre  I'exlra- 
dition  du  d6biteur.  Arret  du  Conseil 
d'Etat  du  2  juillet  1836,  cite*  dans  la 


circulaire. 

*Cour  d'assises  de  Paris,  15  d£- 
cembre  1846  {Gazette  des  Tribunaux 
du  16  du  meme  mois). 
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riser  I' execution,  poars'assurerqu'ellesne  contienneri 
rien  de  contraire  aux  lois  du  royaume.  Le  magistrat 
auquel  une  commission  rogatoire  est  transmise  direc- 
tement  de  Fetranger  doit  done  i'envoyer  imin6diatement 
au  garde  des  sceaux. 

614.  L'extradition  peut  avoir  lieu  a  raison  de  fails 
commis  anl6rieurement  au  traits  qui  l'autorise.  Ce 
traite  ne  fait  que  r6gler  les  droits  pr6existants. 

615.  Independamment  de  Tex  tradition ,  ou  lorsqoe 
cette  mesure  n'est  pas  r6clam6e  par  un  gouvernement 
Stranger,  le  gouvernement  frangais  peut  contraiodre 
un  elranger  a  sortir  du  royaume  ,  en  ie  faisant  cod- 
duire  jusqu'aux  frontieres  l  (a).  Ce  pouvoir  r6sulteim- 

1  M.  Mass6,  t.  II,  no  45;  Goujet  et  Merger,  v<>  Stranger,  n«  57. 


(a)  C'est  ce  que  decide  en  termes  formels  la  loi  du  3  decembre  4849, 
dont  les  art.  7  et  8  sont  ainsi  concus  : 

Art  7.  «  Le  ministre  de  l'interieur  ponrra,  par  mesure  de  police, 
»  enjoindre  h  tout  etranger,  voyageant  ou  r&idant  en  France,  de 
»  sortir  imm&liatement  du  territoire  francais,  et  lefaire  conduirefc 
»  la  front  iere.  —  II  aura  le  m6me  droit  &  regard  de  Tetranger  qui 
i  aura  obtenu  l'autorisation  d'etablir  son  domicile  en  France;  mais, 
»  apres  un  delai  de  deux  mois.  la  mesure  cessera  d'avoir  effetsi 
»  Tautorisation  n'a  pasele  revoquee  suivant  la  forme  indiquee  dans 
»  Tart.  3. » (Le  gouvernement  prononce  la  revocation,  apres  avoir  pris 
l'avis  du  Conseil  d'Etat.)  —  «  Dans  les  departements  frontieres,  le 
»  prefet  aura  le  meme  droit  a  regard  de  Tetranger  non  r&idant,  * 
»  la  charge  d'en  referer  immediatement  au  ministre  de  l'interieur.  • 

Art  8.  «  Tout  etranger  qui  se  serait  soustrait  a  l'ex6cution  des  me- 
»  sures  eaoncees  dans  1 'article  precedent  ou  dans  Tart.  272  du  Code 
»  penal ,  ou  qui ,  apres  etre  sorti  de  France  par  suite  de  ces  mesures, 
»  y  serait  rent  re  sans  la  permission  du  gouvernement,  sera  iraduit 

*  devantles  tribunaux  etcondamne  h  un  emprisonnement  d'un  mois 
v  a  six  mois.  Apres  l'expiration  de  sa  peine ,  il  sera  conduit  a  la 

*  fronliere.  » 
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m&Kateraent  du  droit  de  sou  vera  inet6,  d'aprfcs  lequel 
aucun  6tranger  ne  petit  exiger  comme  un  droit  la  fa- 
cull6  de  r£sider  dans  le  royaume.  Le  gouvernement  ne 
fait  usage  de  ce  pouvoir  qu'autanl  que  la  conduite  de 
findividu  qui  en  est  l'objet  inspire  des  inquietudes, 
soit  au  gouvernement  lui-m6me,  soit  h  un  gouverne- 
ment ami  de  la  France. 

l/arl,  13  du  Code  de  brumaire  an  IV  autorisait  les 
tribunaux  a  condamner  les  Strangers  h  sortir  du  terri- 
toirc,  lorsqu'ils  6taient  poursuivis  dans  leur  patrie 
pour  crime,  avec  defense  de  rentrer  jusqu'&  ce  qu'ils 
sefussent  justifies.  Cette  disposition  ne  se  trouve  pas 
dans  le  Code  destruction  criminelle ;  en  effet,  les  me- 
sures  de  police  h  prendre  contre  les  etrangers  sont 
dans  les  attributions  de  la  haute  police  de  l'Etat  \ 

La  loi  du  21  avril  1832,  relative  aux  r6fugi6s  Stran- 
gers, d6clarait,  art  1 : «  Que  legouvernement  pourra.... 
»leur  enjoindre  de  sortir  du  royaume....,  s'il  juge 
» leur  presence  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la 
»  tranquillite  publique.  »  Cette  disposition  n'a  pas  6t6 
reproduce  dans  les  lois  subs6quentes  qui  ont  maintenu 
la  partie  de  la  loi  du  21  avril  1832  relative  aux  secours 
accordSs  aux  r6fugi£s  Strangers;  mais  le  principe h'en 
subsiste  pas  moins. 

616.  Les  lois  p6nales  du  royaume  des  Deux-Siciles 
gardent  le  silence  sur  l'ex tradition.  Cependant  alle  y 


1  Carnot,  sur  Fart.  7,  n°  16.  Arr& 
de  la  Cour  de  cassation  du  6  sept. 
1826  (Dailoz,  1827,  I,  18).  Dalloz, 
Diet.,  v°  Etranger,  n0'  74  et  75. 


Gazette  des  Tribunaux  des  30  sep- 
terabre,  4,  5,  6  et  13  octobre  1833, 
11  Janvier,  13  et  26  mars  1834.  V, 
supra,  n°  678. 


a,  22 
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est  en  usage ,  atnsi  qa'il  r6sulte  d'un  passage  de 
M.  Rocco1.  Du  reste,  il  existe  un  traite  d'extraditk* 
avec  Sa  Saintete  le  pape,  en  date  du  29  juillet  1818  % 
pour  teas  deltnquanls  quelconques,  avec  autorisaUoi 
accord^  a  la  force  arm6e  respective  de  s'introduire 
dans  le  territoire  de  l'autre  Etat  pour  effectuer  Tarred 
tation.  Un  autre  trail6  a  et6  conclu  avecle  roi  de  Sai* 
daigne,  le29  mai  1819  3,  pour  rextraditioti  reciproque 
de  tous  individus  accuses  ou  condamn6s  a  raison  d'un 
crime  emportant  la  peine  des  galores  ou  ceile  desire 
vaux  forces  a  perpetuity  ou  a  temps. 

617.  Dans  les  Etats  Pontificaux,  le  principe  de  l'e* 
tradition  est  6galement  adrnis,  ainsi  qu'il  resultef 
entre  autres,  du  trait6  conclu  avec  le  roi  des  Deux* 
Siciles  4. 

61 8.  L'art.  1  de  la  loi  beige  sur  l'extradition,  en  date 
du  1er  octobre  1833,  a  d6ja  6t6  rapport6  mprA,  n°  55ft 
a  la  note.  Des  conventions,  bashes  sur  cette  loi,  ont&e] 
conclues  avec  la  France,  le  22  novembre  1 834 5,  et  avec  j 
la  Prusse,  le  29  juiilet  1 836 6.  I 

Une  loi  du  22  septembre  1835  '  autorise  le  gouve* 
nement  a  expulser  du  royaume  tout  Stranger  r6sidai 
en  Belgique  qui,  par  sa  conduile ,  comproooet  la  tra* 
quillite  publique,  ou  qui  a  et6  poursuivi  oucondafflrf 
a  I'^traager  pour  les  crimes  ou  d61its  mentionnfe  dins 
la  loi  du  1er  octobre  1833.  L'effet  de  la  Joide  1835>q> 


«  P.  494. 

2  Martens,  Nouveau  recited,  t.  V, 
p.  28 J. 

5  Ibid.,  p.  398. 


*  V.  le  numero  precedent. 

•  V.  supra,  n°  612. 

6  Pasinomie,  1836,  n°462,  p.2& 

7  Ibid.,  1835,  n°  643,  p.  282. 
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a  &£  limits  h  trois  ans ,  a  et6  prorog6  successivement 
jusqu'au  1cr  Janvier  1846,  par  tes  lois  da  24 mars  1838 ' 
et  du  25  d^cembre  1841  9. 

619.  Les  art.  8  et  9  du  Code  destruction  criminelle 
des  Pays-Bat 3  supposent  ^extradition  obtenue  par  le 
gouvernement ,  d'6trangers  ou  de  regnicoles  ayant 
commis  des  crimes  ou  d61itsen  pays  Stranger.  De  Ih  il 
suit  que  le  gouvernement  n6erlandais  accordera  £ga- 
tement  l'extradition ,  du  moins  dans  les  hypotheses 
des d its  articles. 

Des  traitfe  d'extradition  des  delinquants  ont  ete  sti- 
pules entre  les  Pays^fias  et  les  Etats  suivants  :  —  Au- 
triche  et  France,  21  avril  1718  et  46  d6cembre  1756 4; 
—  Hanovre,  1815  4(a\ 

II  existe  des  trait6s  d'extradition  des  d6serteurs  avec 
la  France,  du  20  octobre  1821  6,  avec  la  Su6de  et  la 
florw6ge,  du  20  mai  4827  ?,  et  avec  le  Nassau ,  du 
Uaotit18288. 

620.  L'art.  41  du  Code  penal  du  royaume  de  Sar- 
daigne  porte :  «  Aucune  extradition  ne  pourra  avoir 
» lieu  sans  Tautorisation  du  roi.  »—  II  existe  des  con- 
ventions relatives  k  I'extradition  des  malfaiteurs  avec 


1  Ibid.,  1838,  n°  22,  p.  45, 

8  Ibid.,  1841,  n°1164,p.  751. 

3  y  .supra,  w*  557. 

4Moser,  Essais  (Versuche),  t.  X, 
ch.4,  §  9;  L  VII,  p.  150  et  151. 
Martens,  Guide  diplomatique,  p. 


133,  138  et  771. 

8  Kluit,  p.  130. 

6  V.  supra,  n°  012. 

1  Martens,  Nouveau  recueil,  t.  VII, 
p.  214. 

8/Mtf.,p.  682. 


(a)  Ajoutez  le  traite  cone  I  u  avec  la  Baviere  le  26  octobre  4852 
[Gazette  des  Trib.  du  34  octobre). 


340  UVRE  II.  —  TITRB   IX. CHAPITRE   VU. 

la  France  l,  avec  TAutriche  %  avec  la  Toscane3,  avec 
le  duche  de  Mod6ne  4,  et  les  duch6s  de  Parme  et  de 
Plaisance  %  avec  la  principaute  de  Monaco  (art.  7  du 
traits  du  9  novembre  1 81 7) 6,  et  avec  le  duch6  de  Massa 
et  de  Carrara  ?.  Le  m&ne  jour  (30  Janvier  1818) ,  il  a 
6t6  sign6  avec  ces  deux  Etats  une  convention  d'extra- 
dition  des  d6serteurs  8. 

621.  En  Autriche,  le  principe  de  I'exlradilion  a  eti 
consacr6  par  les  §§  33  et  34  du  Code  penal  *.  Le  gou- 
vernement  a  conclu  des  lrait6s  d'extradition  des  indi- 
vidus  accuses  de  crimes  ou  d61its  communs  IO :  1°  avec 
le  royaume  de  Sardaigne ,  le  21  avril  1792  et  le  6  juin 
1838  ■■;  2°  avec  les  duches  de  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla,  le3  juillet  1818;  3°  avec  le  duch6  deMo- 
d&ne,  le  24  octobre  1818  et  le  5  octobre  1834;  4°  avec 
la  Suisse  (  k  1'exception  des  cantons  de  Claris ,  Zug, 
BSle,  Appenzell,  des  Grisons  et  Geneve),  le  13  sep- 
tembre1828  ia;  5°  avec  la  Toscane,  le  12  octobre  1829 ,J. 

Les  traites  pour  1' extradition  des  individus  accuses 
de  haute  trahison  ont  et6  stipules :  1°  avec  la  Russied 
la  Prusse ,  relativement  aux  sujets  ressortissant  des 
provinces  respectives  qui  ont  fait  partiede  la  Pologne, 
le  4  Janvier  1834;  2°  avec  tous  les  Etats  composantla 


1  V.  supra,  n°6l2. 

*  Martens  ,  Recueil ,  Nouveaux 
supplements,  t.  II,  p.  81. 

5  Martens,  Nouveau  recueil, 
t.  XIII,  p.  536. 

4  Ibid.,  Nouoeaux  supplements, 
1. 1,  p.  514. 

5  Ibid.,  p.  523. 

G  Martens,  t.  II,  p.  348. 
I  Ibid.,  p.  368. 
Ibid.,  p.  373. 


•  V.  supra,  n«  585.  M.  de  Piittlifr 
gen,  §152. 

10  V.  sur  tous  ces  traites,  M.* 
Piittlingen,  §§  154-159. 

11  Martens,  Recueil ,  NouoeaV 
supplements,  t.  II,  p.  81. 

**  Martens,  Nouveau  recueil,  I.  % 
p.  646;  t.  IX,  p.  22.  M.  Snell.U 
p.  487*. 

13  Martens,  t.  XV,  p.  44. 
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Confederation  germanique,  le  18  aoftl  1836  %  et  3°  avec 
les  Deux-Siciles  3. 

Aux  termes  d'un  trait6  avec  la  Bavtere ,  en  date  du 
25  aout  1839,  les  tribunaux  des  deux  Etats  respectifs 
punissent  les  auteurs  regnicoles  de  d61its  forestiers , 
de  chasse,  de  p6che,  et  de  delits  ruraux,  commis  dans 
le  territoire  de  Vautre  Etat. 

Des  conventions  d'extradition  des  d6serteurs  exis- 
tent: l°avec  la  ttussie,  en  date  des  26  avril  1808, 
24  mai  1815  et  26  juillet  1822  3;  2'  avec  les  duch&$  de 
Parrae,  de  Plaisance  et  de  Guastalla,  du  23  octobre 
181 7;  3°  avec  le  duch6  de  Mod6ne ,  du  24  octobre  1818; 
4°  avec  Sa  Saintet6  le  Pape,  du  ler  juin  1821 ;  5°  avec  le 
royaume  de  Sardaigne ,  du  27  f6vrier  1 826 ;  6°  avec  la 
Confederation  germanique,  des  1 0  fevrier  1 831  et  1 7  mai 
1832*. 

Une  Ordonnance  imp6riale  du  10  d6cembre  1 808  5 
trace  la  marche  h  suivre  par  les  autorit&s  autrichiennes* 
lorsqu'il  y  a  lieu  h  l'extradition  de  delinquants  Stran- 
gers, ou  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  Textradition  de  de- 
linquants regnicoles  ayant  commis  des  crimes  ou 
delits  dans  le  territoire  de  TEmpire. 

622.  Aux  termes  du  §  96  du  Code  destruction  cri- 
minelle  de  Prw$e 6,  on  continuera  d'observer,  en  ma- 
ture d'extradition ,  les  stipulations  des  traitSs  conclus 


1 V.  infra,  n°  631  (Prusse),  et  Klti- 
ber,  Droit  public,  §  184,  note  6; 
1 225,  note  c. 

1  Revue  de  droit  francais  et  etran- 
ger,  t.  Ill,  p.  493  (1846). 

'Martens,  Nouveau  recueil}  t.  IV, 
P-  282;  t.  VI,  p.  120. 

4  Kliiber,  Droit  public,  §§  197  et 


347;  Martens,  Nouveau  recueil, 
t.  IX,  p.  205 ;  t.  X,  p.  396. 

»  M.  de  Puttlingen,  §§  152  et  153. 
Une  traduction  de  cette  Ordonnance 
se  trouve  imprime'e  a  la  suite  de  la 
traduction  du  Code  p6nal  d'Autriche, 
publico  par  M.  Victor  Foucher. 

•V.  supra,  n°  560. 


.  i 
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avec  les  gouvernements  etrangers ;  toutefois ,  le  m&me 
paragraphe  ajoute  les  dispositions  suivantes:  «  *°Le 
»  juge  inferieur  auquel  oa  juge  Stranger  livre  un  de- 
»  linquant  ne  peut  accorder  les  rewnalia  de  obsermn&tt 
»  reciproco  qu'on  exigerait  de  lui ,  qu'apr&s  avoir  ob- 
»  tenu  l'autorisation  de  la  Cour  sup6rieure  de  justice, 
»  laquelle  consultera  le  ministre  des  affaires  6tran- 
»  g6res;  —  2°  en  livrant  un  delinquant  a  un  tribunal 
»  etranger,  le  juge  prussien  doit  exiger  les  revenalia, 
»  a  moins  que  le  ministre  des  affaires  etrang&res  ne 
»  les  juge  superflues  dans  l'esp&ce ;  —  3°  aucun  juge 
»  ne  peut  effectuer  Vextradition  d'un  delinquant  sans 
»  en  avoir  pr6alablement  obtenu  Tautorisation  du  mi- 
»  nistre  des  affaires  6trang6res;  —  4°  les  tribunaux 
»  inferieurs  s'adresseront  k  cette  fin  a  la  Cour  stfpe- 
»  rieure  de  justice,  laquelle  fait  son  rapport  au  mi- 
»  nistre;  —  5°  on  doit  accorder  Pextradition  de  tout 
»  delinquant  qui  est  Stranger  et  qui  a  commis  en  pays 
»  etranger  le  crime  ou  d61it  dont  il  s'agit ,  a  moins  que 
»  le  contraire  n'ait  ete  stipul6  par  des  trails.  » 

La  Prusse  a  conclu  des  traites  d' extradition  des  ac- 
cuses de  crimes  ou  d&its  communs :  1°  avec  le  grand- 
duch6  de  Mecklembourg-Schwerin,  le  44  f6vrier  18H 
et  le  28  fevrier  1831  ';  2°  avec  la  Russie  et  la  Pologne, 
le  25  mai  1816  et  le  17  (29)  mars  1830  >,  3°  avec  la 


1  Martens,  Nouveau  recueil,  t.  IX, 


p.  216.  Bull,  des  lois,  1831,  p.  4. 

•  Martens,  Nouveau  recueiL  t.  IV, 
p.  293;  t.  VIII,  p.  244.  Bull,  des  cette  convention .  V.  la  Gazette  uni- 
lois,  1830,  p.  85.  D'apres  une  circu-  j  verselle  d'Augsbourg  {AllgemeiM 
laire  du  ministre  de  l'interieur  de  I  Zeitung),  n°  7,  du  7  janyier  1843. 


Prusse,  en  date  du  24  noverobn 
1842,  les  deux  puissances  contrae- 
tantes  ont  renonce  a  Texecution  de 
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Bejgique,  le  29  juillet  1836  \  Les  conventions  arr&ees 
entre  la  Prusse  el  divers  Etats  allemands  dent  nous 
avons  fail  mention  suprd,  n°  28,  note,  renferment 
(art  36-42 )  des  stipulations  relatives  a  rextradition 
des  etrangers;  Tart.  36  exclut  formellement  rextradi- 
tion des  nationaux* 

II  y  a ,  en  outre ,  des  trails  d'extradition  des  accuses 
poliliques;  1°  avec  les  autres  Etats  composant  la  Con- 
federation germanique,  du  \tT  tevrier  1 832  et  de  1 836  %• 
2°  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  relativement  aux  sujets 
des  provinces  polonaises,  du  4  Janvier  18343. 

Aux  tennes  de  deux  conventions  conclues  entre  les 
Etats  composant  l'union  douani&re  allemande,  en  date 
des  11  mai  1833  4  et  1er  novembre  1837  5,  il  y  a  lieu  a 
Fextradition  des  contrevenants  aux  bis  de  douanes  ou 
des  contributions  indirectes ,  lorsque  les  inculp6s  ne 
sont  pas  sujets  de  TEtat  dans  lequel  ils  ont  6te  arr6l6s. 

Des  conventions  pour  l'extradition  desdeserteurs  ont 
el6  conclues  avec  tous  les  Etats  composant  la  Confede- 
ration germanique 6,  avec  le  Danemark  ?,  le  Bresil 8  et 
la  France 9,  avec  le  Luxembourg  ",  comme  aussi  avec 
la  Russie". 


1  V.  wpra,  n°  617.  Martens,  Nou- 
veau  recueil,  t.  XV,  p.  98.  Bull,  des 
lois,  1838,  p.  221. 

'  Bull,  des  lois,  1832,  p.  218;  1836, 
p.  810.  Martens,  Nouveau  recueil, 
t.  XV,  p.  44. 

5  Bull,  des  lois,  1834,  p.  21.  Mar- 
tens, t.  XV,  p.  44. 

4 Bull,  des  lois,  1833,  p.  258. 

*  Ibid.,  1837,  p.  178.  Bull,  des 
lois  du  grand-duche"  de  Hesse,  1838, 
p.  48.  M.  Bopp,  Materiaux,  p.  18. 

1  Du  la  ftyrier  1831;  Bull,  des 


lois,  1831,  p.  44. 

7  Du  25  decembre  1820;  ibid., 
1821,  p.  3d. 

»  Du  9  juillet  1817  (art.  4).  A'om- 
veaux  documents  politiques,  t.  XII, 
n°  35,  p.  346. 

9  Du  25  juillet  1828.  Bull,  des  lois, 
1828,  p.  111. 

10  Le  11  mars  1844.  Bull,  des  lois, 
1844,  p.  233. 

11  C'estle  m&ne  trait6  qui  concerne 
les  prdvenus  de  crimes  ou  delih  com- 
muns. 
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623.  En  Bavibre,  Vex  tradition  des  regnicoles  n'a 
jamais  lieu,  mais  bien  celle  des  Strangers,  d'apr&sce 
que  nous  avons  vu  mprb,  n°*  561  et  587. 

Auxtermes  d'un  rescrit  royal ,  en  date  du  22  fevrier 
1814  l,  Textradition  d'un  Granger  sera  effectueepar 
les  autorit6s  de  police,  apr^s  un  rapport  fait  par  ellcs 
a  la  r^gence ,  qui  donne  connaissance  de  la  procedure 
au  minist^re.  Suivant  un  autre  rescrit  royal  du  17  fe- 
vrier  1816  %  les  tribunaux  bavarois  peuvent ,  sans  de- 
mander  pr6alablement  des  instructions  de  la  part  de 
leurs  autorit6s  superieures,  r6clamer  des  autorites 
6trang6res  Textradition  d'un  sujet  bavarois  accus6  d'un 
crime  ou  delit  commis  en  Bavtere. 

L'art.  25  du  trait6  conclu  avec  le  Wurtemberg ,  en 
date  du  7  mai  1821  3,  stipule  Textradition  r6ciproque 
des  sujets  respectifs  qui  se  sont  r^fugies  dans  Tautre 
Etat. 

L 'extradition  a  lieu ,  sur  la  requisition  de  TAutriche, 
aux  termes  du  rescrit  royal  du  22  ffrmer  1814,  d6ja 
cit6. 

Elle  est  egalement  accord6e  sur  la  requisition  de  la 
France 4. 

Relalivemenl  k  Textradition  des  d6serteurs,  il  existe 
un  traite  avec  la  France ,  en  date  du  8  mai  1827  \  et 
un  autre  avec  les  Etats  composantla  Confederation  ger- 
manique,  du  10  fevrier  1831  6;  ce  dernier  remplace 


1  M.  de  Spies,  Supplements  au 
Code  penal,  p.  47. 

*  Ibid.,  p.  46. 

5  Martens,  Nouveau  recueil,  t.  V, 
part.  2,  p.  289. 


*  Gazette  des  Tribunaux  du  H 
septembre  1842.  (Cour  d'assisesdlu- 
re-etrLoir.) 

*  V.  supra,  n»  612. 

*  V.  supra,  n<*  621  et  622. 
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plusieurs  trails  ant&rieurs  conclus  avec  quelques-uns 
des  mdmes  Etats. 

624.  Le  Code  p6nal  du  grand-duch6  ftOldenbourg  in- 
terdit ,  art.  501 ,  l'extradition  d'un  sujet :  mais  il  or- 
donne  (art.  514)  celle  d'un  Stranger  qui  a  commis  un 
crime  ou  delit  en  pays  Stranger.  Du  reste ,  ce  Code  re- 
produit  (art.  515  et  516)  les  dispositions  des  art.  31 
et  32  de  la  deuxi&me  partie  du  Code  de  Bavtere  '. 

625.  La  Constitution  et  le  Code  p6nal  du,royaume 
deSaze  garden  tie  silence  sur  l'extradition  :  une  Ordon- 
nance  anterieure,  en  date  du  7  fevrier  1820,  interdit 
1'extradition  des  regnicples  a. 

La  Constitution  de  Sme-Altenbourg,  du  29  avril  1831, 
porte :  «  Aucun  regnicole  qui  liabite  le  duch6  ne  pourra, 
»  soit  en  mati&re  civile,  soiten  matterecriminelle,  et 
»  hors  descas  determines  d'avance,  etre  distrait  de 
»  ses  juges  ordinaires  et  juge  d'apr^s  des  lois  etran- 
»  g£res,  k  moins  qu'il  ne  se  soit  soumis  Iui-meme  k 
»  ces  demises.  En  consequence ,  aucune  extradition 
»  ne  pourra  6tre  accord6e,  et  les  regnicoles  ne  pour- 
»  ront  6tre  contraints  k  se  presenter  devant  un  tribunal 
»  Stranger,  a  moins  d'un  traite  de  gouvernement  a 
h  gouvernement  et  de  Pobservation  du  principe  de  la 
»  r6ciprocil6,  par  exemple  s'il  s'agit  d'une  confronta- 
»  tion  requise  pour  l'instruction  de  la  cause ,  ou  de 
»  delits  16gers,  tels  que  les  d6Iits  forestiers.  »  —  L'ar- 
ticle  37  du  trait6  entre  Saxe-AJtenbourget  Saxe-Weimar, 
du  mois  d'aotit  1831,  est  relatif  h  1'extradition  des  mal- 


V.  supra,  n°  587.  i     *  M.  Bopp,  Supplements,  p.  195, 

1  a  la  note. 
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faiteurs '.  U  existe  des  conventions  sur  ta  matiereavec 
la  Prusse,  avec  Saxe-Weimar,  Schwartabourg-Rudol- 
stadt,  Reuss-Schleitz ,  Gera  et  Saalbourg,  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  et  Saxe-Meiningen  \ 

En  Saxe-Meiningen ,  la  Constitution  du  23  aotit  1839 
porie,  §  13,  3€  alin6a :  «  \\  n'y  aura  lieu  k  VextradiUon 
»  qu'auiant qu'un Stranger setrouve accused' un  crime 
d  de  droit  commun,  par  example,  de  voW  vol  avec 
»  violence,  escroquerie,  meurtre,  homicide,  inceodie, 
»  et  qui,  d'apres  les  lots  du  duch6,  entratne  la  peine 
»  de  Tern  prison  nement,  et  lorsque  Fextraditioa  sera 
»  r^clamee  par  les  tribunaux  de  I'Etat  oil  le  crime  a 
»  6te  commis ,  ou  par  ceux  du  domicile  de  V  accuse* 
»  Toutefois ,  les  trails  d6ja  conclus  a  ce  sujet  avec 
»  d'autres  Etats  continueront  d'etre  observes.  *> 

626.  l/art.  6  du  Code  p6nal  du  Wurtmberg  iaterdit 
Pextradition  d'un  regnicole. 

Des  traites  d'extradition  ont  et6  conclus  :  1°  avec  la 
Bavtere,  le  7  mai  1821  3;  2°  avec  le  grand~duch6  de 
Bade,  le  26  oetobre  18244,  relativement  aux  prtvenus 
de  conlrebande  sur  le  sel ;  3°  avec  le  m6me,  relative* 
ment  aux  accuses  de  crimes  et  d&its  comrauns  ,  du 
30  d6cembre  1 825-3  Janvier  1 826  (art,  33)  sj  4Q  avec  la 
Suisse,  pour  le  mdmeobjet,  le  12  d6oembre1 895-1  *r  f6- 
vrier  1826  6;  5°  et  6°,  loujours  pour  le  m&me  ohjet, 
avec  Hohenzollern-Siegmaringen  et  Hohenaollern-He- 
chingen  (art,  32),  en  1 827 '. 

p.  607. 


'  Martens,  Neuveau  recueil,  t.  IX, 
p.  482  et  490. 

*  M.  WeiskS,  v°  Altenbourg,  1. 1, 
p.  211  et212. 

*  V.  supra,  n°  623. 

*  Martens,  Nouveau  recueil,  t.  VI, 


» Ibid.,  p.  854. 
6M.  SnelLt.  I,  p.  493. 
7  Martens,  ibid.,  t.  VII,  p.  178, 
189  et  270. 
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627.  La  Constitution  du  dueh6  de  Brunswick  porte, 

art.  206 :  «  II  n'y  a  pas  lieu  h  accorder  k  un  gouverne- 

»   ment  Stranger  rextradition  d'un  sujet  brunswickois. 

»  l/extradition  d'6trangers  ne  peut  6tre  accordie  sans 

»  autorisation  du  gouvernement.  Cette  autorisation  ne 

»  sera  pas  refus^e  dans  la  reunion  des  circonstances 

»  suivantes  :  1°  lorsque  rextradition  est  requise  par  le 

»  gouvernement  /le  Tun  des  Etats  composant  la  Confe- 

»  deration  germanique;  2°  lorsque  le  tribunal  comp6- 

»  tent  a  rendu  un  mandat  d'arret  contre  un  individu 

»  dont  Textradition  est  requise ;  3°  et  que,  ou  cet  indi- 

»  vidu  est  sujet  de  I'Etat  d'ou  emane  la  requisition,  ou 

»  qu'il  est  inculpe  d'avoir  commis  un  crime  ou  delit 

»  dans  le  territoire  du  m£me  Etat :  dans  l'un  et  Tautre 

»  cas,  il  faut  que  le  fait  soit  qualifie  crime  ou  delit  et 

»  passible  d'une  peine  d'aprds  le  droit  commun  alle- 

»  mand;  4°  enfin,  lorsque  le  gouvernement  requ6rant 

»  admet  les  m6mes  principes  vis-k-vis  le  Brunswick. 

»  Le  tout  sans  prejudice  de  l'execution  des  trait6s  d£j& 

»  conclus  ou  aconclure  h  I'avenir  relativement  kl'ex- 

»  tradition  des  criminels  :  ces  trail6s ,  en  tant  qu'ils 

»  auront  rapport  aux  droits  des  regnicoles,  devront 

»  6tre  conclus  de  l'assentiment  des  Etats.  » 

628.  Hanovre*  Une  Ordonnance  royale  du  26  fevrier 
1 822 4  defend  aux  tribunaux  de  livrer  l'accuse  d'un 
crime  ou  d61it,  qu'il  soit  sujet  hanovrien  ou  6tranger, 
aux  autorites  d'un  autre  Etat,  k  l'effet  d'y  etre  pour- 
suivi  et  puni,  h  moins  que  Textradition  n  ait  6t6  sp6- 
cialement  autoris6e  par  le  conseil  des  ministres ,  ou  k 

•  M.  Ebhard,  t.  II,  p.  702. 
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moins  de  stipulations  contraires  portfes  par  les  trails 
conclus  avec  d'autres  Etats  et publics  dans  le  royaume. 
Des  conventions  d'extradition  des  pr6venus  de  crimes 
ou  d6lits  ont  6t6  conclues  avec  le  Oldenbourg  le  1 3  juin 
1815  ';  avec  la  ville  de  Br6me,  le  27  d6cembre  4  815  ', 
et  les  ductus  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  le  28  mars 
1 81 7 3;  avec  l'Electorat  de  Hesse,  le  23  septembre  1817 4; 
avec  les  Pays-Bas,  le  28-31  octobre  18175;  avec  Lippe- 
Detmoid,  le  12  juillet  1825 6;  avec  la  ville  de  Lubeck,  le 
17  octobre  1826 ';  avecla  villedeHambourg,  le  14  mars 

1 827  8;  avec  le  grand-duch6  de  Saxe- Weimar,  le  20  mai 

1828  •.  L'extradition  r6ciproque  des  d6serteurs  a  ete 
de  m6me  convenue  avec  les  Pays-Bas,  le  24  mai  1 81 5  '% 
et  avec  tous  les  Etats  de  la  Confederation  germa- 
nique  ". 

629.  Dans  le  grand-duch£  de  Bade,  voici  les  pre- 
cipes admis  en  cette  mattere,  en  attendant  l'adoplion 
du  projet  deCode  p£nal. 

La  Constitution  de  1818  interdit,  §§  13  el  15,  l'extra- 
dition  d'un  regnicole  ". 

L'extradition  d'un  Stranger  n'est  accord6e,  en  r&gle 
g6n£rale,  qu'au  gouvernementde  sa  patrie ,3  ou  du  con- 
sentement  de  to  gouvernement. 

Lorsque  l'extradition  est  r6clam£e  en  vertu  d'un  traite, 
elle  peut  6tre  accordee  par  les  Cours  d'appel  (Hofge- 


1  Ibid.,  p.  705. 

*  Ibid.,  p.  709.  y .  aussi  Marie 
Nouveau  recueil^  t.  VI,  p.  1085. 

3  M.  Ebhard,  ibid.,  p.  703. 

*  Ibid.,  p.  717. 
5  J6itf.,p.  721. 
%  Ibid.,  p.  727. 
1  Ibid.,  p.  731. 


8  Ibid.,  p.  734, 

•Ibid.,  p.  785. 

*  Ibid.,  t.  IV,  p.  648. 

41  V .  supra,  n°  622. 

11  V.  M.  Mittermaier,  Procedure 
criminelle,  t.  I,  §  59,  note  18. 

18  Ordonnance  de  1890,  noo  im- 
primee. 
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richte)  l;  si  la  demande  d'extradition  se  trouve  basee 
uniquementsur  leprincipe  de  la  reciprocity  i'autori- 
salion  du  ministre  de  la  justice  est  n6cessaire. 

Par  suite  de  la  reciprocity  admise  de  la  part  de  la 
France ,  l'extradition  est  accord6e  a  ce  gouvernement, 
pourvu  que  les  trois  conditions  suivantes  se  trouvent 
r£unies  :  1°  lorsque  le  crime  est  puni,  tant  par  les  lois 
franchises  que  par  les  loisbadoises,  d'une  peine  afflictive 
et  infamante;  2°  lorsqu'un  arr6t  de  condamnation  a  et6 
rendu  ou  que  Instruction  preliminairc  a  et6  terming 
et  un  mandat  d'arrdt  lanc6  contre  le  pr6venu ;  3°  lors- 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  crime  politique. 

II  en  est  de  mdme  par  rapport  a  la  Belgique. 
En  conformity  d'une  Declaration  donn6e  en  1827  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  l'extradition  est  accor- 
dee ,  a  la  demande  de  ce  gouvernement,  sur  la  produc- 
tion d'un  arr&t  de  condamnation  ou  des  pieces  faisant 
preuve  de  Pexistencede  la  poursuite  judiciaire  \ 

II  existe  des  traites  d'extradition  des  individus  incul- 
pes  de  crimes  ou  d61its :  1°  avec  le  Wurtemberg,  en 
date  du  26  octobre  1824  3;  2°  avec  tous  les  cantons 
suisses,  a  Texception  de  Geneve,  en  date  du  25  novem- 
bre  1820-20  fevrier  1821  4;  3°  avec  Hohenzollern-Sieg- 
maringen,  de  1 827  (art.  32) 5;  4°  avec  la  France,  du  27  j  uin 


*  OrdoDnance  de  1827,  non  im- 
primde. 

*  Communication  de  M.  Mitter- 
maier. 

*  Martens,  Nouveaurecueil,  t.  VI, 
p.  607.  Le  traits  entre  les  m&mes 
Etats,  du  30  decern b re  1825-3  Jan- 
vier 1826  (art.  32),  parle  de  l'extra- 
dition des  contrevenants  aux  lois  re- 
latives au  d#>U  du  sel.  Cette  dispo- 


sition est  tombee  en  desuetude  par 
suite  du  changement  dans  le  prix  du 
sel. 

4  M.  Snell,  p.  484.  Bulletin  des  lois, 
1821,  n08  5  et  20.  Une  convention 
anterieure  de  1808  a  perdu  et  cess6 
Ses  effets  par  la  dissolution  de  la  R6- 
publique  helv6tique. 

5  Martens,  Nouveau  recueiL  t.  VII, 
p.  303. 
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4844  l.  Plus  les  conventions  entre  les  Etats  composwt 
la  Confederation  germanique,  (loot  nous  avons  fait 
mention  au  n°  622  (Prusse). 

630.  L'Ordonnance  de  YElecleur  de  Bene,  en  date  do 
1 er  septembre  1820,  oontient  les  dispositions  suivantes, 
relatives  au  principe  de  reciprocity  &  observer  dans 
l'extradition  de  sujets  hessois  qui  ont  com  mis  des 
crimes  ou  d6Uts  en  pays  Stranger  :   «  Geux   de  nos 
»  sujets  qui  auront  commis  un  crime  ou  d&lit  en 
»  pays  etranger,  ou  qui  en  seront  accuses ,  ne  seront 
»  contrainls  hse  presenter  devant  les  autorites  etran 
»  gdres  qui  le  requerront,  a  l'effet  de  voir  procederii 
»  Instruction  et  au  jugement,  et,  de  m£me*  Fextra 
»  dition  de  ces  sujets  ne  sera  ordonnee,  qu'autant  que 
»  led  it  Etal  en  agira  de  mAme  a  l'6gard.  de  ses  propres 
»  sujets  qui  auront  commis  des  crimes  ou  d&lits  dans 
»  les  pays  de  notre  domination.  En  ce  qui  conceme 
»  les  Etats  dont  les  lois  d&endent,  soft  de  contraindre 
»  leurs  sujets  a  se  presenter  devant  nos  tribunaux, 
»  soit  d'accorder  1'extradition,  ou  qui  son t dans  1' usage 
»  de  refuser  Vun  et  I'autre,  le  m6me  mode  de  prooeder 
»  sera  observe  de  la  part  de  nos  autorites;  et  lorsque, 
»  dans  ces  Etats,  les  regies  g&i6rales  admettent  des 
»  exceptions  &  l'egard  de  certains  ddlits,  par  exemple, 
»  des  d^lils  foresliers,  de  chasse,  de  douane  ou  d'accise, 
»  les  autorites  hessoises  proc6deront  de  la  m&me  ma- 
»  ni6re.  Dans  tous  les  cas ,  les  sujets  ne  seront  con- 
»  trainls  h  se  presenter  devant  les  autorites  etrang£res, 
»  ou  ils  ne  seront  Uvr6s  k  celles-ci,  qu'autant  que  ces 

i  Dalloz,  1844,  III,  167. 
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u  aatorftgs  fourninotit  les  reversales  de  obsermtido  reci- 
»  pr&co.  »  —  Le  §6  de  I'Ordonnance  du  25  avril  1 826  * 
ajoute  les  dispositions  suivantes  :  «  A  regard  des  rap- 
»  ports  avec  les  tribunaux  Strangers,  relativement  k 
»  Padministration  de  la  justice  criminelle,  el  en  parti* 
»  culier  h  I'invitation  faite  a  nos  sujets  de  se  presenter 
p  devant  les  autorit6s  6lrang6res,  ou  fe  Textradition  des 
»  malfatteurs,  nous  renvoyons  au  contenu  de  l'Ordon- 
»  nance  du  1"'  septembre  1820  et  aux  trails  conclus 
»  avec  plusieurs  Etatsqui  ont  ele  publtes  au  Bulletin 
»  des  iois.  Toutes  les  fois  que  les  autorit6s  6trang&res 
»  reclameront  l'executioa  d'un  jugement  de  condam- 
»  nation  rendu  par  un  tribunal  Stranger,  sans  que  cette 
»  execution  ait  6t6  legalement  promise,  on  prendra  au 
»  pr6alable  les  ordres  du  ministre  de  la  justice.  » 

Conform6ment  k  ces  dispositions,  les  autorites  bes- 
sotees  accordeat,  en  rfcgte  generate,  r extradition  de 
tout  regnicole  ou  Stranger  qui  habile  le  territoire  et  qui 
acommis  un  crime  ou  debt  en  pays  Granger,  potirva 
que,  d'une  part,  le  tribunal  Stranger  qui  reclame  rex- 
tradition  assure  ^observation  de  la  reciprocity  dans  les 
cas  analogues,  et,  d'autne  part,  qu'il  n'existe  pas  de 
traite  etablissant  la  competence  exclusive  des  tribunaux 
de  l'Eleclorat.  Hors  ces  cas,  reformation  et  la  con- 
damnation  auront  lieu  dans  I'fctat  m&ne. 

Voiciles  trait6s,  relatifs  h  I'extradition  des  pr6venus 
decrimeset  debts  communs,  qui  ont  6t6  conclus  entre 
la  Hesse  61ectorale  et  d'autres  fitats:  1°  avec  le 
royaumede  Hanovre,  le  26  aoAt  1817,  ratifi6  le  10  oo 
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tobre  ragme  annGe1;  2°  avec  Schaumbourg-Lippe, 
ratifi6  le  19  novembre  1819";  3°  avec  Lippe-Detmold, 
ratifi6  ie  4  avril  18203;  4°  avec  Waldeck,  en  1823  4; 
5°  avec  le  Brunswick,  ratifte  le  5  mai  1823  5;  6°  avec 
Saxe-rMeiningen,  le  6  mars  1824  6;  7°  avec  Saxe- 
Weimar,  le  19  mars  1828  7;  8°  avec  le  grand- duch6 
de  Hesse,  en  1840  8. 

Nous  renvoyons ,  en  ce  qui  concerne  les  trait6s  con- 
clus  enlre  les  Etats  composant  la  Confederation  germa- 
nique  ou  T  union  douantere ,  a  ce  qui  a  6t6  dit  au  n°  622 
(Prusse). 

631 .  Le  Code  penal  du  grand-duche  de  Hesse  garde 
le  silence  sur  l'exlradition.  Le  §  20  de  l'Ordonndnce 
du  21  juin  1817  ^  et  des  instructions  minist£rielles  en 
date  des  11  tevrier  1820  et  23  mai  1823,  enfin  descir- 
culaires  des  Cours  d'appel  en  date  des  14  juin  1823, 
12  septembre  1824  et  26  novembre  1829 ,f>,  6tablissent, 
k  cet  egard,  les  regies  suivantes :  1°  le  sujet  hessois, 
prevenu  d'un  crime  ou  delitcommis  en  pays  6tranger, 
ne  peut  6tre    livr6  a  un  gouvernemenl   Stranger; 
2°  lorsque  I'extradition  d'un  Stranger  est  demands,  a 
raison  d'un  fait  par  lui  perp6tre  en  pays  etranger,  ob 
procede  inim6diatement  h  l'arrestation  de Tinculp6,  si 
le  fait  entrafne  une  condamnation  criminelle,  et  on 
prend  la  decision  de  l'autorit6  sup6rieure  quant  h 
I'extradition  elle-meme. 


1  Bulletin  des  lois,  1817,  n°  14. 

*Ibid.,  1819,  n°  14.  fcluit,  Dis- 
sertation cit6e. 

8  Bulletin,  1820,  n°  5.  Kluit,  ibid. 

4  Martens,  Nouveau  recueil.t.  VII, 
p.  23. 

>  Martens,  ibid.,  t.  VI,  p.  254. 


6  Martens,  ibid.,  t.  VII,  p.  34. 

I  Martens,  ibid.,  t.  VII,  p.  595. 
Bull,  des  lois  du  grand-duche, 
1840,  p.  185.  Le  Telegraphy  1. 1, 
p.  871.  V.  supra,  n°567. 

9  M.  Bopp,  Supplements,  p.  160. 

"Ibid.,  p.  180etsarv. 
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Une  circulaire  du  minist&re  de  la  justice ,  en  date  du 
26  juillet  1837  S  relative  aux  accuses  refugies  en 
France  el  adressee  aux  Cours  criminelles,  porte  en  r6- 
sum6 :  1°  Les  demandes  en  extradition  ne  peuvent  6tre 
forraees  autrement  que  par  la  voie  diplomatique ,  et 
elles  doivent  etre  accompagn£es  d'un  document  quel- 
conque  6lablissant  qu'une  procedure  a  et6  instruite 
contre  l'inculpe,  par  exemple,  une  commission  roga- 
loire  ou  une  copie  16galis6e  d'un  mandat  d'arret 
(Stockbrief) :  il  ne  suffira  pas  d'adresser  la  demande 
directement  aux  autorites  frangaises  du  lieu  du  sejour 
du  fugitif ; — 2°  I'extradition  ne  peut  6tre  obtenue  qu'au- 
lant  qu'il  s'agit  d'un  fait  emportant,  suivant  la  legis- 
lation frangaise,  une  peine  afflictive  ou  infamante. 
Sont  exceples  les  crimes  et  d61its  politiques. 

Voici  les  trails  d'extradition  des  individus  inculpes 
de  crimes  ou  delits ,  conclus  entre  le  grand-duchc  de 
Hesse  et  d'autres  Etats:  avec  la  Bavtere,  sign6  le  31 
oclobre  1 839,  publie  a  Darmstadt  le  21  novembre  1 839 '; 
avec  l'6lectorat  de  Hesse,  public  a  Darsmladt  le  14 
avril  1840 3;  avec  le  Bade,  publie  k  Darmstadt  le  5  fe- 
wer 1841 4;  avec  la  Prusse,  publi6  a  Darmstadt  le  23 
mars  1841  5;  avec  la  ville  libre  de  Francfort,  public  a 
Darmstadt  le  15  novembre  1841  6  (a).  Nous  renvoyons 


|  MM.  de  Jagemann  et  Noellner, 
vol.  II,  p.  146;  M.  Bopp,  Supple- 
ments, p.  194. 

1  V.  supra,  n°  698. 

1  Bulletin  des  lois  du  grand- duche 
de  Hesse,  1840,  p.  185.  Le  Telegra- 


phe,  ibid.,  p.  871.  V.  lenumero  pre- 
cedent. 

*  Bulletin,  1841,  p.  141. 

%  Ibid.,  1841,  p.  227. 

6  Ibid,,  1841,  p.  655. 


(a)  Ajoulez  le  traite  conclu  avec  la  France  le  20  Janvier  4853  (Dev.- 
Car.,  55, 3, 20). 

v.  25 
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au  n*  622  (Prusse),  relativement  ailx  trail6s  coacltis 
avec  les  Etats  composant  la  Confederation  germanique 
etT  union  douani&re  allemande. 

632:  Entre  les  deux  principalis  de  Sehwarzbourg* 
Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg^Sondershausen ,  im 
traits  da  1*r  mars  1845  a  stipul6  I'extradition  des  mal- 
faiteurs1. 

633.  La  Suisse  a  conclu  des  trait6s  d'ex tradition  des 
individlis  accuses  de  crimes  ou  d6Iits,  avec  la  France*, 
avec  PAiitriche  3  et  avec  le  grand-ducta&  de  Bade4.  Aih 
cun  de  ces  trois  traites  ne  stipule  I'extradition  des  ei- 
toyens  stiisses  :  celui  conclu  avec  I'Autriche  (art.  3) 
Pinterdit  m&ne  express&nent. 

634.  En  Espagrw s  et  en  Portugal ,  I'extradition  <tes 
Strangers  pr&venus  de  crimes  Ou  d6Iite  commissi  l'6tiw 
g6r  a  lieu  suivant  les  principes  du  droftinternatioaal6. 
II  n'existe  d'autres  traites  sur  la  mati&fe  que  oeaxq&i 
ont  6t6  conclus  entre  la  France  et  ces  deux  goti-verne- 
ments  en  1778  et  1783 ?. 

635.  Le  Danemark  a  conclu  des  traites  d'extraditmfi 
des  malfaiteurs  :  1  °  avec  le  Brunswick,  les?  1 7  riaieS  1738, 
2s  juillet  1744, 19  fevrier  1759  et  27  novembre  1767 '? 
—  2°  avec  la  Suede,  le  10  d6cembre  1809  (art.  9et  ar- 
tide  separe)  9.  Ce  traits  comprend  les  sujets  de  I'm* 
des  parties  contractantes,  accuses  des  crimes  suivants, 
commis  dans  Ieur  patrie :  l&se-majest6.  ou  trahison 


1  Buddeus,  p.  435  et  436. 
8  V.  supra,  n°6!2. 

3  V.  supra,  n°621. 

4  V.  supra,  n°  629. 

5  Y. ,  relativemen  t  a  la  vallee  d' An- 
dorre,  l'arr^t  de  cassation  du  9  mai 
1846  (Gazette  des  Tribunaux  du 


10;Dev.-Car,  45,  (.306). 

6  Communicatiofl  de  MM.  &s  Te- 
jada  et  Pinheiro-Ferreira. 

TV.  supra,  n°  612. 

8M.  Kluit,  passim. 

9  Martens,  Nouveau  recueil,  1. 1, 
p.  223. 
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centre  L'Etat, >  meurlre,  brigandage,  incendie,  faux, 
vol,  banqueroute  frauduleuse,  faux  t6moignage  et 
fabrication  de  fausse  monnaie  de  m6tal  ou  de  papier; 
-  3°  avec  la  Norw^ge,  le  7  mars  1823  '•  tes  stipula- 
tions de  ee  trail6  relatives  h  l'extradition  sont  les  mGmes 
que  celles  du  trail6  avec  la  Suede  ,  de  1809. 

II  existe  des  trait6s  d'extradiiion  des  d6serteurs  : 
1°avecrEspagne,  du  21  juillet  1767a;  2°  avec  la  Su6de, 
du  10  d6cembre  I809,d^ja  cit6;  3°  avec  Mecklembourg- 
Strelitz,  du  Ierf6vrier  18233;  4°  avec  Mecklembourg- 
Schwerin ,  du  1cr  avril  18234;  5°  avec  la  ville  de  Ham- 
bourg,  du27mai  18325. 

636.  La  Sukde  a  conclu  des  trails  d'extradition  des 
malfaiteurs:  1°  avec  le  Danemark,  te  10  d6cembre 
1809 6;  2°  avec  la  Russie,  le  20  novembre  1810  (art.  7). 
Ce  traits  est  relalif  aux  individus  accuses  de  meurtre, 
de  brigandage  ou  de  vol;  cependant  I'extradition  n'a 
pas  lieu>  si  l'accus6  est  sujet  de  I'Etat  dans  tequel  il 
s'esi  refugi6 7.—  L'extradition  des  d6serteurs  a  6t6  sti- 
pulee  par  les  m£mes  traites;  il  en  existail  d6jk  ante- 
rieurement  avec  la  Russie,  a  la  date  des29octobre 
1798  (art.  18),  et  13  mars  1801  (art.  12)  8. 

637.  Quant  a  la  Norwige,  nous  connaissons  seule- 
mentle  traits  d'extradition  conclu  avec  le  Danemark9. 

638.  La  Russie  a  conclu  des  trailes  d'extradition  des 


Martens ,    Nouveau    recueil , 


l- TO,  p.  14. 
8  Martens,  Recueil,  t.  I,  p.  459. 
5  Martens,  Nouveau  recueil,  t.  VII, 


*Ihid.,  t.  VI,  p.  259. 


6  V.  le  numero  prudent. 
7 Martens, Nouveau  recueil,  t.  IV, 
p.  33. 
8  Martens,  Recueil,  I.  VI,  p.  732; 
4 Martens,  Nouveau  recueil,  t.VII,  i  t.  VII,  p.  315. 
>•  16.  I     *  V.  supra^  n°  635. 
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malfaiteurs  etdes  d£serteurs  avec  la  Sufcde',  avecriu- 
triche*  et  avec  IaPrusse  3;  des  trait6s  d'extraditiondes 
d^serteurs  seulement :  1°  avec  le  roi  des  Deux-Siciles, 
le  15  Janvier  17874;  2°  avec  le  Portugal,  le  9  d6- 
cembre  1 787  (art.  1 9)  et  le  27  d6cembre  1 798  (art.  1 9) 5; 
3°  avec  le  royaumede  Saxe,  le21  octobre  18086. 

639.  La  Sublime  Porte  est  dans  V  usage  d'accorder 
Textradition  des  malfaiteurs  etrangers '. 

640.  En  Grke,  et  conform£ment  h  un  arrgte  royal 
de  18348,  il  peut  y  avoir  lieu  a  ['extradition  des 
sujets  turcs  proven  us  de  crimes  ou  delits  commis  sur 
le  territoire  de  cet  Empire ;  mais  les'  sujets  grecs  ne 
sont  pas  Hvr6s  aux  autorit^s  turques  pour  raison  d'in- 
fractions  commises  sur  le  territoire  turc. 

641 .  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'ac- 
corde  jamais  l'extradition  ni  d'un  regnicole  ni  d'uo 
Stranger  accus6  d'un  crime  commis  hors  du  royaume- 
uni*.  C'estpar  erreur,  suivant  nous,  que  M.  Ockey0 
soutient  qu'en  these  generate,  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  est  investi  du  pouvoir  de  livrer  aux 
gouvernements  Strangers  les  Strangers  accuses  de 
crimes  commis  sur  le  territoire  dont  les  autorites  if 


1  y .  le  n°  636. 

1  F.  supra,  n°621. 

*  F.  supra,  n°  622. 

*  Martens,  Recueil,  t.  IV,  p.  223. 

*  J6td.,  t.  IV,  p.  315;  t.  VI,  p.  537. 

6  Martens,  Nouveau  recueil,  t.  I, 
p.  153. 

7  On  en  trouve  an  exemple  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux  du  21  mai 
1842. 

8  V.  la  Revue  etrangere,  t.  I, 
p.  417. 

*  Declaration  du  ministre  des  af- 
faires 6trang6res  de  France,,  du  1 6 


mars  1782  :  Questions  de  droit, 
v«  Etranger,  §  2,  n°  3  (p.  13,  col.  % 
vol.3,  3eedit.).  M.  Mittermaier,/**- 
cedure  criminelle,  I,  §  59,  note  ft 
Debats  devant  le  tribunal  de  poBoe 
de  Mansion  Rouse,  a  Londres,  te 
19  et  26  juillet  1841  [Gazette  da 
Tribunaux  des  23  et  29  du  mfae 
moisj.  Discours  de  lord  Brougham, 
prononce  a  la  Chambre  des  lords  ie 
4  fevrier  1842  [Revue  itrangen, 
t.  IX,  p.  347). 
10  P.  33. 
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clament  Pex tradition,  et  que,  par  exception  settlement, 
le  gouvernement  anglais  refuse  les  extraditions  recla- 
mes par  celui  de  la  France ,  a  cause  du  d6faut  de  re- 
ciprocity. En  France,  on  accorde  l'extradition  des 
Anglais  r^fugies  et  accuses  de  crimes  commis  en 
Angleterre",  bien  qu'il  y  ait  aussi  des  exemples  de 
refus\ 

Le  traite  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Elats-Unis,  le  19  novembre  1794,  ratifte  le  28  oc- 
tobre17953,  porte,  art.  27,  Tengagement  r6ciproque 
d'accorder  l'.extradition  de  lous  individus  pr6venus  des 
crimes  de  meurtre  ou  de  faux,  commis  dans  les  terri- 
loires  respectifs. 

Nous  avons  dej&  fait  mention  d'une  stipulation  ana- 
logue entre  la  France  et  TAngleterre,  contenue  dans  le 
trait6  d*  Amiens4. 

line  convention  d'extradltion  entre  la  Grande-Bre- 
lagne  et  les  Etats-Unis  se  trouve  dans  Tart.  10  du 
trait6  sign6&  Washington  le  9  aotit  1842.  Chacunedes 
puissances  contractantes  s'engage  a  livrer  aux  auto- 
rites  de  Tautre,  et  sur  requisition,  les  sujets  de  cette 
derntereou  les  6trangers,  accuses  des  crimes  suivants, 
commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requerante,  sa- 
voir:  homicide,  actes  de  violence  lendant  a  Phomicide, 
piraterie,  incendie,  vol,  contrefagon  ou  emission  de 
valeurs  contrefaites 5  (a). 


1  Gazette  -des  Tribunaux  du  29 
juiliet  1841. 

*lbld.,  du  3  fevrier  1841;  tribu- 
nal de  Tours. 


*  Martens,  t.  V,  p.  640  et  687. 

*  V.  suprd,  n°  612. 

5  V.  la  Revue  etrangire*  t.  IX, 
p.  952. 


(a)  F.,  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  26  juiliet  4843,  un  cas 
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L'4ngleterre  a  stipti!6  Vextradition  des  d6serteurs, 
en  concluant  des  trails  de  subsides  avec  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel ,  les  15  Janvier  1776,  28  septembre 
1787  et  10  avril  1793  ' ;  avec  le  grand-duch6  de  Bade, 
le  21  septembre  1793* ;  avec  Hesse-Darmstadt,  le 5 
octobre  17933;  avecle  Brunswick,  le  5  novembre 
17944;  avec  l'61ecteur  palalin,  le  16  mars  18005;  avec 
le  due  de  Wurtemberg,  le  20  avril  1800 6,  et  avec  Tar- 
cheveque  de  Mayence,  le  30  avril  1 800?. 

642.  kuxEtats-Unis,  l'acte  federal  du  17  septembre 
1787,  art.  4,  sect.  2,  consacre  l'extradition  reciproque, 
entre  tous  les  Etats,  des  individus  accuses  de  crimes 
commis  dans  un  autre  Etat8.  Mais  il  n'est  pasd'usage 
d'accorder  l'extradition  des  Strangers  accuses  ou  con- 
damn6s  qui  cherchent  un  asile  dans  les  Etats-Unis9, 
Cependant  une  loi  de  TEtat  de  New-York,  en  dateda 
5  avril  1822,  a  autoris6  le  gouverneur  alivreraux 
gouvernements  Strangers  les  Strangers  accuses  de 
meurtre,  faux,  vol  ou  autres  crimes  que  les  lois  de  cef 
Etat  punissentde  mortou  d'emprisonnement ,0. 

Nous  avons  fait  mention,  au  nqmero  pr6c6dent,  dela 


*  Martens,  Recueil,  t.  II,  p.  422  ; 
,  IV,  p.  306;t.V,p.449. 
*Ibid.yt.  y,p.  487. 
3  Ibid.,  t.  V,  p.  524. 
«/6irf.,t.V,  p.  620. 
s/6id.,  t.VI,p.  707. 
6  Ibid.,  t.  VII,  p.  47. 
Ubid.y  t.VII,p.  54. 


8  Martens,  Recueil,  t.  IV,  p.  # 
et'801. 

•M.  Kent,  t.  I,  p.  36  et  37;M. 
Wheaton,  1. 1,  p.  160. 

iorM.  Kent,  ibid.  Lois  reviseesde 
New-York,  vol.  I,  p.  164,  sect.9,0. 
1 1 .  •  M.  Mittermaieiy  La  Procedffl 
criminelle,  etc.,  §  59,  note  17. 


oil  r extradition  6tait'  reclara^e  par  l'Angleterre  an  execution  de  ce 
traite.  Une  feinme  accusee  d'empoisonnement  avait  pass£  de  Lifer- 
pool  a  New- York:  poor  refuser  l'extradition,  on  faisait  valoir son 
£tat  d'alienation  mentale. 
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convention  d'extradition  conclue  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Entre  la  France  et  les  Etats-Unis  un  trait6  d'extra- 
dition r6ciproque  des  malfaiteurs  a  et6  conclu  le  9  no- 
vembre  4  843 '. 

643.  La  Colombie  a  conclu  des  traites  d'extradition 
reciproque  des  malfaiteurs  :  i°  avec  le  P6rou,  le  6 
juillet  1822  (art.  41)%  pour  trahison,  sedition  ou 
autres  crimes  graves;  2°  avec  le  Mexique,  le  30  juin 
1824  (art.  1 1) 3,  pour  port  d'armes  contre  l'aulre  1'Etat. 

Les  d6serteurs  sont  express6ment  compris  dans  ces 
deux  dispositions. 


1  Collection  deM.Duvergier,  1844, 
p.  221.  V.  supra,  n°  612. 


1  Martens,  Nwveau  recueil,  t.  VI, 
p.  58. 
*  Ibid.,  p.m. 
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coirniCTis 

EN  PAYS  ETRANGER, 

Tableau  eomparatlf  de»  disposition*  legislative*  qui  regissent  lei 
principalis  Etats  de  l'Hurope,  en  ee  qui  concerne  t 

Lea  qualltea  et  conditions  reqalsea  pour  pouvoir  contractor  mariage ; 

Les  formalttea  relatives  a  la  celebration  du  mariage ; 

La  facotte  On  la  prohibition  de  contracter  mariage  en  pays  etranger ; 

Les  eftats  da  mariage  sur  la  religion  dea  enfanU ,  lorsque  lea  epoux 

profeasent  dea  coltes  different*. 


1 .  Les  difficultes  aussi  nombreuses  que  graves  sou- 
levies  chaque  jour  a  l'occasion  des  unions  contractees 
par  des  Frangais  en  pays  Stranger,  ou  par  des  Stran- 
gers sur  le  lerritoire  frangais,  nous  ont  dSmontrS  qu'il 
yaurait  quelque  utility  a  rSsumer  les  dispositions 
legislatives  el  rSglementaires  existant  en  France  sur  la 
matiSre.  Nous  diviserons  cet  exposSen  deux  chapitres, 
dont  le  premier  a  pour  objet  les  manages  contractus 
par  des  Frangais  en  pays  Stranger ;  le  second,  les  ma- 
nages' contractus  en  France  par  des  Strangers.  Dans  la 
redaction  du  second  chapitre  nous  avons  reconnu  que 
dos  Studes,  limitSes  &  la  legislation  frangaise,  ne 
resoudraient  qu'une  partie  de  la  question ,  et  qu'il  ira- 
portait,  pour  offrir  h  nos  lecteurs  un  travail  de  quelque 
ensemble  et  d'une  utilite  pratique ,  de  rSunir,  dans  un 
examen  comparalif,  toutes  les  prescriptions  en  vigueur 
dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe: 
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r  Sur  les  qualites  ct  conditions  requisesjx>ur  pou- 
voir  contracter  manege; 

2-  Sur  les  formalins  relatives  k  la  calibration  da 
mariage ; 

En  un  mot,  d'analyser  toute  la  partie  des  legisla- 
tions 6trangeres  qui  correspond  a«x  articles  144-164, 
63-76  et  1 65-1 71  dti  Code  civil.  i 

Cot  examen.comparatif  se$u>4iYM^raen  nei|f  para- 
graphes :  le  §  ler  aura  pour  objet  P£ge  requis  pour  con- 
tracter mariage ;  -  -  le  §  2,  les ,  dispenses  d'&ge ;  -7  le  | 
§  3,  le  consentemcnt  des  parties;..*— ,le§  4,  la  prohi- 
bition de  la  bigamie;  —  le  §  5 ,  le  consentement  des 
personnel  autresjiue  Jw.Qontracban!^.;  —  JLejjB.,Ja 
prohibitions  pour  cause  de  parente,  alliance,  etc. ;  - 
le  §7,  les  formalins  qui  doivent  pr6(56der  et  aooom- 
pagner  la  calibration  du  mariage;  —  le§  8 ,  les  ma- 
nages contractus  par  les  regnicoles  en  pays  Stranger,  j 
ainsi  que  les  manages  contractus  par  le& Strangers  sw  | 
le  territoire  de  TEtat;  —  te§  9,  les  eflfets  du  mariage 
sur  la  religion  des  enfants,  lorsque'  tes  conjoints  appar- 1 
tienncnt  h  des  cultes  diff6rents. 
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CMPITRE  PREMIER. 

DU    MARIAGE   CONTRACTS   PAR    UN   FRANCJAIS  EN   PAYS 
ETRANGER. 

2.  he  Code  civil  frangais  contient  des  dispositions 
textuelles  relatives  au  mariage  contract^  par  un. Fran- 
cis en  ,pays  Stranger :  ce  sontles  articles  170  et  171 . 

L'article170  est  ainsi  congu:  «  Le,  mariage  contract^ 
»  en  -  pays  Stranger  entre  FranQais  et  entre  Frangais 
»  et  Strangers  sera  valables'il  a  et6.c616br6  dans  les 
»  formes  usit^es danslepay^pourvu qn'il  ait 6t6 pr6- 
»  ced6  des  publications  prescrites  par  l'article  63 ,  au 
»  litre  Des  actes  de  Vetat  civil ,  et  que  le  Frangais  n'ait 
»  pas  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  cha- 
»  pitre  pr£c6dent.  » 

Cet  article,  comme  on  voit,  renferme  trois  disposi- 
tions ,  dont  la  premiere  concerne  la  forme;  les  deux 
autres  sont  relatives  au  fond. 

1*Le  mariage  est  valable  s'il  a  6t6  c6l6br6  suivant 
les  formes  usit6es  dans  le  pays ■ :  c'est  une  application 
du  principe  que  la  forme  des  actes  se  r&gle  par  la  loi  du 
lieu  oil  ite  sont  passes  \ 

Le  mariage  de  deux  Frangais  peut  aussi,  quant  h  la 
forme,  £tre  c616br6  h  T6tranger  par  les  agents  diplo- 


1  V.  infra,  chap.  II,  §  7;  l'indica- 
tioa  des  formalites  relatives,  a  la  c£- 
tebratioo  du  mariage,  prescrites  dans 
les  principaux  Etats  de  I'Europe. 

*  7.  la  Revue  tirangfre  etfran* 


gaise,  t.  VII,  p.  346,  et  le  Traite, 
n°*  73  et  suiv.  Arret  de  la  Cour  de 
cassation  (rejet),  du  16  juin  1829 
(Sirey,  1829, 1,  261). 
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matiques  ou  par  les  consuls  frangais  (  articles  47  et  48 
du  Code  civil)  ';  il  en  est  autrement  du  mariage  entre 
un  Frangais  et  un  6tranger,  parce  que  ces  agents  on 
consuls  sont  d6pourvus  de  toute  autorite  sur  les  Gran- 
gers*. 

2°  Le  mariage  doit,  pour  sa  validiti  intrinsbque,i!to 
pr6c6d6  des  publications  prescrites  par  Tart.  63,  c'est 
k-dire,  de  deux  publications  faites,  en  France,  par  l'ol- 
ficier  de  l'6tat  civil ,  ^  huit  jours  d'intervalle,  unjoor 
de  di  mane  he,  devant  la  porte  de  la  maison  commune. 
La  maison  commune  dont  parle  Particle  63  est  die 
du  domicile  que  le  Frangais,  futur  6poux,  a  en  France 
depuis  au  moins  six  mois  (  art.  166,  167  et?4)(a). 
Dans  le  cas  oh  ce  Frangais  est ,  relativement  au  ma- 
riage, sous  la  puissance  d'autrui  (art.  148  ,  152, 153 
et  158),  les  publications  devront  encore  6tre  faites  de- 
vant la  porte  de  la  maison  commune  du  domicile  des 
personnes  sous  la  puissance  desquelles  il  se  trouve 
(art.  168)  (b). 


'   *  Ordonnance  royale  du  23  octobre 
1833,  art.  14-18. 

1  M.  Duranton,  Cours  de  droit 
frangais,  t.  II,  n"  234  et  235.  Arret 
de  la  Cour  de  caseation,  du  10  aout 


1819  (Sirey,  1819, 1,  492).  Jugewnl 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  30  de- 
cembre  1 837  (Gazette  des  Tribmut 
du  31), 


(a)  C'est-&-dire  de  Fendroit  ou  en  dernier  lieu  il  a  en  son  prii- 
cipal  elablissementet  six  mois  de  residence.  Tontefois,  si  au  roomeit 
ou  il  a  quitte  la  France  il  avait  son  principal  etablissement  dans  a 
endroit  et  six  mois  de  residence  dans  un  autre,  c'est  h  ces  deoxet- 
droits  que  les  publications  devraient  etre  faites. 

{b)  11  y  a  danscette  derniere  phrase  une  double  inexactitude.  D'a- 
bord  M.  Foelix,  citant  les  art.  152  et  453,  paratt  croire  que,  quaod 
un  ou  plusieurs  actes  respectueux  doivent  etre  adresses  h  Tascendaflt 
qui  ne  consent  pas  au  mariage ,  il  sera  nteessaire  de  faire 
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Du  reste,  le  Frangais  qui  a  conserv6  un  domicile  en 

*  France,  et  qui  se  propose  de  contracter  manage  k  T6- 
hranger,  doit  faire  proc6der  aux  publications  dans  ledit 
:  domicile,  bien  qu'il  demeure  k  l'6tranger  depuis  plus 

de  six  mois ;  1'article  167  du  Code  civil  ne  parle  que  du 

*  cas  d'un  changement  de  domicile  en  France l  (a). 

En  ce  qui  concerne  la  determination  du"  domicile  des 
J  Frangais,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  regies  que  nous  avons 
1  expos6es  ailleurs  \ 
1    3°  II  faut,  et  ceci  concerne  encore  la  validili  intrin- 

*  tiqae  du  manage,  que  le  Frangais  n'ait  point  contre- 
1:  venu  aux  dispositions  du  chapitre  Ier  du   Titre  Du 

mariagedu  Code  civil  (art.  144  k  164),  c'est-a-dire 
1  qu'il  ail  1'Sge  requis  de  18  ou  15  ans ,  qu'il  ait  donne 

son  consentement,  qu'il  ne  se  trouve  point  dans  les 
1  liens  d'un  manage  pr6c6dent,  qu'il  ait  obtenu  le  con- 


^roces-verbaux  du  Conseil  d'Etat, 
finance  du  4  vend&niaire  an  X  (Lo- 
cr6,  Legislation  civile  de  la  France, 
t.  IV,  p.  350);  Delvincourt,  Cours 
decode  civil,  1. 1,  p.  72,  et  les  notes, 


p.  138,  n°4;  Toullier,  Droit  civil 
francais,  1. 1,  n°578;  M.  Duranton, 
n°237. 
1  Traite,  n°»  27  et  suiv. 


tions&'la  municipalite  du  domicile  de  cet  ascendant;  mais  evidem- 
ment  Fart.  468  est  inapplicable,  car  ici  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
futur  6poux  se  trouve  sous  la  puissance  de  l'ascendant.  En  sens  inverse, 
M.  Fcelix  a  tort  de  ne  pas  citer  les  art.  4  49  et  450,  159  et  460:  car, 
(tansies  dilierents  cas  qu'ils  prevoient,  Tart.  168 pourra tres-bien  re- 
1  cevoir  son  application. 

(a)  La  redaction  de  Tart.  467  a  tromp6  M.  Fcelix :  cet  article  s'ap- 
pliquerait  tres-bien  an  cas  ou  une  person ue,  ayant  conserve  son  domi- 
cile dans  un  endroit,  auraitdaus  un  autre  une  residence  mime  de  plus 
desix  mois.  ~ie  deeiderais  que,  tant  que  la  quality  de  Francois  n'est 
pas  perdue  aux  termes  de  1'article  17,  la  personne  reste  soumise  & 
l'urticle  170. 


i  i 
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sentementde  ses  ascendants  ou  du  conseili  deffamille, 
et  qu'il  ne  se  trouve  point  parent  ou  alli6  du  futur 
conjoint  a  un  degr^  pi*)hib6. 

Les  dispositions  indiqu£es  au  2°  et  au  3°  ne  sont 
qu'une  application  du  dernier  alin£a  de  1'arUele  3  du 
Code  civil,  ainsi  congu  :  «  Les  lois  concernant  L'etat  et 
»  la  capacity  des  personnes  r6gissent  les  Fran$ais, 
»  m6me  residant  en  pays  Stranger1.  » 

3.  La  question  de  la  nullity  des  manages  contractus 
en  pays  etranger,  entre  Frangais  ou  entre  Frangais  et 
Strangers,  pour  contravention  a  Tune  ou  r autre  des 
dispositions  menlionnees  ci-dessus,  s'est  presentee 
plusieurs  fois  devant  les  tribunaux,  el  elle  n'a  paa  ete 
jug6e  d'une  mantere  uni forme*. 

On  s'est  fond6  sur  la  g6n6ralit6  des  lermes  de  1'ar- 
ticle  170,  pour  soutenir  que  \e  manage  contract^  en 
pays  etranger  est  nul  dans  tons  les  cas  ou  il  n'a  pas  6t£ 
precede  des  publications  prescrites  par  le  Code ;  qu'il 
est  nul  dans  tons  les  cas  ou  il  a  ete  contrevenu  a  Tune  ou 
a  l'autre  des  dispositions  du  chapitre  ler  du  Titre  Du 


*  Traite,  n<*  27  et  suiv.  :  1841).   Contra,   F.  les  arrets  sui- 

9  F.  enfaveur  de  la  \alidit6  des  ma-  vants  :  Cour  royale  de  Paris,  10  dec. 

riages,  les  arrets  dela  Cour  royale  de  1827,  30  inai  et  4  juillet  1829,  et  13 

Paris, des 8 juill.  1820, 16juill.  I839et  avril  1840;Cour  royale  d' Angers,  12 


28juin  1841;  de  la  Cour  royale  de 
Colmar,du  25  Janvier  1 823;  dela  Cour 
royale  de  Nancy,  d  u  30  mai  1 826;  de  la 
Cour  de  cassation,  des  12  fev.  1833 
et  10  mars  1841  (rejet);  enfin,  les  ju- 
gements  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
16  dec.  1836  et  du  3  avril  J840(Si- 
rey,  1820,  II,  307;  1824,  II,  1.S6; 
1826,  II,  251 ;  1833,  1,  195.  Dalloz, 
1839,  II,  274.  Gazette  des  Tribu- 
naux  des  17  et  18  dec.  1836,  4  avril 
1840, 12  mars,  16  avril  et  28-29  juin 


Janvier  1838;  Cour  royale  de  Mont- 
pellier,  15  Janvier  1839;  Cour  de 
cassation,  8  novembre  1824,  9  man 
1831  et  6  mars  1837 ;  jugements  di 
tribunal  de  la  Seine,  des  4  juill  et  1837 
et  31  Janvier  1840  (Sirey,  1824, 1, 
428;  1829,  II,  178  et  179;  1831,  I, 
142;  1837,  I,  177;  1839,11,  246. 
Dalloz,  1839,  II,  135  et  164.  Gazette 
des  Triounaux  des  10  mars  et  5 
juiliet  1837,  ler  fevrier,  13  et  14  avril 
1840). 
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manage  Sins?  distingue**  si*  l'inobservation  des  pres- 
cHptions»dbnt  i!*s*agit  entralne  on  non  la  nullity  des 
mariagBS*cont*act6s  ea France. 

Cette  doctrine  nous  semble  erron^e,  et  nous  pen- 
sons  qW£  lbs  manages  contractus  par  des  Frangais 
en  pays*  Stranger  ne  doivent  tHre  annuls  que  dans 
lei^eaS'dfr  l?on  pouitait  les  aiiguer  d'une  nullit6  pro- 
nonc£e  par  IB  loiy  riidtofe*  eti  Ifes  supposant  contrac- 
tus en  Franco. 

4.  SuiVant  nous>  Tarlifelfe  170  n'a  ea  pour  but  que 
dterappeler,  ^Fegartl  dtes  m&ri&ges*  de  Frangais  con- 
tfafctes  &  l'&ranger,  ^application  dies  deux  principes 
fetidiattienta'tti  que  nous  avons  meritionnes  ci-dessus: 
le  premier,  <|ue  la  forme  des  actcs  est  r6gl6e  par  la  loi 
du  Hfeu  du  ife  Otit  616  passes;  Ite  second  ,  que  les  lois 
coricernaiit  t'et'a*  elite?  capacity des;  personnes  regissent 
les  Frangais  m6ttfe  rdsitf&rit  en  pays  Stranger. 

A  raftmi  dfe  ce  systeme,  nous1  ittvoquons  h  la  fois  lc 
fexte  et  l'esprit  de  Particle  1W. 

Leteite  tie  va  pas  du  dela  cyui^^appel  du  principe 
g&terafl  concefhaWt  laf  fontae  des  actes  et  des  autres 
dispositions  du  Code  coflcewiaftit  Ite  mariage.  Les 
termes  eriiploy6s  par  le  legislateur,  Men  que  tr6s-g6- 
n&ttua,  ri'indiqu^nt  pohrt  son4  fritetftion  de  declarer 
nuls  les  manages  con^nact^spai*  des  Frangais  a  l'ctran- 
ger,  hors  lesea6  oh  ifa1  pronone*  la  milium  des  ma- 
nages cttitf acted  ert France.  Enfenvoyant  a  ^article  63 
et  art  cK&pNfe  I"  *tf  litre  Du  manage  i  le  tegi&tateur 
rfa  detel&i<6  applicables  Ces  dispositions  que  telles 
qu'ellefc  existent    pour  les:  mariages    contract^  en 
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France :  il  leur  a  laiss6  la  m£me  teneur  qu'elles  ont  k 
regard  de  ces  derniers;  il  n'a  rien  ajout6  h  leurs  dis- 
positions. D'ail leu  rs,le  dernier  paragraphederarticle3 
du  Code  a  repoussd  a  l'avance  toute  distinction  a  cet 
egard,  en  posant  le  principe  general  que,  quant  h  son 
etatet  a  sa  capacity,  le  Frangais  residant  a  l'6tranger 
est  regi  par  les  m6mes  lois  auxquelles  il  est  soumis  en 
France ;  et  le  Titre  Du  manage  rentre  incontestable- 
ment  dans  la  classe  des  lois  concernant  l'etat  des  per- 
sonnes.  Si  les  auteurs  du  Code  avaient  eu  rintention 
d56tablir  dans  Tarlicle  170  une  exception  a  la  r&gle 
pos6e  en  Particle  3,  certes  ils  n'auraient  pas  n6glige  de 
s'expliquer  a  ce  sujet;  mais,  dans  le  silence  du  texte, 
il  faut  admettre  que  telle  n'a  pas  ete  rintention  du  le- 
gislateur,  et  il  faut  s'en  lenir  a  l'axiome  que  les  nul- 
lit&s  doivent  6tre  prononc6es  textuellement  et  ne 
peuvent  pas  etre  6tablies  par  induction. 

Du  reste,  rien  n'empecke  les  juges  frangais  de  pro- 
noncer  les  nullites  el  amendes  elablies  par  le  Code 
comme  garanlie  de  Tobservalion  des  regies  et  solennites 
prescriles,  que  le  mariage  ait  6l6  contracte  en  France 
ou  a  1' Stranger.  II  existe  seulement  cette  difference 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  impossibilit6  d'appli- 
quer  I'amende  contre  rofficier  de  l'etat  civil  qui  n'est 
pas  soumis  a  la  juridiction  frangaise;  mais  cette  cir- 
constance  nesaurait  pas  enlrainer  de  plein  droit  ime 
modification  de  la  loi,et  transformer  la  disposition  qui 
prononce  une  amende  contre  rofficier  de  l'6tat  civil;  en 
une  disposition  qui  declare  nul  le  mariage  entre  les 
parties.  Peut-6tre  lors  d' une  revision  du  Code  et  lore- 
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qu'il  s'agira  de  nova  lege  condenda,  le  16gislateur  trou- 
vera  convenable  d'introduire  cette  modification;  mais 
en  attendant  il  est  certain  que  les  r6dacteurs  du  Code 
n'ont  pas6tabli  la  peine  de  nullit6  du  mariage  dans  le 
cas  oil  1'officier  de  l'6tat  civil  qui  y  a  proc6d6  ne  reside 
pas  en  France  et  ne  peut  pas  6tre  atteint'des  p6nalit6s 
6tablies  aux  articles  192  et  193  du  Code;  et  par  suite 
les  juges  ne  peuvent  pas  prononcer  cette  nullity.  La 
doctrine  contraire  aurait  pour  consequence  d'etablir 
en  principe  que  l'auteur  d'une  contravention,  par 
le  fait  duquel  son  complice  6chappe  k  la  punilion, 
pourrait,  outre  la  peine  legale  commin6e  contre  lui- 
m6me,  6tre  frapp6  par  le  juge  d'une  peine  extraordi- 
naire non  prononcee  par  la  loi ! 

Neanmoins,  la  doctrine  que  nous  repoussons  a  6t6 
sanctionnee  par  Parr6t  de  la  Cour  de  cassation  du  6 
mars  1837  et  par  celui  de  la  Cour  royale  d'Angers  du 
12  Janvier  1838.  Nous  rapporterons  infrd,  n°  7,  en 
examinant  les  questions  de  detail,  le  texte  du  premier 
de  ces  arrets,  dont  le  second  n'est  que  la  reproduction, 

5.  Un  second  argument  en  faveur  de  la  pr6tendue 
nullite  des  mariages  contractus  h  l'etranger  pour  inob- 
servation  d'une  r£gle  ou  formalite  quelconque  etablie 
par  le  Code,  consiste  a  dire :  «  Le  texte  de  l'article  170 
declare  valable  le  mariage  contracte  k  l'etranger, 
pourvu  que  certaines  publications  aient  eu  lieu  en 
France,  el  que  le  Frangais  n'ait  point  contrevenu  aux 
dispositions  contenuesau  chapitre  Ier.  Evidemmentles 
mots  pourvu  que...  indiquent  une  condition  irritante: 
done,  l'article  170  declare  non  valable*  ou  nuls  les  ma- 
nages qui  seraient  faits  sans  ces  publications  et  sans 
w.  24 
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^observation  de  toutes  les  dispositions  .comtenues  au 
<;hapitre  l«r '.  » 

Nous  r^pondons,  avec  Media  \  que  »les  Aermes  ciife 
depart.  470  soot  6videmment  synonymesde  ceux-d: 
«  J/#tf  des  cos  oh  le  defaut  de  publications  on  d'actes 
»  respectueux  peut  inftuer  sur  I'anmilatioQ  du  manage 
v  pour  cause  de  clandestinit6;...  »  ou  ,  oomme  s'ex* 
prime  l'arr&t  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  *lu  28 
juillet  1828,  rapporte  par  Merlin  :  Que  «  les  conditions 
»  quecet  article  impose,  au  moyen  des  mots  pourm 
»  que,  aont  aussi  relatives  et  s'apptiquent  aussi  a  la 
»  contravention  aux  dispositions  que  renferme  le  cha- 
in pitreler,  sous  lequel  se  trouvent  non-seuieme»t  des 
»  dispositions  dont  l'inobservation  eniratne  ia  nullite 
»  absohse  et  irreparable  du  manage,  mais  encore  des 
>»  dispositions  dont  l'inobservation  peut  noa-seule- 
»  ment  se  r6parer,  mais  vieBt  m6me  &  disparattre  par 
»  le  seul  laps  de  temps;  que  par  consequent  on  ne 
9  peut  induire  du  contenu  littoral  de  Tarticle  170  que 
»  toute  contravention  indistinctement  a  Tune  des  dis- 
-  positions  du  cbapitre  Ier  emporte  n^cessairement  et 
»  per  $e  une  nullity  absolue....  »  En  un  mot,  nousdi- 
rons  quele  texte  de  l?article  170,  en  tend  u  sainementet 
sans  preoccupation,  n'indique  autre  chose,  si non  que 
les  dispositions  du  Code  relatives  aux  manages  con- 
tractus en  France  sont  egalement  applicables  aux  ma- 


1  Arrets  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, des  ,10  decembre  1627,  30  mai  et 
4  juillet  1839,  deja  cites. 

*Repert>,  v°  Bans  de  mariage, 
n°  2 ;  Questions  de  droit,  v°  Publi- 


cation de  mariage,  §  2.  V.  aussi  kB 
observations  de  M.  &rey,  a  la,s«ito 
de  l'arret  de  la  Cour  de  cassation  (to 
9  mars  1831. 
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ridges  cojntractes  par  les  Fr^ncais  h  l'&ra.nger'.  Nous 
ajouterons  que  l'argument  d  contrqrio  sensu  n'est 
gu'une  source  d'erreurs\  et  nous  rappellerons  qu'en 
th&se  generate,  les  «ullit6s  ne  peuvent  6tre  cr66es  par 
induction. 

6.  Si  du  texle  nous  passons  h  l'esprit  de  la  loi ,  nous 
vcyonsqu'il  n'y  avail,  pour  les  auteurs  du  Code,  aucun 
motif  de  s'ecarter,  dans  1'article  concernant  les  ma- 
nages contractus  k  l'6tranger,  des  dispositions  du 
pi6me  Titre  relatives  aux  manages  en  general,  et  d'6- 
tablir  une  distinction  entre  le  mariage  du  regnicole 
dansle  royaumeet  le  mariage  d'un  Frangais  en  pays 
Stranger. 

II  r6sultede  la  discussion  de  Particle  170  au  Cpnseil 
d'Etat3  que  cet  article  n'a  d'autre  but  que  d'assurer: 
1°  la  comparution  des  parties  devant  un  officier  charg6 
de  constater  Petat  civil  dans  le  lieu  de  la  residence  de 
Tune  des  parties;  et  surtout,  2°  l'observation  des  dis- 
positions fondamentales  consignees  dans  le  chapitre  ler. 
En  particulier  (  et  c'est  une  observation  sur  laquelle 
nous  reviendrons  ci-apr&s),  ['omission  des  publications 
en  France  n'a  pas  6te  regard6e  comme  annulant  le 
mariage;  la  formalit6  des  publications  a  et6  6tablie 
uniquementpour  emp6cher  les  contraventions  aux  dis- 
positions du  chapitre  Ier. 

Les  tegislateurs  de  tous  les  pays  ont  admis  une  dif- 
ference entre  les  conditions  prescrites  pour  contracter 
mariage:  les  unessont  regard6es  comme  essenlielles, 


*  Toullier,  1. 1,  n°  578. 

•Merlin,  Repert.,  v°  Argument 
a  contrario  sensu,  Aussi  la  Cour  de 
cassation,  dans  les  arrets  rendus  sur 
^'application  de  I'article  170.  n'a  ja- 


mais fait  valoir  I'argument  indiqui 
ci-dessus. 

5  Locre,  t.  IV,  p.  349,  360,  351  et 
352. 
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les  autres  sont  seulement  des  precautions  salutaires; 
remission  des  premieres  entratne  lanullite  du  mariage, 
celle  des  autres  n'a  pas  le  m6me  effet.  Le  Code  civil  a 
6tabli  un  syst^me  complet  h  ce  sujet.  Y  a-t-il  des  rai- 
sons  resultant  de  Tesprit  de  la  loi  qui  puissent  autori- 
ser  lejuge  a  s'6carter  du  systfcme  du  Code,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  mariage  contract^  h  l'6tranger?  Telle  est  !a 
question  a  examiner. 

Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  raison  en  faveur 
de  raffirmative.  Aussi  aucun  des  arrets  qui  ont  pro- 
nonc6  la  nullit6  des  mariages  contractus  a  l'etranger 
(hors  le  cas  du  ddfaut  de  publicity,  ou  nous  partageons 
la  m6me  opinion)  n'a  all6gue  un  motif  d6duit  de  Yes- 
pritde  la  loi  /tous  sesont  bornes  a  Tun  ou  Tautre  des 
deux  arguments  que  nous  croyons  avoir  refutes  en 
parlant  du  textede  l'article  170.  En  consequence,  nous 
soutenons  que  l'esprit  de  la  loi  n'autorise  point  la  dis- 
tinction qu'on  a  pretendu  6tablir;  que  les  mariages 
contractus  par  les  Frangais  a  l'etranger,  suivant  les 
formes  usit6es  dans  le  pays,  sont  regis  par  les  m&nes 
dispositions  du  Code  civil  qui  r6gissent  les  mariages 
c6lebr6s  en  France,  et  que  ces  mariages  ne  peuvent 
6tre  d6clar6s  nuls  hors  les  cas  ou  la  nullit6  a  6t6  6ta- 
blie  par  les  dispositions  du  Code. 

7.  Ainsi  le  mariage  contract^  a  l'6tranger  entre  un 
beau-fr6reetunebelle-soeur  frangais,  avant  la  loi  qui 
autorise  ces  unions,  ou  sans  les  dispenses  prescriles 
par  cette  loi,  est  nul  et  sans  effet !  (a). 

4  V.  Parrel  de  la  Cour  de  cassation  |  et  la  Gazette  des  Tribunaux  des  4 
du  8  novembre  1824,  cite"  plus  haut,  [et  11  aout  1839. 

(a)  Les  dispenses  doivent-elles  tore  accorded  par  l'Emperear  des 
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D'un  autre  c6t6,  le  mariage  contract^  par  un  Fran- 
cis en  pays  etranger,  sans  avoir  6te  pr6c6d6,  en 
France,  des  publications  prescribes,  n'est  pas  nul  dans 
tons  les  cos  ',-  il  peut  6tre  attaqu6,  dans  les  termes  de 
Tart.  1 91 ,  comme  n'ayant  pas  6t6  contracti  publique- 
ment  •;  le  texte  de  cet  article,  en  sedispensant  depro- 
noncer  express6ment  la  nullity  pour  contravention  aux 
art.  63,  166  et  167  3,  laisse  au  juge  toute  latitude 
d'examiner  les  faits  et  de  declarer,  en  consequence, 
qu'il  y  a  eu  ou  non  publicity,  et  de  prononcer,  par 
suite,  la  validity  ou  la  nullit6  du  mariage 4.  Nous  avons 
vu,  au  n°  6,  que,  dans  la  discussion  du  Code  au  Conseil 
d'Etat,  l'omission  des  publications  en  France  n'a  pas 
6t6  regard6e  comme  emportant  la  nullit6  du  mariage: 
cette  formality  n'a  ete  prescrite  qu'&  l'effetd'empGcher 


^oullier,  t.  I,  n°  578;  Merlin, 
Repert.,  v°  Mariage,  sect.  6,  §  2, 
deuxieme  question  sur  Fart.  191. 
Arrets  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
mars  1841,  et  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  28  juin  1841,  d6jacit&>;  ar- 
rets de  la  Cour  de  cassation  du  17  et 
du20  aout  1841  (Gaz.  des  Trib.  du 
18  aout  et  du  3  septembre). 

*  Ainsi  juge"  egalement  en  Bel gi que, 
par arret  de  cassation  du  28  juin  1830, 
et  par  arrets  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  des  28  juillet  1828  et  27 
juin  1831  (Table  generate  de  la  ju- 
risprudence beige ,  v°  Mariage , 
n088,  9  et  10).  —  V.  dans  le  m&ne 


sens  deux  arrets  de  la  Cour  d'appel 
de  Cologne,  du  20  juin  1821  et  du 
3  fevrier  1824  (Archives  des  provin- 
ces rhenanes  de  la  Prusse>  t.  Ill, 
p.  99;  t.  VI,  p.  161). 

3  V.  ci-apres  la  disposition  finale 
de  la  circulaire  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  date  du  4  mars  1831. 

4  M.  Duranton,  t.  II,  n°  238.  La 
Cour  de  cassatio*  s'est  prononcee 
dans  le  m£me  sens  par  Far  ret  d£j& 
cite\  du  9  mars  1831.  L'arret  de  la 
Cour  royale  de  Montpellier,  du  15  Jan- 
vier 1839,  paratt  avoir,  en  partie, 
adopte  la  meme  doctrine. 


Fran$ais  ou  par  le  souverain  du  lieu  oft  le  mariage  est  cel6br6?  II  nous 
parait  Evident  qu'elles  doivent  6tre  accordees  par  i'Empereur  des 
Fran$ais,  et  nous  ne  distinguons  raeme  pas  si  la  qualite  de  Francais 
appartient  aux  deux  futurs  epoux,  ou  seulement  a  Tun  d'eux.  La 
maxiine  locus  regit  actum  est  ici  tout  a  fait  inapplicable;  le  statut  per- 
sonnel de  chacun  des  futurs  doit  seul  etre  pris  en  consideration. 
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les  contraventions  aux  dispositions  dii  cfrapittfe  R 
Lors  done  que  le  d6faut  de  publications  ne  cfcncourt 
point  avec  une  infraction  aux  dispositions  da  cha- 
pitre  Ier,  le  mariage  est  valable  ';  et,  par  centre,  le 
mariage  serait  nul,  s'il  etait  constats  qu'il  n'af  et6  c6- 
16bre  en  pays  Stranger  que  pour  echapper  aux  prohi- 
bitions 6tablies  dans  le  royaume  \ 

De  ttidme,  le  mariage  contract6  k  l'6tranger  par  ub 
Frangais  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ou  par  une  Fran- 
gaise  mineure  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ( &rt.  148, 
159  et  160) ,  sans  le  consentement  des  ascendants  ou 
du  conseil  defamille,  pourra  6tre  annu!6,  aui  termes 
de  Tart.  182;  mais  le  d6faut  d'actes  respectueux  n'en- 
tratnera  pas  la  nullity  3,  pas  plus  qu'il  ne  lef  pourrait 
faire  &  regard  d'un  mariage  contract^  en  France4.  Les 
prescriptions  des  articles  151,  152  et  153  ne  font 
qu'exiger  un  acte  de  d6f6rence,  capable  d'amener  un 
rapprochement  entre  les  ascendants  et  l'enfant  5;  le 
16gislateur  n'a  pas  attach^  la  peine  de  nullit6  h  Tomis- 
sion  de  cet  acte;  et,  comme  nous  l'avons  deja  fait  re- 
marquer,  le  texte  de  Tart.  170,  sainement  entendu,  ne 
saurait,  parle  renvoi  qu'il  fait  aux  dispositions  do 
chapitre  Icr,  avoir  le  sens  d'6tendre  la  nullite  aux  cas 
pr6vus  par  les  articles  151, 152  et  153. 


1  Questions  de  droit,  v°  Publica- 
tion de  mariage ,  §  2. 

2  Arret  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  du  18  juin  1828  (Table ge- 
nerate, v°  Mariage,  n°  6). 

8  Arrgt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  12  fevrier  1833,  d6ja  cit6.  L'arrSt 
de  la  meme  Cour,  du  6  mars  1837, 


s'est  prononcd  pour  la  nullite\ 

4  Favard,  Repert.,  v°  Actes  res- 
pectueux, n°  8;  M.  Duranton,  t.  H 
n°*  104  et  118. 

5  Bigot  Pr£ameneu,  Expose"  des 
motifs  du  litre  Du  mariage  (Locrf, 
t.IV,p.  585etsuiv.)- 
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39f5; 


Nous  partageona  ropinioa  de  Merlin  *  et  <te  la  Gazette 
fa  tribunmx  %  d'apr&s  laquelle  l'omissiou  des  actes 
respectoeux  pout  former  un  adminicule  ou  Element  de 
la  preuve  de  la  clandesirnite  du  mariage ;  ma  is  nous 
contestons  la  doctrine  admise  par  l'arr6t  de  la  Cour  de 
cassation  du  6  mars  1837,  d'apres  laquelle,  en  th6se 
g&i£rale,  le  mariage  d'un  Frangais,  contract6  a  l'6traa- 
ger,  serait  mil  k  d&faut  de  publications  en  France  ou 
pour  omission  des  actes  respectueux.  Voici  le  texte  de 
cet  arr6t : 

«  Attendu  que  Ton  nepeut  pas  interpreter  Tart.  170 
»  du  Code  civil,  sur  les  manages  contractus  a  l'&ran-: 
»  ger,  par  les  dispositions  du  m6meCode  relatives  aux 
»  mariages  c616br6s  en  France;  que,  si  oes  derniers 
»  peuvent  6tre  d6clar6s  valables,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni 
»  publications,  ni  actes  respectueux,  c'esl  parce  que  la 
»  loi  trouve  sa  sanction  dans  les  peines  qu'elle  pro- 
»  nonce  contre  les  officiers  de  l'£tat  civil  quiauraient 
»  proc6de  a  la  celebration ;  tandis  que,  pour  les  ma- 
rt riages  contractus  a  ]'6tranger,  comme  les  m6mes  dis- 
»  positions  p6nales  ne  pourraient  atteindre  les  officiers 
»  publics,  la  loi  n'avait  d'autre  moyen  de  donner  une 
»  sanction  k  ses  prescriptions,  qu'en  frappant  le 
»  mariage  lui-m6me  d'invalidite;  que,  s'il  en  6tait 
»  autrement,  il  suffirait  &  des  Frangais  de  passer  h 
»  l'&ranger  pour  affranchir  leur  mariage  de  toutes  les 


1  ReperL>  v°  Bans  de  mariage, 
n°  2  (additions  a  la  4«  Edition,  (.  XVI, 
p.  110). 


1  Numfro  du  16£vril  1841 ;  expos6 
qui  pr&fede  Parrot  du  10  mars  1841. 
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»  conditions  imposes  par  les  lois  frangaises,  et  pour,  en 
»  s'abstenant  des  publications  et  des  actes  respectueux 
»  exig6s,  se  soustraire,  soit  aux  oppositions  des  tiers, 
»  soit  k  Tautorit6  de  la  puissance  paternelle.  » 

Les  deux  motifs  de  cet  arr6t  ^'impossibility  d'at- 
teindre  l'officier  de  l'6tat  civil,  et  la  possibility  d'affran- 
chir  le  mariage  des  conditions  impos6es  par  la  loi)  ne 
nous  serablent  pas  fondes.  Nous  nous  sommes  d6ja 
expliqu6  sur  le  premier  de  ces  motifs,  qui  pourrait 
venir  en  consideration  s'il  s'agissait  de  lege  condenda,  de 
modifier  la  redaction  de  l'article  170.  Le  second  va  ou- 
vertement  trop  loin ;  car  nous  ne  pr6tendons  pas  qu'en 
contractant  mariage  a  l'6tranger,  le  Frangais  puisse  se 
sooslraire  arbitrairement  aux  oppositions  des  tiers,  ou 
h  raulorit6  paternelle,  en  omettant  les  publications 
prescrites  par  Tart.  63  ou  les  actes  respectueux-  Nous 
avons  d£jk  fait  mention  du  pouvoir  appartenant  aux 
tribunaux  de  prononcer  la  nullity  du  mariage  pour  d6- 
fautde  publicite;  et,  quant  aux  actes  respectueux, 
certes  les  r6dacteurs  du  Code  n'en  ont  pas  regard^ 
Vomission  comme  une  atteinte  k  Tautorit6  paternelle, 
puisqu'ils  n'y  ont  pas  attach^  la  peine  de  nullity,  la- 
quelle  a  et6  limit6e  au  cas  oil  la  loi  requiert  le  conseth 
tementdes  p6re  et  m6re.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne 
les  publications  en  France,  la  Cour  de  cassation  est 
d6j&  revenue  sur  TarnHde  1837,  par  eel uidu  10  mars 
184l,dej&cite(a). 


(a)  Sur  cette  importante  question  h  iaquelle  domic  lien  Fart.  470, 
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8,  Da  principe  que  les  manages  contractus  par  des 
Frangais  k  l'6tranger  sont  soumis  aux  dispositions  du 
Code  civil  qui  r6gissent  les  manages  c&6br6s  en 
France ,  il  r6sulte  que  les  fins  de  non-recevoir  etablies 
par  le  Code  civil  contre  Taction  en  nullit6  d'un  mariage 
contract^  en  France  sont  6galement  applicables  lors- 


sp^cialement  en  ce  qui  concerne  le  cas  oft  les  publications  n'ont  pas 
eu  lieu  en  France,  la  jurisprudence  parait  bien  6x£e  dans  le  sens 
de  la  distinction  indiquSe  par  M.  Foelix.  Nous  pouvous  citer,  h  cet 
6gard,  un  arr6t  de  la  Gour  de  Bordeaux,  du  44  mars  4850,  d'aprds 
lequel  Vomission  des  publications  n'entraine  la  nullite*  du  mariage  que 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  d  dessein  et  en  vue  d9eluder  les  dispositions  de  la  lot 
francaise  (Dev.-Car.,  52, 2,  564),  et  un  arr6t  de  la  Gour  de  cassation, 
du  28  mars  4854,  dans  les  considerants  duquel  nous  lisons  ce  qui  suit : 
«  Altendu  qu'aux  termesde  Tart.  494  du  C.  Nap.,  la  publicity  est  la 
»  condition  essentieile  de  tout  mariage  contracte  par  tout  Fran^ais...; 
»  —que  sile!6gislateur,dansrint6r6tdesFran$ais  domicilies  ou  r6si- 
»  dant  h  Tetranger,  a  pu,  aux  termes  de  Tart.  170,  admettre  que  les 
»  publications  faites  en  France  auraient  pour  effet  de  satisfaire  a  la 
»  condition  de  publicity  et  si  on  doit  reconnaitre  avec  la  jurispru- 
»  denceque  m6me  I'absencp  de  ces  publications  pourrait  en  certains 
»  cas  n'6tre  pas  consider^  comrae  entrainant  la  nullite  du  mariage, 
»  il  appartient  aux  juges  frangais  d'examiner  et  d'apprecier  les  cir- 
»  Constances  dans  lesqueilesle  mariage  a  6lb  contract^  et  de  recher- 
»  cher  si  la  conduite  des  epoux  prGsente  un  caract&re  de  bonne  foi, 
»  ou  si  cette  conduite  n'a  eu  d'aulre  but  que  de  les  soustraire  ouver- 
»  tement  et  a  dessein  aux  obligations  imposees  par  la  loi  et  de  faire 
»  impunement  h  l'£tranger  ce  qu'il  leur  etait  impossible  de  faire  en 
»  France »  (Dev.-Car.,  54,  4,  295).  —  Enfin  la  m6me  doctrine  parait 
consacr^e  dans  les  considerants  du  jugement  que  le  tribunal  de  la  Seine 
vient  de  rendre  apres  partage  le  27  aottt  1856  (affaire  Pescatore). 

Ajoutez,  dans  le  m6me  sens,  M.  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  412; 
M.  Demante,  Cours  analytique,  t.  I,  n°  242;  l'excellente  consultation 
r6dig6epar  M.  Valette,  a  propos  de  l'affaire  Pescatore;  enfin  Tarticle 
public  k  propos  de  la  m6me  affaire  par  notre  collaborates  et  ami, 
Emile  Ollivier  (Revue  pratique  de  droit  frangais,  t.  II,  p.  32). 
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qu'il  s'agitd'un  mariage  contracts  par  un  Frangais  en 
pays  etranger ;  ainsi  le  d6fendeur  a  Faction  en  nuttit6 
peut  invoquer  les  dispositions  des  articles  183  et  185 
du  Code  !,  1'approbation  donnee  par  tea  ascendants,  tat 
possession  d'etat  pendant  une  ]ong«e  suite  d'ann^es , 
Texistence  d'un  ou  de  plusieurs  enfaots  \  etc. 

9.  Auxtermes  de  Tart.  171  du  Code,  l'acte  de  ca- 
libration du  mariage  contract^  en  pays  stranger  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  manages  du  lieu 
du  domicile  de  l'6poux  frangais ,  dans  les  trois  mois 
apr&sson  retourdans  le  royaume;  mais  le  legislateur 
n'a  pas  attache  la  peine  denullile  a  r omission  de  cette 
formalite  ou  &  l'inobservation  du  d61ai  present  3,  et 
chacune  des  parties  peut  reclamer  le  titre  d'epoux  et 

?    *  Arr6t  de  la  Cour  de  cassation,  du  tribunal   de  Fontenay ,  du   14  juin 

5  novembre  1839;  arr6t  de  la  Cour  1834  (Sirey,  1833,  I,  195;  1836,  II, 

royale  de  Rennes,  du  6  juillet  1840,  297 ;  1839, 1,  187;  41, 1,  681 .  Dalloz, 

etjugementdu  tribunal  de  la  Seine,  1839,  I,  114;  II,  374.  Gazette  des 

du  3avril  1840  (Dalloz,  1839,1,369;  Tribunaux  des  29  juin   1837  et  4 

Sirey,  1839, 1,  822  ;  1840,  II,  397;  mars  1839).  Arret  de  la  Cour  d'appel 

Gazette  des  Tribunaux  des  16  no-  de  Bruxelles,  du  27  juin  1831  (a  Pen- 

vembre  1839  et  4  avril  1840).  Ainsi  droit  cit6,  ci  dessus,  n°  7).  Arrdt  de 

juge  en  Belgique  par  arr6t  de  cassa-  la  Cour  d'appel  de  Cologne,  du  20 

tion  du  28  juin  1830,  et  par  les  arrets  juin  1821  {Archives,  t.  Ill,  p.  99)  (a). 

de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  —  V.,  en  sens  contraire,  Parrel  de  la 

28  juillet  1828  et  du  28  juin  1830  Cour  royale  de  Montpellier,  du  15 

{Table  generate,  v°  Mariage,  n0'  8  Janvier  1889  (Sirey,  1839,  II,  246). 
et  9) .  5  Arr&  de  I  a  Cour  royale  de  Rouen, 

2  Arrets  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  juillet  1827;  arrets  dd  la  Cour 

des  12  ftJvrier  1833  et  25  fevrier  1839,  de  cassation,  des  16  juin  1829  et  2  fe- 

des  17  et  20  aout  1841;  arrets  de  la  vrier    1833  (Sirey,  1828,   II,  206; 

Cour  royale  de  Paris,  des  13  juin  1829,  I,  261;  1833,  1,  195). 
1836  et  16  juillet  1839 ;  jugement  du 


(a)  Cette  doctrine  paralt  6galeroent  consacree  dans  les  considSranU 
d'un  arret  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  juillet  1855  (Dev.-Car.,  53,  2, 
404).  Le  pourvoi  forme"  coutre  cet  arr6t  a  £te*  rejet6  par  la  Cour  de 
cassation  (arrtt  pr6cit6  du  28  mars  4854). 
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les  effets  civils  du  manage  avant  la  transcription  de 
l'acte  !  (a). 


•  M.  Troplong,  Des  Hypothtques* 
t.  fl,  n°  fri&  Arret  de  far  Cour  de  cas- 
saticm,  da  23  novembre  1840  (Si  re y, 
1840,  I,  929;  Dalloz,  1841,  1,  15). 
Ainsi  decide  en  Belgique,  par  arret 
de  cassalion  du  2d  juin  1830,  et  par 


arrets  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les,  des  13  mai  1828  et  27  juin  1831 
(Table  generate,  v°  Mariage,  n0s  7, 
9 et  10).— M.  Duranton,  t.  II,  n°  240, 
et  t.  XX,  n°  21,  professe  Pepin  ion 
contraire. 


(a)  Nous  considerons  comme  etant  seule  conforme  aux  principes 
Fopinion  qtf  indiqtre  ici  M.  Fcelix.  Cependant  on  a  sou  vent  propose  a, 
cet  egard  nne  distinction,  que  dobs  trouvons  encore  formulae  (inci- 
deroment,  il  est  vrai)  dans  les  conride'ranls  de  Farret  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  dul4  mars  4850  :  c  Attendu,  dit  la  Cour,  que  Fomission 
»  de  la  formalite  de  Tart.  471  ne  saurait  invalider  un  manage  valable 

•  dans  son  principe,  et  ne  peut  influer  que  sur  le  regime  des  biens , 
»  les  droitset  les  obligations  des  epoux,  avec  lesquels  des  tiers  auraient 
»  contracts  dans  Fignorance  absolue  du  mariage  »  (Dev.-Car.,  52, 
2,  561).  On  arrive  ainsi  &  dire  que  la  femme  n'a  point  d'hypotheque 
sur  les  biens  du  mari,  et  que  les  actes  qu'elle  a  faits  sans  autorisation 
ne  sont  point  annulables.  Mais  celte  distinction  a  ete  victorieusement 
refutee  par  notre  ami  M.  Mourlon  (Revue  de  dr.  fir.  et  4tr.,  t.  Ier, 
p.  885),  de  qui  le  beau  travail  devrait  etre  sous  les  yeux  de  tousceux 
qui  onfrk  examiner  la  question.  Voici  comment  il  conclut : «  L'art.  171 
»  n'a  pas  la  portee  qu'on  a  voula  loi  donner.  Leseul  effetqu'il  puisse 
»  produire  est  d'obliger  FofGcier  prepose  aux  actes  de  Fetat  civil  des 
»  Fran^ais  a  transcrire  sur  ses  registres  Facte  de  celebration  qui  lui  est 
»  prescnte.  Quant  a  la  sanction,  elle  consistera  naturellement  dans  les 
»  difGcultes  et  les  lenteurs  que  presentera  la  preuve  du  mariage,  lors- 
»  qu'il  n'aura  pas  ete  regulierement  transcrit  sur  les  registres  fran^ais. 
>  Sans  doute  il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas,  comme  dans  le  premier 
»  projet  du  Code,  frappe  au  moins  d'une  amende  Finobservation 
»  d'une  formalite  qui  interesse  Fordre  public;  mais  it  n'appartient  ni 

•  au*  commentateurs  ni  aux  juges  de  refaire  Foeuvre  imparfaite  de  la 

•  loi :  les  peines  ne  se  suppleent  point.  » 

Comp.  M.  Demante,  Cour*  analyltque^X.  I«%  n°  245. 
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CHAPITRE  II. 

DES  MARUGES  CONTRACTUS  EN  FRANCE  PAR  DES  ETR ANGERS. 

10.  Le  Code  civil  ni  aucune  autre  loi  ne  contient  des 
dispositions  relatives  aux  manages  contract6s,  en 
France,  entre  Strangers,  ou  entre  Frangais  et6trangers. 
La  question  de  la  validity  de  ces  manages  est  aban- 
don nee  aux  principes  gen6raux  du  droit. 

Ainsi  ils  d6pendent,  quant  k  la  forme,  des  lois  fran- 
gaises  l. 

Quant  k  la  validity  intrins&que,  et  pburce  qui  con- 
cerne  le  futur  conjoint  etranger,  ii  faut  appliquer  les 
lois  du  pays  de  son  domicile,  en  tout  ce  qui  est  relatif 
&  P6tat  et  h  la  capacity  de  sa  personne  a  (a). 

Ainsi,  pour  ne  citerque  quelques  exemples,  lorsque 
la  loi  de  Wurtemberg 3  declare  les  sujets  incapables  de 
se  marier  avant  d'avoir  atteint  l'&ge  de  vingt-cihq  ans 
accomplis,  le  mariage  d'un  Wurtembergeois  contract^ 

1  V.  le  Traite,  n09  73  et  suiv.  |     5  V.'infra,  §  1,  v°  Wurtemberg. 

*  I  bid.,  n<>8  30  et  suiv. 


(a)  Conform6meut  k  ce  principe,  la  Coor  de  Pondich6ry,  par  son 
arr£t  du  29  aout  1843,  a  d6clar6  nul  ie  mariage  contract^,  dans  un 
pays  oil  lc  Code  Napoleon  6tait  en  vigneur  (Pile  de  France),  par  un 
homme  que  sa  loi  personnelle  frappait  h  cet  6gard  d'une  incapacity  par- 
ticulars L'arrGt  ayant  6t6  attaque,  notamment  poor  fausse  application 
des  art.  3  et  HO  du  C.  Nap.,  a  6t6  cass6,  raaispour  un  autre  motif: 
on  a  reconnu  que  dans  Pesp^ce  il  s'agissait  d'un  Frangais,  que  par 
consequent  la  loi  personnelle  6tait  la  loi  fran$aise  (Dev.-Car.,  52,  \, 
M  7).  — Ajautez  Particle  que  nous  avons  public  dans  la  Revue  pratique 
du  droit  franpais,  t.  I*r,  p.  49  et  suiv. 
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en  France  sera  nul,  nonobstant  Particle  144  du  Code 
civil,  qui  permetle  manage  depuisdix-huitou  quinze 
ans  accomplis. 

De  m6me ,  la  loi  du  royaume  de  Bavtere ,  en  date  du 
42  juillet  4848,  et  celle  du  royaume  de  Wurtemberg 
du  4  septembre  m6me  ann6e,  qui  d6fendent  aux  sujets, 
h  peine  de  nullite,  de  se  marier  a  l'6tranger  sans  per- 
mission du  gouvernement  l,  entratneront  la  nullity  du 
mariage  contract6  en  France  par  des  Bavarois  ou  des 
Wurtembergeoisqui  n'auront  pas  obtenu,  au  pr6alable, 
cette  permission. 

11.  II  r6sulte  des  differences  qui  existent  entre  les 
lois  dela  France  et  celles  des  autres  pays  de  PEurope, 
que  le  Frangais  qui  se  marie  en  France  avec  un  Stran- 
ger s'expose  a  voir  annuler  ce  mariage  par  des  causes 
exprimees  dans  une  loi  dont  il  ignore  les  dispositions. 
C'estdans  le  but  d'6viter  aux  regnicoles  le  prejudice 
dont  ils  sont  ainsi  menac6s,  que  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministrede  la  justice,  a  adress£,  le  4  mars  1831,  aux 
procureurs  g6n6raux  pr6s  les  Cours  royales,  une  circu- 
laire  ainsi  congue  a : 

«  Dans  plusieurs  Elats  limitrophes  ou  voisins  de  la 
»  France,  la  loi  defend  aux  regnicoles  de  se  marier  en 
»  pays  Stranger  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
»  sous  peine  de  la  nullitS  de  leur  mariage.  II  rSsulte  de 
»  la  que  les  habitants  de  ces  pays,  attir&s  en  France 
»  par  TactivitS  de  Tindustrie  ou  par  la  richesse  du  sol, 
»  y  ont  6pous6  des  Frangaises  sans  avoir  obtenu  cette 


1 V.  %nfra%  §  8,  v»-  Baviire  et  fVur- 
tern  berg, 
9  Nous  expliquerons  par  la  suite, 


au  §  7,  v°  Bade,  les  circonstances  qui 
ont  donne*  occasion  d  cette  circu- 
laire, 
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»  autorisation.  S'ils  veuleat  ensuite  reltounjer  ,dans  le#r 
»  patrie,  leurs  femmes  et  leurs  epfants  p'ep  vpient  re- 
»  pousses  comme  ill^gitimes  Un  tel  6tat  de  choses  im- 
»  pose  au  gouvernement  frangais  le  devoir  de  Eecaurir 
»  k  quelques  precautions  propres  a  assurer  la  valijdU6 
»  de  ces  raariages  contractus  de  bonne  foi  par  des 
»  femmes  qui ,  apres  Taccomplisseraent  de  toutes  les 
»  formalins  requises  par  les  lob  frangaises ,  ooit  d$ 
»  compter  sur  la  protection  de  ces  lois.  Le  moyen  le 
»  plus  efficace  me  paratt  Sire  d'exiger  de  tout  granger, 
»  non  naturalist,  qui  voudra  desormais  se  marier  en 
»  France,  la  justification,  par  un  certificates  auto- 
)>  rit6s  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  soap  dernierdonw- 
»  cile  dans  sa  patrie,  qu'il  est  apte,  d'aprds  les  lois 
«  qui  la  r6gissent,  &  contracter  .mariage  avec  la  per- 
il sonne  qu'il  se  propose  d'6pouser.  En  cas  de  contes- 
»  talion ,  les  tribunaux  comp£lents  seront  appalls  a 
.»  statu er  l.  *» 

12.  Cette  circulaire,  on  le  congoit,  n'est  qu'up  conseil 
donne  aux  officiers  de  Petat  civil,  &  l'effet  de  se  garantir 
eux-m6mes,  ainsi  que  leurs  administr&s  frangais,cootre 
toute  responsabilit6  ou  contre  toute  action  en  nullil6  du 
mariage. 

L'intention  qui  a  preside  a  la  redaction  de  cette  cir- 
culaire ne  saurait  (Hre  l'objet  d'une  critique;  maisles 
resultats  sont  loin  d'avoir  repondu  au  but  que  s^  pro- 

1  Cette  circulaire  a  ele*  imprimfo  I  (1835),  p.  2#0.  —  EUe  a  6t6  precede 
dans  Sirey,  1836,  II,  342  ;  dans  Dal-  d'une  Ordonnance  du  roi  de  Baviere, 
loz,  t8:>9,  III,  60;  dans  le  Journal  en  date  du  iet  novembre  1830,  ren- 
tes notaires  et  des  avocats,  t.XLIX,  due  dans  le  m&me  sens.  V,  ci-apres, 
p.  46;  et  dans  le  Memorial  du  nota-  §  8,  v°  Bavi&re  rhenane. 
riat  et  de  Venregistrementy  t.  X 
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4posdilt  H.  le  garde  des  sceaux;  et  sa  circulaire,  en  sus- 
citant  de  nombreuscs  difficultes,  a  6t6  fr6quemment  un 
obstacle  k  des  unions  qui  reunissaient  d'ailleurs  toutes 
les  conditions  16gales.  Plusieurs  fois  lesaulorit6setran- 
g&res  oat  refuel  ded&ivcer  les  certificats  dont  ii  s'agit, 
eo  alleguant  que.les  lois  de  leur  pays  ne  les  y  autori- 
aaient  pas;  d'ailleurs,  quelle  certitude  petit  r^sulter, 
relativemeut  a  uae  question  de  droit,  du  certificat  d'une 
autorite  6trang^pe  qui  exerce  des  Sanctions  analogues  a 
celles  du  maire  en  France?  Dans  quelques  pays  etran- 
gejs ,  cette  circulaire  a  donne  lieu  a  des  repr&sailles : 
l'offiuier  de  P6tat  civil  y  a  exige  du  Frangais  qui  vou- 
lait  contractor  mariage  un  certificat  analogue  a  celui 
que  treqmeri  la  circulaire;  et  coinme  a ucune  autorite 
frangaise  ne  se  croit  obligee  ni  autoris6e  h  delivrerun 
semblable  certificat ,  le  futur  6poux  frangais  ne  pouvait 
qu'avec  les  plus  grands  efforts  convaincre  les  autorit6s 
etraog^res  qu'il  possedait  reel  lament  les  qualil6s  et 
conditions  n6cessaires  pour  contracler  mariage.  Dans 
cet  &at  de  choses ,  il  nous  semblerait  preferable  de 
laisser  toraber  en  desu6tude  fla  circulaire  du  4  mars 
1831,  et  d'abandonner,  comme  dans  les  autres  cas  oil 
un  Erangais  se  propose  de  contracter  avec  un  Stranger, 
a  cbacune  des  parties  le  soin  de  s^clairer  sur  la  capa- 
city de  l'autre. 

L'etudedes  legislations  6trang6res,  par  les  juriscon- 
sultes  frangais ,  sera  le  meilleur  moyen  de  prevenir  les 
incertitudes  et  les  inconv&iients  en  cette  mature ;  et , 
si  Tofficier  de  l'6tat  civil  ne  se  trouve  pas  suffisamment 
6clair6  par  les  explications  du  futur  epoux  etranger, 
celui-ci  devra  faire  assigner  ce  fonctionnaire  devant  le 
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tribunal ,  qui  statuera  selon  les  circonstances  de  chaque 
esp^ce. 

13.  Quelques  fonctionnaires  frangais  ont  cru  pouvoir 
6carter  les  difficulty  que  l'ex6cution  de  la  oirculaire  a 
fait  nattre ,  en  donnant  &  cette  instruction  minist6rielle 
une  interpretation  que  nous  ne  sajirions  approuver. 
Voici  ce  que  porte  une  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi 
prfes  le  tribunal  de  la  Seine,  a  un  maire  du  departe- 
ment,  en  date  du  7  juillet  1835  l :  «  S'il  y  avait  impos- 
»  sibilit6  d'obtenir  le  certificat  d'aptitude  present  par 
»  les  instructions,  parce  que  Tautorite  du  lieu  de  la 
»  naissance  ou  du  dernier  domicile  du  futur  6poux  en 
»  pays  Stranger  refuserait  de  delivrer  une  attestation 
»  de  cette  nature,  on  pourrait  y  supplier  par  un  acte 
»  de  notori6t6  sous  la  forme  indiqu£e  dans  Tart.  70 
»  du  Code  civil.  Cet  acte  devrait  6tre  soumis  a  1'homo- 
»  logation  pr6vue  par  Tart.  72 ,  s'il  contenait  en  m£me 
»  temps  l'atteslation  de  l'impossibilit6  oil  le  futur  se 
»  trouverait  de  se  procurer  son  acte  de  naissance.  » 

Evidemment ,  e'est  appliquer  a  une  question  de  droit 
une  disposition  de  loi  qui  n'a  et6  congue  que  pour  con- 
stater  un  fait.  En  effet,  la  question  de  la  capacity  d'un 
Stranger  de  contracler  mariage  est  une  question  de 
droit  qui  ne  saurait  se  resoudre  que  par  la  connaissance 
des  lois  du  lieu  de  son  domicile.  L'acte  de  notoriete 
dont  parle  Tart.  70  n'a  pour  objet  que  de  constater  le 
fait  de  la  naissance  du  futur  epoux;  il  n'y  a  done  au- 
cune  analogie  entre  les  deux  cas.  Sans  doute  il  existe 


'  /'.  le  Journal  des  notaires  et  i  mortal  du  notarial  et  de  I'enregis* 
des  avocats}  t.  XLIX,  p.  47 ;  le  Me- 1  trement,  t.  X,  p.  222, 
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nn  moyen  facile  de  suppleer  au  certificat  d'aptitude 
present  par  la  circulaire  minist6rielle  du  4  mars  1831; 
e'est  la  production  des  lois  du  pays  etrangcr  ou  une 
attestation  de  jurisconsultes  versus  dans  la  connais- 
sance  de  ces  lois.  Mais  la  nature  des  choses  s'oppose 
a  ce  que  le  certificat  d'aptitude  soil  remplac6  par  la  de- 
claration de  sept  individus  pris  indistinctement  dans 
toutes  les  classes  des  citoyens  et  Strangers  a  T6tude 
des  lois.  C'est  cependanl  par  des  declarations  de  cetle 
derni&re  categorie  que  s'ex6cute,  dans  la  pratique ,  la 
lettre  de  M.  le  procureur  du  roi.  D&s  lors  l'etranger  a  la 
facilite  de  s'affranchir  de  toutes  les  prohibitions,  de 
tous  les  empechements  que  la  loi  de  son  pays  oppose 
au  mariage  par  lui  projele,  pourvu  qu'il  trouve  en 
France  sept  individus  qui,  dans  l'ignorance  des  lois, 
ne  croient  pas  mat  agir  en  repetant  devant  un  juge  de 
paix  le  recit  que  T6tranger  leur  a  fait  de  sa  position; 
et  c'est  la  ce  qui  arrive  tous  les  jours  l.  Je  me  bornerai 
a  citer  quelqucs-unes  des  especes  dont  j'ai  eu  les  pieces 
entre  les  mains.  Dans  un  acte  de  notorize,  regu  le 
2  mars  1341  a  la  justice  de  paix  du  3e  arrondissement, 
sept  habitants  de  Paris ,  appartenant  a  la  classe  des  ar- 
tisans, ont  d6clar6  que  Frederic  Bauer,  ouvrier  tailleur, 
n6  a  Neuch&tel  en  Suisse,  et  Elisabeth-Fr6d6rique 
Scholt,  nee  a  Usingen,  duch6  de  Nassau,  sont  dans 
rim  possibility  de  repr6senter  leurs  actes  de  naissance, 
les  actes  de  consentement  des  p6re  et  mere ,  les  actes 
de  deces  des  al'euls  et  aieules ,  enfin  le  certificat  d'ap- 

*  II  est  avfre*  qu'il  s'est  dtabli,  at  riage,  des  ttooins  a  Peffet  de  passer 
Paris,  des  eut  rep  rises  qui  procureat  I  les  actes  de  notoriety  dont  il  s'agit. 
9ux  Strangers  voulant  contracter  ma- 1 
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titude  exig6  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  «  atftenda  que 
»  les  autorR6s  locales  de  leur  pays  refusent  de  d6livrer 
»  aux  nationaux  les  actes  n6cessaires  pour  coatraoter 
»  mariage  en  pays  Stranger,  afin  d^viter  l?£migra- 
»  tioo.  »  Parjugemeotdu  20  mars  1841,  le  tribunal, 
4*  cbambfe,  pronongant  en  chambre  duconseil ,  a ho- 
mologud  ledit  arte,  pour  6tre  execute  suivantsa  forme 
et  tefeeur,  et  tenir  lieu  auxdits  Jean-Fred6ric  Bauer  et 
Elisabeth^  r6derique  Schott,  d'actes  de  oaissance,, 
d'actes  de  consetitement  des  p6re  etmtae*  et  de  cerli- 
ficat  d'aptilude ,  k  1'effet  seulement  de  pouvoir  contrac- 
tor manage*— D6ja ,  en  1835,  Henri  Geyerde  Schwann 
bourg,  en  Saxe,  avait  obtenu  un  jugeraent  dans  le 
m£me  sans.  II  en  existe  un  autre  de  4840,  au  profit 
d'un  jeune  Bavarois ,  et  un  autre  de  1841,  au  profit 
du  nomm6  Vossler,  Wurtembengeois.  Nous  avoos  d$a 
fait  connaftre*  au  n°  10,  que  les  lois  de  ces  deux 
royaumes  d6fendentaqx  regnicoles ,  a  peine  de  nullite, 
de  contractor  manage  a  l'&ranger  sans  permission  da 
gou vernement ,  et  il  est  a  notre  conaaissance  que  les 
autorit£s  locates  refusent  l!  expedition  des  actes  deaais- 
sance  et  la  legalisation  des  actes  de  consentementdes 
p£re  et  m&re ,  torsque  la  permission  raquise  n\a  pas  &£ 
obtenue. 

On  ie  voit>  l'lnstruction  de  M.  le  procureur  du  roi 
pr&s  le  tribunal  de  la  Seine  aaggrav6  lemal,  sans  ^car- 
ter aucune  des  v6ritables  difficult^.  A  la  v£rite>  elle  a 
rendu  plus  faciles  les  manages  des  &range*s  r^sidant 
en  France  j  mais  prot6ge-t-elle  les  v6ritables  int6r6ts 
des  parties,  et  particuiierement  des  Frangais  qui  s*unis- 
sent  h  des  Strangers  ?  II  faut  bien  reconnattre  que  ooiu 
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les  unions  contractus  sous  la  foi  de  semblables  juge- 
gpments  d'homologation  ne  constituent  qu'un  simulacre 
de  mariage,  dans  tous  les  cas  ou  les  lois  de  la  patrie  du 
conjoint  etranger  etablissent  des  nullit6s  inconnues 
dans  la  legislation  frangaise ,  ou  lorsque  Facte  de  no- 
toriety garde  le  silence  sur  une  nullite  reconnue  par  le 
Code  frangais  (par  exemple,  la  parente  au  degr6 
probib6),  ou  enJBn  lorsque,  Facte  de  notoriet6  enongant 
le  fait  de  Fabsence  du  consentement  des  phre  et  mere, 
ainsi  que  cela  est  arrive  dans  Tesp^ce  cit6e  ci-dessus 
(affaire  Bauer),  le  jugement  d'homologation  pr6tend 
supplier  &  Fabsence  de  cette  condition  essentielle. 
Certes,  et  surtout  dans  les  pays  Strangers,  les  tribunaux 
ne  regarderont,  pas  ces  nullites  com  me  couvertes  k 
Favance  paries  jugements  d'homologation;  ils  main- 
tiendrontle  principeque  la  loi  personnelle  suit  Tindi- 
vidu  en  pays  Stranger. 

D'ailleurs,  dans  la  pluparl  des  cas,  les  fails  se  sont 
pass6s  en  pays  etranger  et  ne  peuvent  done  pas  6tre  h 
Ja  connaissance  des  t6i»oins  ou  declarants  parisiens. 
-Cette  cireonstance  seule,  et  abstraction  faite  de  la  ques- 
tion de  droit ,  devrait  faire  refuser  foi  aux  actes  de 
notoriete  dont  il  s'agit.  D'apres  le  texte  de  F article  72, 
Fhomologation  ne  doit  pas  etre  une  simple  formule  :  il 
appaFtientau  juge  d'appr6cier  le  degre  de  creance  que 
meritent  les  declarations  contenues  aux  actes  de  noto- 
riete. 

II  faut  done  reconnaitre  que  Finstruelion  de  M.  le 
procureur  du  roi  de  Paris  s'ecarte  des  principes  du 
droit,  etque,  dans  Fapplication ,  elleentratne  les  plus 
graves  inconvenients ;  deslors  il  y  a  n6cessite  urgente 
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d'abandonner  cette  fausse  route,  et  d'adopter  les  me- 
sures  que  nous  avons  indiqu6es  mprb ,  k  la  fin  du 
n°12. 

14.  II  nous  reste  a  parler  d'une  autre  instruction  mi- 
nist6rielle,  uniquement  relative  aux  manages  que  les 
sujets  du  roi  de  Sardaigne  se  proposent  de  contractor 
en  France. 

Une  letlre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  12 
d6cembre  1831,  a  M.  le  procureur  du  roi  pr&s  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  reproduite  dans  une  circulate 
de  ce  magistrat  adressee  aux  ma  ires  du  departemenl ', 
declare  que  «  le  certificat  exige  par  la  circulaire  du  4 
»  mars  1 831  est  sansobjet  a  l'6gard  des  sujets  du  roi  de 
»  Sardaigne,  suivant  la  legislation  qui  les  r6git.»  M.  le 
garde  des  sceaux  ajouteque  «  les  mariages  des  Sardes, 
»  pour  6tre  valables,  doivent  £tre  autorises  par  le  droit 
»  canonique,  et  de  plus  Celebris  avec  toutes  les  forma- 
»  iites  du  cultequ'ils  professenl  (a);  mais  que,  comme 
»  la  loi  frangaise  ne  permet  pas  que  le  mariage  reli- 
»  gieux  precede  le  matiage  civil,  il  suffira  desormais, 
»  a  regard  des  sujets  sardes  qui  d6sireraient  se  ma- 
rt rier,  de  constater  leur  capacity  legale  d'apr&s  le  droit 
»  canonique,  el  de  pr6venir  en  outre  les  futurs  des 
»  conditions  requises  par  la  legislation  etrangere.  * 
Cette  leltrenous  sugg^redeux  observations :  la  premiere 


1  Journal  des  notaires  et  des  avo- 1  Venregistrement,  aux  endroits  ti& 
cats,  et  Memorial  du  notarial  et  de  I  plus  haut. 


(a)  Comme  nous  le  verrons  bientdt,  il  n'ea  est  plus  ainsi  aajoor- 
d'hui. 
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c'estqu'elle  renferrae  une  contradiction  en  declarant, 
d'une  part,  inutile  le  certificat  exig£  par  la  circulaire 
du  4  mars  1831,  lorsque,  d'autre  part,  elle  present  ce- 
pendant  de  constater  la  capacity  legale  d'apr^s  le  droit 
canonique,  constatation  qui  eta  it  1'unique  but  du  cer- 
tificat; la  seconde,  que  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux  charge  les  maires  frangais  de  prevenirlesfuturs 
6poux  des  conditions  requises  par  la  legislation  6tran- 
,  g&re  (sarde),  sans  faire  connaitre  k  ces  officiers  publics 
quelles  sont  ces  conditions  '. 

1 5.  La  disposition  finale  de  la  circulaire  minist6rielle 
du  4  mars  1831  reproduit  une  decision  du  comite  de 
legislation  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  20  d^cembre 
1823.  Cette  disposition  nous  paratt  offrir  une  saine  in- 
terpretation de  Tart.  167  du  Code. 

«  Les  etrangers  majeurs,  dit  la  circulaire,  qui  n'ont 
»  pas  acquis  de  domicile  en  France  par  une  residence 
»  de  plus  de  six  mois,  sont  tenus  de  faire  faire  a  leur 
»  dernier  domicile  h  l'6tranger  les  publications  pr&tfa- 
»  bles  k  la  celebration  de  leur  mariage  Ces  publica- 
*>  tions  doivent  avoir  lieu  suivant  les  formes  usit£es 
»  dans  chaque  pays ,  et  leur  accomplissement  doit  6tre 
»  consta(6  par  un  acte  £man6  des  autorit6s  locales.  » 

Les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  70  et  71 
du  Code  civil  n'autorisent  point  h  faire  la  preuve  d'une 
residence  de  plus  de  six  mois  par  la  voie  d'un  acte  de 
notoriet6;  cependant,  dans  tous  les  actes  de  notoriete 
que  nous  avons  eus  entre  les  mains,  le  fait  d'une  resi- 
dence des  futurs  epoux  en  France  depuis  plus  de  six 

1  On  trouvera  ces  conditions  dans  le  tableau  comparatif  ci-apr&. 
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mois  6tait  mentionn6,  el  les  manages  ont  6t6  c61£br& 
en  suite  de  cette  enonciation.  En  fait,  on  peul  done 
61uder  et  on  elude  la  sage  disposition  delacirculairemi- 
nisterielle ;  et  les  facility  trop  grandes  qui  sont  offertes 
h  la  contraclation  des  manages  de  personnes  6trangdres, 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  Seine,  assimilent  ce 
ressort  d'une  fagon  regrettable  au  territoire  de  Gretna- 
Green  en  Ecosse  \ 

16  Apr6s  avoir  expos6  T6tat  de  la  legislation  fran- 
gaise ,  en  mati&re  de  mariages  contractus  a  T^tranger 
par  des  Frangais  ou  par  des  6trangers  en  France,  nous 
arrivons  auxlois  des  Etats  Strangers. 

LEGISLATIONS  ETRANGfcRES. 

17.  Les  legislations  6trang6res,  en  mature  de  ma- 
nage, se  diyisent  en  deux  classes :  celles  qui  ont  adopte 
le  Code  civil  frangais,  soit  comme  texte,  soil  comme 
module,  et  celles  qui  ont  une  source  enti&rement  diffe- 
rente.  Dans  la  premiere  classesetrou vent  la  Belgique, 
la  rive  gaucbe  du  Rhin,  le  duch6  de  Berg,  le  royaume, 
des  Pays-Bas,  le  grand-duch6  de  Bade,  le  royaun^e  des 
Deux-Siciles  et  Tile  d'Haiti;  la  seconde  classe  se  com- 
pose des  autres  pays  de  TEurope. 

Avant  d'arriver  au  tableau  comparatif  de  cesdiverses 
legislations,  nous  ferons  plusieurs  observations  sur 
quelqups-unes  d'entre  elles. 

18.  La  Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin  faisaiect. 


1  V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  i  la  Revue  etrangere,  t.  IV,  p.  7;  et 
c61ebre  village  de  Gretna-Green  el   ci-apres,  §  7,  v°  Ecosse. 
les  mariages  qui  s'y  coniractent,  dans  | 
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partie  inl6grante  de  la  France  aii  moment  de  La  promul- 
gation du  Code  civil.  Plus  tard,  en  1810,  ceCode  ob- 
tint  force  de  loi  dans  les  pays  composant  aujourd'hui 
le  royaume  des  Pcnp~Ba$;  ce  m&me  Code  fut  promul- 
gu6  dans  le  duoh6  de  Berg.  Ces  divers  pays  eonser- 
vent  jusqu'h  m  jour  cette  m£me  loi,  k  Texceplion  du 
royaume  des  P#ys-Basr  qui  a  obtenu  un  nouveau  Code 
civit  exeeutoire  a  partir  du  1er  octobre  1838-  En  ce  qui 
concerne  le  mariage ,  ce  Code  diflfere  pen  de  celui  de 
la  France  \ 

19.  Le  Code  civil  de  la  r6publique  d'ffatfo'  est  caique 
sur  celui  de  la  France ;  il  a  6t6  promulgu6  le  27  mars 
1825. 

20.  Le  Code  civil  fran$ats  a  H&  adopts  comme  loi 
dans  le  grand-duche  de  Bade,  en  4809.  Cependant  le 
Titre  Dumariage  a  subi  plusieurs  modifications,  partie 
an  moment  de  la  promulgation  du  Code,  partie  dans 
les  ann6es  posterieores.  Un  d£eret  grand-ducal,  en  date 
du  15  juillet  1807,  compos6  de  72  articles  ou  paragra- 
phed, avail  r6gl6  d'une  maniere  uniforme  tout  ce  qui 
eonceme  le  manage  et  le  divorce.  Parmi  les  additions 
faites  au  Code  lors  de  sa  promulgation  dans  le  grandr 
duchd,  on  trouve  la  disposition  suivaate  placte  a  la 
suite  de  1'art.  JM4  : «  Ler&glement  matrimenial  de  4807 
»  est  mamteau  dans  toutes  ses  disposition  qui  peu* 
*  vent  se  concilier  avec  celles  du  present  Code.  II  con- 
»  servera  d'ailleure  sa  force  legale  en  tout  ce  qui  con* 
a  cerne  la  police  administrative,  »  Une  Ordonnance 

u  }  F-.ta  Bmiue  4trang4re  et  frangaw,  t.  V,  p.  639  et  905. 
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interpretative ,  en  date  du  29  octobre  1810,  ad£clar6 
que  la  police  administrative  embrasse  tout  ce  qui  re- 
garde  «  la  conclusion  du  mariage,  et,  par  suite,  les 
»>  prohibitions  du  mariage.  »  De  \b  r6sulte  que  le  r£- 
glement  de  1807  fait  encore  la  loi  de  la  mati&re ,  en  ce 
qui  concerne  les  prohibitions  du  mariage  et  les  forma- 
lit6s  relatives  a  sa  calibration:  pour  tout  lereste,les 
dispositions  du  Code  civil  sont  a p pi i cables.  La  difference 
la  plus  importante  entre  le  r&glement  de  1807  et  la 
legislation  frangaisc,  c'est  qu'en  Bade  le  ministredo 
culte  est  en  mdme  temps  offlcier  de  1'etat  civil ,  et  qu'il 
unit  les  epoux  h  la  fois  au  nom  de  la  loi  civile  et  par 
la  benediction  religieuse. 

21 .  Le  Code  des  Deux-S&iles  de  1819  est  caique  sur 
leCode  frangais;  mais  il  en  diff&re,  sous  plusieurs 
rapports,  dans  la  mati&rc  du  mariage.  II  fait  marcher 
de  front  leslois  civiles  et  les  lois  ecclesiastiques-  D'une 
part  (art.  67),  le  mariage  ne  peut  6trec£l£bre  16gale- 
ment  qu'en  face  de  l'Eglise ,  suivant  les  formes  pres- 
crites  par  le  concile  de  Trente.  D'autre  part,  le  mariage 
doit,  outre  les  publications  faites  &  l'6glise,  dtre  pre- 
cede d'une  publication  affich^e  a  la  maison  commune 
du  lieu  du  domicile  de  chacun  des  futurs  epoux  (ar- 
ticle 68) ;  les  parties  pr6senteront  au  maire  de  la  com- 
mune du  domicile  de  la  future  epouse  leurs  actes  de 
naissance  ou  les  actes  de  notori6t£  dtiment  homologues 
qui  les  remplacent,  ainsi  que  1'acte  du  consentement 
des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille  (art.  72-76). 
Elles  diront,  devant  le  maire  du  domicile  de  Tune  d'elles 
(art.  175)  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  75 
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et  76  du  Code  frangais ,  la  promesse  de  c6l6brer  le  ma- 
nage en  face  de  l'6glise  (art.  77  et  79 ).  Sur  i'exhibition 
de  cet  acte,  le  cur6  proc6dera  &  la  calibration  du  ma- 
nage, aprfcs  raccomplissement  des  conditions  pres- 
crites  par  la  loi  canonique  (art.  80  et  81).  En  ce  qui 
concerne  les  qdalites  et  conditions  requises  pour  la 
validite  du  mariage ,  le  Code  des  Deux-Siciles  (art.  152 
h  174)  renferme  des  dispositions  analogues  a  celles  des 
art.  144  k  164  du  Code  frangais,  mais  en  declarant 
(art.  1 50  et  1  SI) que  ces  dispositions  ne se  rapportent 
qu'aux  effets  civils  du  mariage,  et  quele  16gislateur 
laisse  intacts  les  devoirs  imposes  par  la  religion,  et 
n'entend  y  apporter  aucun  changement.  D'oh  il  suit 
que ,  dans  tous  les  cas  oil  la  loi  eccl6siastique  £tablit 
des  conditions  plus  rigoureuses  que  la  loi  civile,  les 
parties,  pour  arriver  h  la  benediction  nuptiale  qui, 
seule ,  constitue  le  mariage  16gal ,  sont  tenues  de  rem- 
plir  toutes  les  prescriptions  de  l'Eglisc. 

22.  Royaume  de  Sardaigne.  A  la  difference  du  Code 
des  Deux-Siciles,  le  Code  sarde  de  1837  ne  fait  point, 
en  mature  de  mariage,  marcher  de  front  les  lois  ci- 
viles  et  les  lois  ecclesiastiques.  II  se  borne  (art  108) 
&  renvoyer  a  ces  demises,  sans  en  reproduire  les  dis- 
positions. Nous  donnerons  1'analyse  de  ces  dispositions 
dans  le  tableau  comparatif.  Du  reste ,  les  dispositions 
du  Code  et  le  renvoi  aux  lois  ecclesiastiques  ne  sont 
relatifs  qu'aux  sujets  catholiques;  les  fiangailles  et 
manages  entre  personnes  qui  professent  un  des  cultes 
Chretiens  non  catholiques,  ou  entre juifs,  sontsoumis 
k  des  usages  et  r&glements  sp6ciaux  (art.  108  et  150). 
Comma -lb  nombre  des  sujets  sardes  non  catholiques 
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n'est  pas  considerable ,  nous  nous  ctfspenserons  d'ana- 
lyser  ces  usages  el  r&glements  (a). 

23.  Aulrkhe.  Le  Code  civii  de  4814  est  congu  dans  on 
systeme  enti&remenl  different  de  celui  du  Code  fran- 
Cais :  le  ministre  du  culte  est  en  m6me  temps  officier 
de  l'6tat  civil.  Ge  Code  r6git  toutes  les  provinces  com* 
posant  la  monarchie  autricbienne>  k  Texceptioa  de  la 
Hongrie,  de  la  Croatie,  de  YBsdavonie  et  de  la  TransyU 
mnie  '.  Nous  indiquerons  les  dispositions  speciales  en 
vigueur  dans  le  royaume  de  Hongrie  et  qui  s'ecartent 
de  eel  leg  du  Code  civil  d'Antriche  \ 

M.  Prusse.  Le  Code  g6n6ral  neconstituoqu'un  droit 
6ubsidiaire>  applicable  dans  les  cas  oil  les  lois,  coo* 
tumes  et  statuts  en  vigueur  dans  les  diff^rentes  pro- 
vinces ,  ne  renferment  pas  de  disposition  explicite  K  A 
regard  de  certaines  provinces,  I'applicalion  des  parties 
du  Codeg6n6ral  relatives  au  mariage  (part.  II,  tit.  \> 
2,  3)  a  m6me  etd  compi&emeat  suspend ue.  Tel  est 
le  cas  pour  \e  d®ch6  de  Westphalie,  la  principality  de 
Siegen,  les  bailliages  de  Burbach  et  de  Neneiikifthen* 
et  les  ancieas  comtes  de  Witgenstein-Witgenstein  et 
Witgenstein-Berleburg  4-  Dans  ces  provinces ,  la  naa- 

1  Winiwarter,  Expose  systematic  \  litiscken  Gesetze welche   sick 


que  et  commentaire  du  droit  civil 
autriah  ien  {Dm  mterreichisehe  bUr- 
gerliche  Recht9  systematise/*  dar- 
pestellt  und  erlxutert),  t*  I,  p.  31.   i  p.  57  et  suiv! 
•Publication  de  la  chancellerie  de      8  F.  la  Revue  etrangire  et/ran- 


aufdas....  burger  tiche  Gesetzbuck 
beziehenU  %.  I,  p,  1W;  Koavy,  Eh? 
menta  jurisprudential  hungaricx, 


l&cour,  du  18  aout  1831.  Winiwar 
tqr,  Manuel  des  lots  autrichiennes 
eii  matiire  judicidire  et  (Tadminis- 
(ration,  qui  se  rapportent  au  Code 
civil  [Handbuch  aer  Justiz  und  po- 


caise,  t.  IV,  p.  4(0, 

4  Qrdonnance  royale  du  21  juin 
1825.  Bull,  des  Loi$(Ge$etz$amin- 
l%ug)%  i*25,  p.  153. 


j»l    Mil     *M%\ 


c  (^  G^te  ^g^tjpa  d?  Code  de  4837  est  aigwrd'tai  aj»*ifo 


CONTRACTUS  EN  PAYS  ETR AUGER.  395 

ti&re  est  r6gie  par  le  droit  common  de  I'Allemagne'. 
Ce  dernier  droit  a  egalement  conserve  force  de  loi  dans 
les  parties  de  territoire  situ6es  sur  la  rive  droite  du 
Rhio ,  oh  les  autres  dispositions  du  Code  general  n'ont 
P3S  et6  introduces,  par  ex  em  pie,  dans  les  locality 
c&16es  par  le  Nassau  en  1814  et  faisant  anqiennement 
partie  des^lectorats  de  Treves  et  de  Cologne. 

25.  Baoitore,  Les  dispositions  du  Code  civil  de  1756 
out  et6  d6velopp£es  et  modifies  par  plusieurs  Ordon- 
nances  posterieures,  dont  nousferons  mention  dans  le 
tableau  comp^ratif.  Du  reste,  il  est  n^cessaire  de  f&ire 
remarquer  que  le  Code  bavarois  ne  r6git  pas  toutes  les 
provinces  qui  composentaujourd'hui  ce  royaume :  dans 
plusifurs  locality  *  le  Code  prqpsien  eat  encore  en  vi- 
gueqr;  daps  d'autres,  le  droit  commun  allemand,  ou 
<Jes  lois  ou  coutumes  sp£ciales  \ 

26.  Wwrkmberg.  Ce  royaume  ne  poss^de  pas  de 
Code  Qivil :  il  est  r6gi ,  en  mature  de  mariage  ,  par 
d'anciennes  coutumes  etdes  lois  sp&iales,  dont  nous 
donnerons  I'analyse  3. 

27.  Royawne  de  Saxe.  A  dtfaut  d'un  Code  civil 4  qui 
r&Hiisse  les  dispositions  legislatives  en  vigueur  sur  le 
mariage,  nogs  les  avons  extraites  d'un  ouvrage  dtendu 

1  V.  la  Revue,  t.  IV,  p.  4t9  et  ouvrages  suivants  :  1°  Recueil  des 
420.  \lois  civiles   des   Wurtembergeoi* 

2  Vf  Statistique  du  royaume  de\  (Die  burger  lichen  Ge  seize  derJVur- 


Baviire,  relativement  a  Vappli- 

catipn  des  lois  civiles  concernant 

te/fbnd  du  droit  %  et  a  I9 exclusion 

*?  la  Davie* re  rhenane  [Statistick 


temberger),  imprint  a  Hall  en  1840, 

part.  I,  §§  9  et  suiv.;  2°  Manuel  du 

droit  privedu  Wurtemberg  {Hand- 

buch  des  Wurtembergischen  Pri- 

tes  Kxnigreichs  Bayern,  in  Bezie-  vatrechts),  par  M.  de  Weishaar,  t.  If 

hung  auf  materiel  le  burgerliche\§§i&,  1 13-128  et  133-135. 

Gesetze,  etc.)t  pat  M.  Jaeck,  2«  6d.  j    *Un  projet  deCode  civil  s'flabore 

Eftangen,  182$.  •  en  ce  moment.  T.  la  Revue  etrangtre^ 

'*Gette  analyse  est  exffaite  des  deux  |  etfrancaUe,  t.  VII,  p.  686. 
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contenant  Imposition  raisonn6e  du  droit  civil  de  ce 
royaume '. 

28.  Dans  les  Etats  allemands  du  second  et  du  troi- 
sifrne  ordre ,  qui  ne  possedent  pas  de  16gislation  com- 
plete en  matiere  de  mariage,  cette  union  se  forme 
toujours  sous  les  auspices  de  TEglise,  et  on  n'admet 
pas  la  distinction  entre  le  mariage  civil  et  le  mariage 
religieux;  la  population  catholique  demeure  soumise 
aux  dispositions  du  droit  canonique,  que  nous  expose- 
rons  au  mot  «  Sardaigne;  »  la  population  protestante 
est  r6gie  par  les  m6mes  dispositions ,  sous  les  modifi- 
cations qui  y  ont  6t6  apport£es,  soit  par  des  lois  posi- 
tives sp6ciales,  soit  par  les  opinions  des  autcurs  etla 
jurisprudence  des  tribunaux.  Les  auteurs  et  les  tribu- 
naux  ont  cru  voir,  dans  certaines  dispositions  du  droit 
canonique,  des  atteintes  h  la  liberty  de  la  conscience, 
Ou  k  la  liberty  naturelle,ou  aux  droits  legitimes  de 
1'homme  '.  En  consequence,  il  s'est  form6  un  corps  de 
doctrine,  compost  des  dispositions  du  droit  canonique 
non  modifiees  et  des  modifications  sanctionnees  par 
les  auteurs  ou  par  une  jurisprudence  uniforme;  c'est 
ce  corps  de  doctrine  qu'on  appelle  le  droit  comtnun  ecctt- 
*ia*ti<fue  protestant  K  Ce  droit  commun  forme  la  r6gle 


1  Manuel  du  droit  civil  en  viguetir 
dans  le  royaume  de  Saxe  [Hand- 
ouch  des  im  K&nigreiche  Sachsen 
geltenden  Civilrechts),  par  M.  Cur- 
tius. 

1  Principes  du  droit  ecclesiastique 
[Grundaaetze  des  Kirchenrechts) , 
par  M.  Eichhorn,  t.  II,  p.  301  et  302; 
Boehmer,  Jus  ecclesiasticum  pro- 
testantium,  passim;  M.  Mittermaier, 
Principes  du  droit  prive  allemand 


(Grundsaetze  des  deutscken  PrivaP- 
rechts),  §  377. 

5M.  Eichhorn,  ibid.,  p.  340.— 
Autrefois  ce  droit  commun  rggissait 
aussi  les  autres  pays  allemands  non 
catholiques,  tels  que  la  Prusse,  la 
Saxe,  le  Wurtemberg,  qui  possedent 
aujourd'hui  chacun  une  legislation 
speciale  sur  la  matiere.  Le  droit  com- 
mun y  forme  encore  la  loi  subsidiaire, 
a  laquelle  on  a  recours  en  cas  d'in- 
suffisaace  desHois  positives. 
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dans  tous  les  pays  protestants ,  k  quelques  I6g&res  mo- 
difications pr&s,  introduites,  dans  chacun  d'eux,  par 
des  dispositions  legislatives  Ainsi,  par  exemple,  ce 
droit  commun  admet  des  dispenses  de  manage  dans 
tous  les  cas  de  parent^,  hors  la  ligne  directe  et  les 
fibres  et  soeurs  legitimes  et  naturels  S  et,  dans  les  cas 
d'alliance,  hors  1%  ligne  directe '.  [/adoption  n'apporte 
un  empgchement  qu'entre  Tadoptant  et  I'adopte,  el 
entre  celui-ci  el  les  agnats  du  premier,  tant  que  sub- 
siste  l'adoption 3;  la  pa  rente  spirituelle  (par  le  bapteme 
et  la  confirmation)  n'est  pas  reconnue 4,  etc.  Par  contre, 
le  droit  commun  ecclesiaslique  protestant  regarde  led£- 
faut  de  consentement  du  pfcre  com  me  un  empechement 
dirimant  pendant  toute  la  duree  de  la  puissance  pater- 
nelle  5.  Par  rapport  k  d'autres  points ,  les  auleurs  et  la 
jurisprudence  ne  sonl  pas  parvenus  a  6tablir  des  regies 
genGralement  reconnues:  par  exemple,  sur  les  peines 
a  prononcer  pour  inobservation  de  Tannee  de  deuil  6f 
sur  la  prohibition  du  manage :  1°  enlre  le  tuleur  et  la 
pupille,  emprunt6e  au  droit  romain  *;  2°  entre  Chre- 
tiens el  juifs  8;  3°  pour  cause  d'adult^re *.  A  cet  egard, 
dans  chaque  pays  ,  on  suit  des  regies  particulteres. 

Le  droit  commun  protestant  r6git,  par  exemple ,  le 
royaume  de  Banovre,  a  I'exception  de  la  Frise  occiden- 
tal ,  des  pays  de  Lingen  et  d'Eichsfeld ,  ou  le  Code 
prussien  a  conserve  force  de  loi,  et  de  quelques  autres 


1  M.  Eichhorn,  ibid.,  p.  403  et 
404. 

&»  Ibid.,  p.  415  et  417. 
fc '  Ibid.,  p.  420  et  421 ;  Boehmer, 
lib.  4,*i*.  12,§4. 
j*.4  M.  Eichhorn,  p.  422. 

8  Ibid.f  p.  370. 


6  Ibid.,  p.  426.  Gluck,  Commen- 
taire  des  Pandectes  [Pandect en 
commentar, etc.), vol.24,  p.  197. 

7M.  Eichhorn,  p.  426;  Puffendorff, 
Observations ,  t.  II,  obs.  94,  §  13. 

•  M.  Eichhorn,  p.  380. 

9  M.  Eichhorn,  p.  377. 
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localites,  oil  d'anciens  reglements  oot  etaWi  des  pres- 
criptions spteiales  relatives  aux  fiangailles  '. 

UMectorut  de  Hesse  est  £galemeot  r6gi  par  le  droit 
commun  *;  plusieurs  Ordonnances  rendues  a  ane  Opa- 
que recente  sont  venues  le  completer.  Nous  les  oiterons 
dans  le  couraot  de  ce  travail. 

II  en  est  de  m£me  dans  le  grand-ducte  de  Bene  et 
dans  le  duchi  de  Nassau. 

Pour  6viter  de  donner  au  tableau  comparatif  une 
6tendue  par  trop  considerable ,  nous  n'y  ccwprenons 
pas  bos  notices  conceraant  lous  les  Etats  allemands  do 
troisi&ne  ordre,  ainsi  que  les  cantons  soisses. 

29-  Espagne.  Les  dispositions  du  droit  espagnol  en 
cette  noati&re  out  6t6  emprunt£es  au  droit  canonique  : 
les  lots  civiles  ont  sou  lenient  ajout6  qpelqttes  emp£- 
chements,  ainsi  que  r obligation  de  prendre  le  consen- 
temeot  des  ascendants  3. 

30.  Le  Portugal  n'a  pas  nbn  plus  de  Code  civil ;  l'ob- 
servation  faite  par  rapport  a  I'Espagne  est  ^galemeat 
applicable  au  Portugal 4. 

.  31.  Angleterre,  Aujourd'hui,  en  mati&re  de  mariage, 
peu  de  points  demeorent  sous  l'empire  du  droit  eom- 
mun  :  presque  tout  a  6t6  r£gl6  par  des  statuts  (lois) 
qui,  pour  la  pi  a  part,  datent  d'une  6poq*e  recente.  La 
celebration  du  mariage  est  un  acte  reltgieux,  sur  le* 


1  Schlegel ,  Droit  ecclhiastique 
de  V electoral  de  Hanovre  (Chur- 
hannoverisches  Kirchenrecht^Ulll , 
p.  !87etsuiv. 

8  Leddephose,  Droit  eecMsiastique 
de  V electoral  de  Hesse  (Kurltessis- 
chef  Kirchenreckt),  publrt  per  M. 


Pfeiffer,  Marbourg,  182/ . 

8  Expose  du  Droit  de  V Espagne 
{Illustration  del  derecho  «fe  Es- 
pana),,  pardon JaanSala.  Paris,  1837,* 
1. 1,  p.  44  et  suiv..  .> 

4  Mello-Freire,  InstUutionetjurit 
civilis  lusitani,  lib.  II,  fit.  5. 
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quel  oependant  Pautorite  civile  exerce  une  surveillance 
active  *« 

32.  UEtoste  poss&de  des  lois  plus  anciennes  sur  la 
mature :  le  mariage  est  regard^  comme  un  conlrat  civil 
entre  les  parties,  et  il  peut&tfe  valablenaentconclu  sans 
rinterventkm  de  i'autaritd  eccttesiastique  \ 

33.  En  Danemark,  le  Code  de  Chretien  V  (de  1683), 
appele  Danske^Low9  liv»  III,  chap*  46,  est  la  loi  de  la 
jnatikre.  La  loi  ne  reconnatt  4' autre  mariage  que  celui 
qui  a  6t6  e^l^bre  a  reglise  par  le  ministre  du  culte 3. 

La  Narudqe  est  r6gie  par  le  Code  de  1678,  qui  con- 
tient,  liv.  Ill,  chap.  18,  des  dispositions  identiques  k 
cellas  du  liv.  Ill,  chap.  46,  du  Code  danois.  C'est  pour- 
quoi  nous  r&iniroas  ensemble,  dans  le  tableau  compa- 
ratif,  ce  qui  regarde  ces  deux  royawnes,  en  nous  bor- 
nant  k  oiter  les  dispositions  du  Code  danois. 

34.  Les  duch6s  de  Schleswig  et  de  JHoUtein  font  par- 
tie  ,  a  la  fois,  des  possessions  du  roi  de  Danemark  et  de 
la  Confederation  germanique 4;  ils  ne  sont  pas  r£gis  par 
le  Code  danois,  mais  par  le  droit  commun  de  I'AJlema- 
gne  et  par  differentes  Ordonoances  royales.  .Nous  ferons 
usage  d'un  ouvrage  qui  eontient  Imposition  methodi- 
que  du  droit  civil  des  deux  duties  5. 

35.  Sukde.  Le  Code  del  7 14,  Titre  Du  mariage,  cha- 

1  Manuel  des  lois  de  V Angle-  royaume.  V.  l'ouvrage  de  Heinemann 
terre,  de  I'Ecosse  et  de  fancienne  (cite*  injray  v°  Pfusse),  p.  445. 
Borne  (Compendium  of  {he  Jaws  of      *  V.  la  Revue  etrangjfre  etfran- 
Englandy   Scotland   and  ancient  gaise,  t.  Ill,  p.  2  et  suiv. 
Home),  part.  I,  fl*  mortage,  par  At.       5  Manuel  du  droit  priue  des  du 


Logan,  p.  2  el  suiv. 

»/6id.,  p.  171  etsuiv. 

*  D'apres  une  loi  danoise,  du  29 
mars  1814,  §  6,  les  manages  des  juifs 
sont  soumis  aux  lois  generates  du 


ches  de  Schleswig  et  de  Holstein 
(Lehrbuch  des  Privatrechts  in,  den 
Herzogthumern  Schleswig  und 
Holstein),  par  M.  Paulsen,  professeur 
de  droit  a  Kiel. 


1 
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pitre  1 ,  est  la  loi  de  la  mali&re.  Aux  termes  de  ce  Code, 
Gomme  en  Danemark  et  en  Norwege,  le  ministre  du 
culte  exerce  en  m6me  temps  les  fonctions  d'officier  de 
l'6tat  ci\il. 

36*  Rtmie.  Le  digeste  (svod)  subordonne  tons  les  ef- 
fels  du  mariage  a  1'union  religieuse  des  6poux.  Dans 
trois  chapitres  diflferents,  il  s'occupe  :  1°  des  manages 
entre  personnes  professant  la  religion  gr6co-russe; 
2°  des  manages  des  personnes  appartenant  aux  autres 
communions  chretiennes,  soil  entre  elles,  soil  avec  des 
personnes  de  la  religion  gr6co-russe ;  3°  des  manages 
des  individus  non  chr6tiens,  soil  entre  eux,  soit  avec 
des  Chretiens.  Les  manages  des  Chretiens  sont  neces- 
sairement  Celebris  par  le  ministre  du  culte  \ 

37.  Dans  le  cours  de  ce  travail,  nous  indiquons  tous 
les  empdchemenls  de  mariage,  soit  dirimants,  soit  sim- 
plement  prohibitifs,  qui  se  trouvent  6tablis  par  les  di- 
verses  legislations.  Nous  n'avons  pas  6nonc6,  a  propos 
de  chacun  d'eux,  s'll  est  dirimant  ou  prohibitif.  C'est 
qu'il  ne  s'agit,  danscette  publication,  que  d'exposer  la 
marche  a  suivre  pour  arriver  a  un  mariage  rdgulier : 
l'examen  des  cas  de  nullite,  soil  absolue,  soit  relative, 
exigerait  un  travail  encore  plus  6tendu. 

§  Ier.  —  Age  requh  pour  contractor  mariage. 

En  France,  dans  les  pays  dtiachfo  de  la  France  en  181 4 
rt  1815,  dans  le  ducM  de  Berg  et  en  BelqiqUe  (art.  144), 


1  F.  le  Code  civil  de  rem  pi  re  de  Ide  This);  public*  par  M.  Victor  Fou- 
Russie,  traduit  sur  les  Editions  offi-icher.  Paris,  Joubert,  1841  :  liv.  I, 
cielles  par  ud  jurisconsulte  russe  (M.  I  tit.  I,  Du  mariage. 
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en  2M*t(art.  133),  —  18  ans  revolus  pour  rhbmme, 
1 5  ans  revolus  pour  la  femme. 

Pay$-Bas.  18  ansr6vol us  pour  Thomme^  16  ans  re- 
volus  pour  la  femme  (art.  86). 

Bade.  18  ans  r6volus  pour  l'homme,  14  ans  revolus 
pour  la  femme  (art.  4) '. 

Deux-Siciles.  14  ans  pour  1'homme,  12  ans  pour  la 
femme  (art.  152). 

Sarduigne.  Le  droit  canonique,  qui  fait  la  loi  de  la  ma- 
ture, ne  contient  point  de  fixation  positive;  il  parle  * 
de  rage  de  la  puberty,  et  de  la  les  auteurs 3  ont  infere 
qu'il  a  voulu  s'en  rapporter,  en  regie  generate,  au  droit 
remain,  qui  fixe  I'&ge  de  la  puberte  a  14  ans  pour  les 
hommes  et  a  12  ans  pour  les  femmes,  Toutefois ,  le 
chapilre  cite  a  la  note  admet  la  validity  du  mariage 
contracte  k  une  6poque  ant6rieure,  lorsqu'il  a  6t6  suivi 
de  la  cohabitation 4. 

Autriche-  Voy.  ci-apr6s,  §  V,  ce  qui  sera  dit  du  con- 
sentement  des  p&re  et  m&re. 

Hongrie.  Entre  catholiques,  14  ans  revolus  pour 
1'homme,  12  ans  revolus  pour  la  femme.  4  regard  des 
individus  professant  la  confession  d'Augsbourg,  18  ans 
r6volus  pour  1'homme,  15  ans  r6volus  pour  la  femme. 
Les  preceptes  de  la  confession  helvelique  exigent  18 
et  14  ansaccomplis  5. 

*  Cette  fixation  de  l'&ge  constitue  rechts,  etc.),  8*  ed.f  §  291.  Sauter, 
une  prohibition,  et  est  regie  par  le  :  Fund  amenta  juris  ecclesiastici  ca- 

_».i_- t    J~    ioaI  thnlinrkwunr.      ♦      II      ft  TOC 


rfegleraent  de  1807 

2  Cap.  I,  X.  De  despons.  impub. 
(IV    2). 

3  M.  Walter,  Manuel  du  droit  ca- 
nonique [Lehrbuch  des   Kirchen- 

u.  26 


tholicorum,  t  II,  §  725. 

*Ibid. 

8  Koevy,  p.  61  et  suiv.  D'apres 
l'auteur,  cette  disposition  est  con- 
forme  au  droit  canonique. 
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Pimm*  1 8  *R$  F^voVtts  pour  rhommfc,  1 4  ans  r^volyft 
pour  la  femme  (part.  I,  tit.  i,  §  37). 

Baoibre.  1  4  ans  r&rolus  pour  I'homme,  12  ans  r£w- 
lus  pour  la  femme  (part.  I,  chap.  6,  §  40). 

JK^rteiftkrp.  25  ans  pour  1'homme.  line  femme  4g6e 
de  plus  de  40  ans  he  peut  6pouser  un  homnae  ayaat  dil 
ans  de  poins  qu'elle  \  • 

5a^.  18  ans  r6volus  pour  rhomme,  14  ana  r£?oh& 
pour  la  tome*  Un  mandat  royal,  du  20  septemfcre  1826, 
intetdijl  au  clerge  la  benediction  du  manage  d'ua 
homme  au-dessoos  de  21  ans,  mais  sans  attacberla 
nultite  du  manage  &  la  contravention  k  cette  prohibi- 
tion. 

Hesse  (Eiectorat).  22  ans  r6volus  pour  L'homroe ,  4& 
ans  r6volus  pour  la  femme.  Des  dispenses  peuveat  6tre 
accwd^es  par  les  r6gences  provinoiales  \ 

Hesse  (Grand-Duche).  21  ans  r^voliis  pou*  les  deux 
sexes,  a  moins  de  dispenses  accord^es  par  les  autorit6s 
administratives;  le  mariage  est  mil,  si  rhomme  a>  moins 
de  14  ans,  la  femme  moins  de  12 a. 

Etpagne.  14  ans  r6volus  pour  rhomrae,  12  ans  r£- 
vol«us  pour  la  femme*  sauf  ie  cas  ou  la  puissance  virile 
se  manifesterait  de  meilteure  heure*. 

Portugal*  La  loi  ne  fixe  point  d'age  au  dessous  duquel 
il  soit  defendu  de  contracter  mariage5. 

Angleterre.  14  ans  pour  I'homme,  12  ans  pour  la 
femme.  La  nullite  du  mariage  contract^  avant  eel  dge 


1 M.  Mittermaier,  §  377,  note  1. 

2  Ordonnances  des  6  fevrier  1822 
et  4  Janvier  1832. 

*  M.  Bopp,  p.  223,  224  et  416. 
M.  Mhl,  Des  Rapports  matrimo- 


niaux  dans  le  grand*duche  de  Hesse 
(Die  ehelichen  Verhaeltnisse,  etc.), 
p.  34,  39et41. 

4  Sala,  t.  I,  p.  53,  n°  !*. 

» Mello-Freire,  lib.  II,  tit.  5,  §11. 
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petit  efcre  detnamtee  par  ehacune  des  parr  ties ,  aftsitdl 
qu'elte  aura  atteint  ce  m6rae  &ge  de  14  00  12  ans.  La 
cohabitation'  poster ieu re  a  cette  derni&re  6poque  rend 
non  recevable  la  demande  en  nullH6.  La  nullity  n'est 
absolue  qu'autant  que  Tune  des  parties  aurait  moinfr 
de  7  ans  *. 

Ecosse.  14  ans  r6volus  pour  Phomme,  12  ans  r&volus 
pour  la  femme  *. 

Danemark.  20  ans  r6volus  pour  1'homme,  16  ans  r&- 
volus  pour  la  femme  (liv.  Ill,  chap.  16,  art.  5). 

Norw&qe.  Me  me  disposition  (liv.  Ill,  chap.  18). 

En  Schleswig  et  Hohtein,  il  faut  avoir  ototenu,  au 
prealable,  la  confirmation  religieuse  3. 

Subde.  21  ans  Mvolus  pour  I'homme  ,  15  ans  r^volas 
pour  la  femme  (Titre  Du  mariage,  chap.  1,  art.  6). 

Russie  (a  I'egard  de  tous  les  coltes  chr&iens).  18  ans 
revolus  pour  i'homme ,  16  ans  r6volus  pour  la  femme 
(Titre  Du  mariage,  art.  2  et  50).  Nul  ne  pent  contracter 
manage  s'il  est£g6  de  90  ans  r6volus  (art.  3). 

§  II.  —  Des  dispenses  d'dge. 

Ces  dispenses  peuvent  6tre  accordees  par  le  roi ,  en 
France 4,  dans  les  pays  detachis  en  1 81 4  et  1 81 5,  en  Bel- 
gique  (art.  145),  dans  les  Pays-Bos  (art.  86);  en  Haiti, 
par  le  president  (art.  133). 


*  Logan,  p.  5,  6,  7.  i  Atlantique  sonfc  autorises  a  accorder 

*  Ibid.,  p.  173.  des  dispenses  d'&ge  au  nom  du  roi 
3  M.  Paulsen,  §  124,  p.  222.  (Ordonnance  royale  du  23  oetfebre 

*  Les  consuls    generaux   residantl  1833,  art.  18). 
dans  les  pays  silues  au  dela  de  r ocean  I 
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En  Bade,  le  manage  ne  peut  6tre  cel6br6  avant  l'Age 
de  25  ans  r  6  vol  us  pour  les  hommes  et  avant  18  ans 
pour  les  femmes,  h  moins  de  dispenses  pr6a1ables  ob- 
tenues  des  autoritfe  administratives ;  au  souverain 
seul  appartient  le  pouvoir  d'accorder  des  dispenses 
avant  I'dge  de  20  ans  pour  les  hommes  et  de  14  pour 
les  femmes. 

Hongrie.  Les  6v6ques  catholiques  peuvenl  accorder 
des  dispenses. 

Prime.  Le  tribunal  charge  de  veiller  aux  intents 
des  mineurs  peut  accorder  des  dispenses  en  faveur  des 
futurs  epoux.  Toutefois ,  le  mariage  contracts  moyen- 
nant  ces  dispenses  peut  6tre  attaque  par  le  mari  dans 
les  six  mois  a  parlir  du  jour  oil  ii  aura  accompli  sa 
18e  ann6e  (addition  au  §  37). 

Wurtemberg.  Une  femme  ne  peut  6pouser  sans  dis- 
pense un  homme  qui  a  12  ans  de  moins  qu'elle. 

Hesse.  Vvy.  §  I,  vis  Hesse  Electoral)  et  Hesse  (Grand- 
Duchi). 

Suede.  Le  roi  peut  accorder  des  dispenses  d'age.  Ces 
dispenses  ne  sont  delivr^es  au  paysan  qui  se  propose 
de  se  marier  a  18  ans,  cju'autant  qu'il  justifie  de 
moyens  suffisants  pour  subvenir  a  l'entretien  de  son 
manage  futur  (loi  du  8  d£cembre  1756). 

§  III.  —  NicessiU  du  consentement  des  parties. 

France  9  pays  dttachds  en  1814  et  1815,  Belgique 
(art.  146);  Haiti  (art.  134;. 

Pays-Bos.  L'art.  85  reproduit  Tart.  146  du  Codefran- 
(ais. 
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Bade.  L'art.  9  reproduit  Tart.  146  du  Code  civil  fran- 
gais.  L'art.  10  etablit  les  principes  sur  l'erreur.  L'art.  7 
prononce  la  nullite  du  mariage  :  1°  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  enlevee ,  a  moins  que  le  mariage  n'ait 
6l6  renouvel6  a  une  epoque  oh  cette  derniere  a  6te  re- 
mise en  pleine  liberte  et  du  consentement  de  toutes  les 
personnes  sous  la  puissance  desquelles  elle  se  trouve 
plac6e  par  la  loi ;  2°  en  cas  d'impuissance  ant6rieure  au 
mariage  et  ignor6e  par  Tautre  conjoint. 

Deux-Siciles.  L'art.  153  est  conforme  h  l'art.  146.  II 
n'y  a  pas  de  consentement  s'il  y  a  erreur  sur  la  per- 
sonne ;  il  en  est  autrement  si  1'erreur  porte  unique- 
ment  sur  les  quality  de  la  personne  (art.  154). 

Sartfaigne.  Le  droit  canonique  prononce  la  nullity  du 
mariage  pour  cause  de  violence  ou  d'erreur  ■. 

Autriche.  Les  individus  qui  se  trouvent  dans  un  6tat 
habituet  d'imbecillite,  de  d6menceou  de  fureur,  ne  peu- 
vent  contracter  mariage  (art.  48). 

Le  mariage  est  nul,  s'il  a  6t6  extorqu6  par  la  peur  : 
tel  est  le  cas  d'une  personne  enlevee  et  non  remise  en 
liberte  (art.  55  et  56).  Le  mariage  est  nul  en  cas  d'er- 
reur sur  la  personne;  des  lors,  le  mari  peut  demander 
la  nullite  du  mariage,  lorsque  apr^s  la  celebration  il 
reconnalt  que  la  femme  est  enceinte  des  oeuvres  d'un 
autre  (art.  57  et  58),  except^  dans  le  cas  ou  il  aura 
6pouse  la  femme  avant  l'expiration  de  six  mois  de- 
puis  la  dissolution  d'un  premier  mariage  (art.  120  et 
421). 

L'impuissance  permanente  de  remplir  le  but  du  ma- 

*  M.  Walter,  §  299. 
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rage  est  une  cause  de  nullit6  lorsqu'elle  existait  avsmt 
la  calibration  (art.  60). 

L'individu  condamn6  h  la  prison  trks-dure  ou  a  la 
prison  dure  est  incapable  de  contracter  manage  depuis 
le  moment  oil  l'arrGt  lui  a  6te  notifte,  et  jusqu'a  Vexpi- 
ration  de  sa  peine  (art.  64). 

Prum.  La  lot  exige  le  consentement  libre  des  deux 
parties :  elle  prononce  la  nullity  dji  manage  pour  d6- 
fautde  capacity  de  contracter,  ou  pour  cause  de  vio- 
lence, crainte,  fraude,  erreur  dans  la  personne  ou  siir 
les  quality  personnelles  qu'on  est  dans  I'usage  de  sup- 
poser.  La  nullite  ne  peut  plus  &re  invoqude  lorsqu'il  y 
a  eu  cohabitation  continue  plus  de  six  semaioes  apr& 
la  d6couvertede  Terreur  ou  de  la  fraude,  ou  la  cessation 
de  la  conlrainte  (§§  38-44). 

Bavibre.  Sont  emp4chements  dirimants :  la  violence, 
Terreur  dans  la  personne,  Tinea pacite  physique  de  rem- 
plir  le  but  du  mariage ,  lorsqu'elle  a  exist6  anterieure- 
ment&  la  calibration;  le  rapt,  tant  que  la  personne 
enlevee  n'a  pas &6  remise  en  liberte  (§§  7  et  suivants). 

Wwtemberg.  Le  mariage  est  defendu  aux  individus 
incapables  de  remplir  le  but  du  mariage ,  a  ceux  qui  se 
trouvent  au  lit  de  mort,  excepte  lorsque  la  future  est 
enceinte;  aux  individus  atteints  d'une  maladie  conla- 
gieuse.  Les  muels ,  aveugles  et  boiteux  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  automation  prealable  du  tribunal 
matrimonial 4. 

Saxe.  Le  mariage  est  inlerdit  aux  individus  qui  se 
trouvent  en  6tat  de  d6mence  ou  de  fureur  \ 

1  Quant  au  rapt  et  a  Pimpuissance,  I     3  Curtius,  t.  I,  §  85.  Quant  an 
Y.  les  prohibitions,  g  VI.  I  rapt,  v.  ci-apres,  §  VI. 
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Jhpagne*  H&ne  disposition,  mais  avec  exception  en 
faveur  das  intervalles  lucides.  Le  raariageest  nul  pour 
cause  d'erreur  dans  la  personne  ou  pour  cause  de  vio- 
lence '. 

Angleterre*  Sont  incapables  de  con  tranter  mariage , 
les  indivtdus  atteints  d'un  vrce  de  conformation  qui 
entratne  1'impuissance  ou  la  st6rilite;  ceux  qui  se  Irou- 
vent  en<Hat  de  d&nenee  ou  de  fureur  (Stat*  15,  Geor- 
ges II,  chap.  80)  \ 

£cme.  M6mea  dispositions ,  en  ajoutant  k  fa  der- 
ntere :  «  m£me  lorsqu'ils  ont  des  intervalles  lucides 3.  » 

Danmark  et  Norwige*  Le  mariage  est  interditaux  in- 
dividusqui  nesont  pas  sains  d'esprit  (art.  5). 

Rome.  Le  mariage  ne  peut  dire  vatablement  con- 
tracte  que  du  consentement  libre  et  mutuel  des  parties; 
en  consequence ,  il  est  defend u  aux  parents  de  con- 
traindre  leurs  enfantset  aux  seigneurs  de  contraindre 
leurs  serfs  a  contracter  mariage  (art.  10).  —  Le  ma- 
riage  est  interdit  aux  individus  en  etat  de  d6menee  et 
d'imb6cillit6(art.  49). 

§  IV.  —  Prohibition  de  la  bigamie. 

Cette  prohibition,  portee  par  Tart,  147  du  Code  civil, 
se  trouve  6galement  dans  le  Code  de  Haiti  (art.  135), 
dans  celui  des  Pays-Bas  (art.  84),  en  Bade  (art,  6), 
dans  le  Code  des  Deux-Siciles  (art.  155 ) ,  dans  le  droit 
canonique  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Sardaigne 
(chap.  8,  Xde  divvrt.  [IV,  19]  Concii  trid.  sets.  24, 

*  Sala,  p.  Hv  a°  11.  |     * /6idL,p.  173.  Burton,  p.  270. 

1  Logan,  p.  3  et  4.  | 
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can.  2,  de  tacram.  matr.),  dans  le  Code  civil  d'Autriche 
(art.  62),  dans  celui  de  la  Prusse  (§  16),  deBavtere 
(§7),  en  Hesse  *,  en  Portugal  %  en  Angleterre  3,  en 
Ecosse4,  en  Danemark  et  Norw6ge  (§  7),  en  Russie 
(art.  14  et  49).  La  loi  russe  (art.  12)  ajoute  m£me 
qu'on  ne  peut  contractor  un  quatri&me  mariage. 

§  V.  —  NkestiU  du  contentment  d'autres  personnel 

En  France ,  dans  les  pay*  ditachS*  en  1 81 4  et  \  81 5,  et 
en  Belgique ,  les  art.  1 48  a  1 60  inclusivement  font  la  loi 
de  la  mature.  En  outre ,  les  militaires  de  tout  grade, 
en  activity  de  service  dans  Varm^e  de  ierreou  de  mer, 
les  officiers  r6form6s  jouissant  d'un  traitement,  les 
intendants  et  sous-intendants  militaires  et  leurs  ad~ 
joints ,  et  les  officiers  de  sante,  ne  peuvent  contractor 
mariage  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi- 
nistre  de  la  guerre  ou  du  conseil  d'administration  da 
corps  (d6crets  des  1 5  juin,  3  et  28  aodt,  et24  d6cembre 
4808)  $. 

Les  dispositions  du  Code  frangais  ont  6te  reproduites 
par  celui  $  Haiti  (art.  136  a  148),  avec  deux  modifi- 
cations :  1°  Tart.  141  (153  du  Code  frangais)  commence 
dans  les  termes  suivants :  «  Apr6s  T&ge  de  30  ans  pour 
«  le  fils  et  de  25  ans  pour  la  fille,  il  pourra  6tre,  etc.; » 
2°  Tart  148  substitue  le  conseil  de  famille  au  tuteuroi 
hoc,  dont  parle  Tart.  159  du  Code  civil  frangais. 

Pays-Bo*.  Les  enfants  legitimes  ne  peuvent,  durant 

1  M.  Riihl,  p.  34  et  39.  .gamy. 

*  Mello-Freire,  lib.  II,  tit.  5,  §13.1     *  Logan,  p.  273.  Burton,  p.  270. 

5Tomlins,  Law  dictionary,  v°  Bi- 1    5  Toullier,  t.  I,  n°  557. 
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leur  minority  (jusqu'a  I'&ge  de  23  ans  accomplis,  ar- 
ticle 385  du  Code  civil),  contracter  manage  sans  le 
consentement  de  leurs  p&re  et  m&re ,  ou  du  pere  seul, 
si  la  m6re  refuse  de  s'expliquer  ou  s'il  y  a  dissents 
ment  entre  elle  et  le  p6re.  Dans  ce  dernier  cas,  le  p&re 
esttenu  de  declarer,  dans  son  acte  de  consentement, 
que  celui  de  la  m&re  a  6t6  demands.  Si  le  p6re  est 
mort,  ou  s'il  est  dans  Timpossibilite  de  manifester  sa 
volonte,  le  consentement  de  la  m&re  suffit  (art.  92). 
En  cas  de  d6c6s  des  p6re  et  m&re,  ou  lorsqu'ils  se  trou- 
vent  dans  Timpossibilite  de  manifester  leur  volonte,  ils 
sont  remplaces  par  1'aYeul  paternel ;  h  son  defaut,  par 
l'ai'eul  maternel;  h  d£faut  de  ce  dernier,  par  la  grand- 
m6re  paternelle,ensuite  par  la  grand' m^re  maternelle. 
A  defaut  descendants,  les  enfants  mineurs  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  du  tuleur  et 
du  subrog6  tuteur.  En  casderefus  de  ceux-ci  ou  de  Tun 
d'eux ,  le  juge  du  canton  pourra  accorder  ou  refuser  le 
consentement,  apr&s  avoir  entendu  le  tuleur  et  le  sub- 
rog6  tuteur,  ainsi  que  les  quatre  plus  proches  parents 
du  mineur,  jusqu'audegr6  de  cousin  germain  inclusi- 
vement.  A  defaut  de  parents  a  ces  degr6s ,  le  juge  en- 
tendra  des  allies  au  meme  degre;  &  leur  defaut,  il  se 
bornera  h  entendre  le  tuteur  et  le  sjubrog6  tuteur  (ar- 
ticle 95).  Dans  ce  dernier  cas,  Tenfant  ou  le  tuteur,  ou 
le  subrog6  tuteur,  peut  se  pourvoir,  par  requite,  de- 
vant  le  tribunal  de  Varrondissement,  qui  prononcera 
d^finitivemeht  (art.  96). 

L'enfant  naturel  reconnu  parlep&re  ne  peut,  durant 
sa  minority,  contracter  mariage  sans  le  consentement 
du  p6re,  et,  a  son  defaut,  de  la  m&re  (art.  97).  Si  le 
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p£re  est  raort  ou  dans  rimpossibilite  de  maaiXester  sa 
volonte,  ou  h  d&aut  de  reconnaissance  de  sa  part, 
renfant  naturel  mineur  ne  peat  contractor  manage  sans 
le  consentement  d'un  tuteur  ou  subroge  tutelar*  En  cas 
de  refus  de  leur  part,  le  juge  de  canton  staluera  >  sauf 
le  recours  au  tribunal  d'arrondissement  >  comme  cw 
dessus  (art.  98). 

Depuis  la  majorite  jusqu'a  l'dge  de  trente  ans,  les 
enfants  legitimes  sont  encore  tenus  de  demaader  le  con- 
sentement du  p&re  et  de  la  ra^re.  En  oas  de  refus ,  r en- 
fant peut  s'adresser  au  juge  de  canton ,  qui  >  dans  les 
trois  semaines  &  partir  de  la  presentation  de  la  requ&e* 
entendra  le  p6re,  et,  &  son  d£faut,  la  m£re>  ainsi  que 
renfant ,  et  il  dressera  proems-verbal  de  leurs  dires. 
Si  les  premiers  persistent  dans  leur  refus  >  H  ne  pourra 
Stre  passe  outre  a  la  celebration  du  mariage  que  trois 
moisapr&s  le  jour  de  la  comparution  (art  101  k  104). 
Les  m£mes  dispositions  sont  applicables  aux  enfants 
naturels. 

Bade.  Art.  148  a  160  du  Code  civil  fra^ais.  Une  ad* 
dilion  a  Tart.  150  de  ce  Code  porte :  *  Dans  ton*  les 
»  cas,  les  actes  de  d£c&s  des  ascendants  pen  vent  gtre 
»  rernplac£s  par  la  declaration  de  quatre  turnouts*  » 

Les  juifs  regus  dans  une  commune  n'ont  pas  besom, 
pour  contractor  mariage ,  d'une  permission  des  auto- 
rilfe  (edit  du  13  Janvier  1809,  art.  23) '. 

DeW'Siciles.  L'art*  163  reproduit  les  dispositions  de 
Fart.  148  du  Code  frangais.  Aux  termes  de  Vart.  164, 
si  le  p&re  est  raort,  ou  s'il  est  dans  rimpossibilite  de 

1  Heinemann,  p.  476  et  suiv.,  tit  6  Ci-apr&s* 
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raanifester  sa  volonte,  Taieul  paternel  el  la  mere  le 
remplacent;  en  cas  de  dissentiment ,  le  consentement 
de  1'aleul  suffil-  L'art.  465  ajoute  qu'en  cas  de  refus 
du  p6re  #  da  I'afeul,  le  roi  pent  supplier  k  leur  con- 
sentement. 

Les  art.  466  et  167  maintiennent,  pour  toute  la  vie, 
l'obligatioa  de  demander  le  conseil  du  p6re  et  de  la 
m&re,  ou  de  I'aVeul  et  de  la  m6re,  el  de  faire  trois  actes 
respectueux.  Les  art.  454  et  155  du  Code  frangais  sont 
reproduits  dans  les  art.  168  et  169,  et  les  art.  158, 159 
et  4  60,  dans  les  art.  1 72 , 1 73  et  1 74  du  Code  des  Deux- 
Siciles. 

Royaume  de  Sardaigne.  Le  droit  canonique  n'attache 
pas  la  peine  de  nullity  du  mariage  au  d6faut  de  con- 
sentement des  ascendants.  A  la  -v£rit6 ,  les  anciens 
canons  ■  avaient  present  aux  enfants  de  prendre  le 
consentement  du  p&r$  et  de  la  m&re,  k  cause  de  la  d6- 
terence  qui  leur  est  due;  mais  le  concile  de  T rente ' 
declare  valables  les  manages  des  enfants  contractus 
sans  le  consentement  des  p&re  et  m6re.  Le  Code  sarde 
a  apporte  en  cette  mature  une  modification  indirecte 
au  droit  canonique.  Aux  termes  des  art*  409  et  110, 
les  p&reetm&re,  ou,a  leur  defaut,  les  ascendants 
paternels,  peuvent  priver  de  toute  legitime  dans  leur 
succession  les  enfants  mdles  qui  se  marient  sans  leur 
consentement  avant  l'&ge  de  trente  ans  accomplis ,  et 
les  Giles  qui  se  marient  sans  ce  consentement  avant 
r&ge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Les  enfants  qui  se 


•  Can.  1,  cans.  XXX \  qumsl.  v.  I  mat.  matrim.  Waller,  §  291.  Sauter, 
1  Sessio  XXIV,  cap.  1 ,  de  re/or-  |  §  726. 
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trouvent  dans  ce  cas  ne  peuvent  contraindre  Tascen- 
dant  qu'a  la  prestation  des  aliments  strictement  neces- 
saires ,  et  les  femmes  n'ont  m6me  cette  action  qu'autant 
que  leurs  maris  ne  sonl  pas  en  6lal  de  fournir  a  ieur 
entretien. 

Autriche.  Le  mineur  ',  ainsi  que  le  majeur  incapable 
de  s'obliger,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement  du  p6re  legitime;  si  le  p6re  est  mort  ou  in- 
capable d'agir,  le  mariage,  pour  6tre  valable,  doit^tre 
precede ,  non-seulement  du  consentement  du  repr6sen- 
tant  legal ,  mais  encore  de  celui  de  la  justice  (§  49).  Les 
monies  prescriptions  sont  applicables  aux  enfants  legi- 
times par  mariage  subsequent ,  et  aux  enfants  adoptife 
(§§  160-162  et  183)  \  Les  enfants  naturels  mineurs  ont 
besoin  du  consentement  du  tuteur  et  de  celui  de  la  jus- 
tice (§50). 

Les  individus  dont  la  majority  n'est  pas  notoire  sont 
tenus  d'en  justifier  par  la  production  de  leur  acte  de 
naissance  ou  de  bapt6me  (§78). 

Dans  lous  les  cas  oil  le  consentement  est  refus6,  les 
parties  peuvent  se  pourvoir  en  justice  (§52).  «  Le  d6- 
»  faut  de  revenus  sutfisants ,  »  porte  le  §  53,  «  les  mau- 
»  vaises  moeurs  prouvees  ou  notoires ,  des  maladies 
»  contagieuses  ou  des  infirmil^s  contraires  au  but  du 
»  mariage,  dans  la  personne  dei celui  avec  lequel  on 
»  veut  contracter  mariage,  sont  de  legitimes  motifs 
»  pour  refuser  le  consentement  au  mariage  3.  » 


1  La  majority  est  fix6e  a  24  ans  ac- 
coraplis  (§  21  du  Code). 

2  La  loi  n'exige  point  le  consente- 
ment de  la  mere  et  des  autres  ascen- 
dants; mais  ceux-ci  sont  autorises, 


lorsque  leur  consentement  n'a  pas&6 
obtenu,  a  refuser  la  dot  (§§  1224  et 
1231). 

8  A  Vienno,  tous  les  individus  non 
specialement    excepted    sont  tenus 
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Les  militafres  de  tout  grade  ne  pen  vent  contracter 
mariage  sans  permission  pr6alable  de  leurs  chefs 
(§  54)  «. 

Les  manages  desjuifs  doivent  6tre  pr6c<k!6s  d'une 
permission  des  autorit6s  administrates  (§124) :  mais 
la  loi  n'exige  pas  le  consentement  du  p6re  ou  du  tu- 
teur 9. 

Hongrie,  Le  consentement  des  p6re  et  m6re,  du  tuteur 
ou  du  tribunal ,  n'est  pas  n6cessaire  pour  la  validite 
du  mariage  des  mineurs  \  La  confession  d'Augsbourg 
et  la  confession  helvetique  interdisent  les  mariages  des 
enfants  au-dessous  de  vingt-qualre  ans  revolus ,  qui  ne 
justifient  pas  du  consentement  du  p6re  ou  grand-pere, 
ou ,  apr&s  leur  mort,  du  tuteur  K 

Prusse.  Le  fils  de  famille  a  tout  Sge,  et  la  filleavant 
vingt-quatre  ans  5  revolus,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  du  p6re  legitime  ou  adoptif 
(part.  II,  tit.  I,  §§45,  46et47),  ou  ,  lorsqu'ils ont  6te 
abandonn6s  de  leurs  pere  et  m6re ,  sans  le  consente- 
ment de  ceux  qui  se  sont  charges  de  leur  Education 
(§  48).  En  cas  de  dec&s  du  pere,  ies  fils  ou  filles  mi- 


d'obtenir  une  permission  des  auto 
rit6s  avant  la  c6lel>raiion  du  mariage. 
U  en  est  de  m&neen  Tyrol,  a  regard 
des  individus  nou  domiciles.  Wini- 
warter, Expose,  §  102  ,  t.  1 ,  p.  232 
et  233.  Le  meme,  Manuel,  t.  1, 
p.  144  et  147. 

1  Winiwarter ,  Manuel ,  t.  1  , 
p.  123. 

*  Winiwarter,  Manuel,  p.  114. 
y.  aussi  Journal  du  droit  et  de  la 
legislation  de  VAutricke  (Zeits- 
chriftfur  oesterreichische  Rechts- 
gelehrsamkeit  und  politische  Ge- 
stizhunde),  pubiie  par  MM.  Dolliner 


et  Kudler;  ann^e  1837,  t.  I,  p.  1  et 
suiv. 

5  Cette  proposition,  e^oncee  dans 
la  Publication  du  18  aout  1831,  est 
contredite  par  KoBvy,  p.  61,  §  112. 
— •  La  majorite,  en  Hongrie,  est  fix6e 
a  24  ans  accomplis  pour  les  hommes 
et  a  1 6  ans  accomplis  pour  les  fem- 
mes.  Koevy,  p.  1 1 ,  §  30. 

*  Koevy,  p.  67  et  suiv. 

5  Le  g  46  porte  :  25  ans ;  c'est  une 
erreur.  Voir  le  rescrit  du  30  juin 
1823.  Klein,  Systime  du  droit  civil 
prussien  (System  des  preussischen 
Civilrechts),t.  II,  §599. 
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neurs,  dg£s  de  moins  de  vingt-quatre*  ans  r^volns 
(part  I,  lit.  I,  §|  25  et  26),  ou  interditepoux  cause 
de  prodigality,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  fe 
consentecnent  de  la  m&reetdu  toteur  (part.  II,  tit.  I, 
§§  49  et  55 ).  Si  le  p&re  eL  la  m£re  sont  morts,  les  aleuls 
el  atonies  les  remplaoent  danstfordre  suivaot :  1°  ceux 
qui  se  sont  charges  de  l'entretien  et  de  r Education  de 
Fenfant ;  2°  les  aleuls  seat  preterms  aux  aieutos ,  ceux 
du  cdt6  paterae!  a  ceux  du  cdte  maternel  (§§50,  54, 
52;;  a  defautd'aieulset  d'aieules,  le  consenlemeat  du 
tuteur  suflit ,  mais  au  prealable  il  Vui  faut  i'autorisation 
du  tribunal  charge  de  veiller  aux  int6r&s  du  raineur 
(§§.  53  et  54).  Le  m6me  tribunal  peut  supp&er  au  eon- 
sen  te  men  t  des  p6re  et  m&re,  aleuls  et  aieules ,  demeu- 
rant  hors  d'Europe  (§57). 

Le  consentement  peut  £tre  refuse  pour  des  motifs 
graves,  tels  que  le  defaut  d'un  revenu  suffisant,  la 
condamnation  de  l'aulre  hilar  6paux  a  une  peine  info- 
mante  ou  repute  telle  dans  l'opinion  pubUque,  une 
inconduile  notoire,  un  jugement  pronongantle  divorce 
contrelui,  enfin  une  maladie  coniagieuse.  Leconwn- 
tement  peut  6tre  refus6  lorsqu'un  mineur,  appartenant 
b  la  noblesse  ou  a  la  bourgeoisie,  veut  contracter  ma- 
riage a vec  une  personne  d'une  classe  inf£rieure;  lors- 
que  Tautre  partie  s'esl  rendue  coupable  d'injures  ou 
de  voies  de  fait  en  vers  les  pere  et  m&re,  aieuls  014  aieules, 
ou  enfin  lorsque  les  futurs  6poux  ont  cherch£  h  obtenir 
le  consentement  des  ayant  droit  par  des  voies  d£tour- 
neesetillicites,  tellesque  I'entevement  (§§  58&67).  Dans 
tous  les  cas  de  refus  par  les  personnes  dont  la  loi  re- 
quiert  le  consen tement,  le  tribunal  ordinaire  statuera 
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et  pouri*  suppler  audit  consetttement  (§§  68  k  72); 

Le  mariage  consent!  par  le  fils  de  farmlteou  per  une 
title  Ag6e  de  moins  de  vingt-qoatre  ans ,  sans  )e  con- 
settlement  du  p&re,  pent  6tre  annul6sur  la  dfcmande  de 
cetoi~ci,  formee  dans  les  six  mois  du  jour  oh  it  aura  eu 
connafesance  de  la  c616bralion  (§  994).  Si  le  p6re  ne 
forme  pas  d'actioa  en  ni*llit&,  et  dans  tous  les  cas  eti  il 
n'a  paste  droit  de  la  former,  il  petit  r&luire  ^enfant  k 
la  moitte  de  la  legitime  (§§  996  et  99*).  Le  m6me  droit 
de  reduction  appartient  k  la  m6re  aprfcs?  la  mort  du  p&re 
(§  *000).  Le  mariage  contract^  par  des  mineurs  apffes 
le  d6c6s  du  p6re,  sans  le  consentement  de  la  mfcre,  des 
aTeul&oii  ai'eules ,  ou  du  tutenr,  pent  £tre  declare  nul 
par  les  tribunaux;  temineur  lui-m6me  pent  1'attaquer, 
dads  les  six  mois  a  partir  du  jour  oil  il  aura  accompli 
sa  vingt-quatri&ne  ann6e  (§§  979,  984  et  999).  Dans  le 
premier  cas,  si  te  tribunal  ne  juge  pas  k  propos  de  pro- 
noncer  (a  nullit6  du  mariage,  la  fortune  de  la  femme 
demeurera  toujours,  jusqu'k  sa  majorite,  sous  1' admi- 
nistration du  tuteur  (§  980). 

Les  enfants  n6s  hors  mariage  n'apparliennent  ni  k 
la  familledu  p6re  ni  a  celle  de  la  mere;  le  pfcre  n'exerce 
point  sur  eux  la  puissance  paternelle  :  les  droits  per- 
sonnels des  p&re  et  m6re  ne  splendent  pas  au  dela  de* 
cequi  concerne  I'&Jucation  des  enfants  naturels:  tous 
les  autires  droits  appartiennent  au  torteor  (part.  II, 
tit.  II,  §§  639,  644  et  645).  C'est  done  ce  dernier  qui 
accorde  le  consentement  au  mariage. 

L'adopt6  n'a  besoln  que  du  consentement  de  l'adop- 
tant  (part.  II,  tit.  I>  §  47).  En  cas  de  dec&s  de  Tadop- 
tant,  le  consentement  des  pfere  et  m6re  naturels  et 


H 
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legitimes  redevient  n6cessaire,  auxtermesd'un  rescrit 
du  10  Janvier  1803  \ 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  peuvent  con- 
tractor mariage  sans  la  permission  de  leurs  chefs  (§§  34, 
35);  il  en  est  de  m6me  des  fonctionnaires  publics  sala- 
ries, y  compris  les  ministres  du  culte  et  les  membres 
du  corps  enseignant.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires 
publics  sont  ten  us,  en  outre  >  d'acqu£rir,  moyennant 
finance,  l'inscriplion  de  leurs  femmes  au  registre  de  la 
caisse  des  pensions  des  veuves  \ 

Bavi&re.  Le  mariage  des  enfants  de  famille  n'est  pas 
nul  &  d£faut  du  consentement  des  p6re  et  m6re,  ou,  au 
cas  de  leur  pr6dec6s,  des  alfeuls  ou  afeules  (§  4),  Ce- 
pendant,  si  le  fils  n'ayant  pas  trente  ans  accomplis  et 
la  fille  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  se  trou- 
vent  encore,  au  moment  de  leur  mariage,  dans  la  mai- 
son  des  p&re  et  mere,  ceux-ci.ne  sont  pas  tenus  de  les 
doter  ou  de  leur  fournir  d'autres  secours  ;  si  la  fille  se 
marie  avec  un  individu  d'une  condition  inf6rieure,  elle 
sera  r6duite  h  la  moili£  de  la  portion  qui  lui  serait 
6chue  ab  intestat;  si  Tenfant  de  famille  a  contract^  ma- 
riage avec  un  individu  de  mauvaise  vie,  les  p&re  et 
m6re  peuvent  l'exclure  enti&rement  de  la  succession; 
,  et,  k  defaut  de  cette  exclusion,  il  sera  r6duit  h  la  moi- 
ti£  de  la  legitime.  Toutefois,  ces  peines  ne  peuvent  &tre 
appliquees  qu'autant  que  l'enfant  a  refuse  an^rieure- 


*  Klein,  §  599.  De  Strombeck, 
Supplements  au  Code  general  (Er- 
goinzungen,  etc.),  1. 1,  p.  616. 

*  Arret6  du  ministere  d'Etat  de 
Pruss'e,  du  7  novembre  1837  (M. 
Weiake,  t.  Ill,  p.  54i,  a  la  note). 


Rumpf,  Les  droits  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires  et  employes  prus- 
siens  (Dienst  und  Rechtsverhaelt- 
nisse  aer  preussiscken  Staatsbeam* 
ten)>  chap.  VII. 
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ment  un  manage  convenable,  ou  que  les  pfcre  et  m6re 
ne  Font  pas  emp6ch6  d'en  contracted  ~  A  d6faut  d'as- 
cendants,  les  fils  £g£s  de  moins  de  viogt  et  un  ans  et 
les  filles  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  qui  se  marient 
avec  des  personnes  de  condition  inferieure,  sans  le  con- 
sentement des  tuteurs  et  procbes  parents ,  sont  punis , 
savoir  :  les  fils,  d'un  emprisonnement,  et  les  filles,  de 
la  privation  du  tiers  de  la  fortune  paternelle  et  mater- 
nelle,  laquelle  portion  est  d6volue  aux  plus  proches 
parents  (Ibid.). 

Tous  les  fonctionnaires  publics  et  employes  du  gou- 
vernement  sont  tenus  d'obtenir,  avant  de  contracter 
manage,  Pautorisation  de  leurs  sup6rieurs  hi6rarchi- 
ques,  a  peine  d'etre  regard6s  comme  d6missionnaires  \ 

Dans  les  campagnes,  les  futurs  6poux  sont  tenus  d'ob- 
tenir la  permission  des  autorit^s  administralives  du 
lieu  oil  ils  se  proposent  de  fixer  leur  domicile  (Ordon- 
nance  royale  du  12  juillet  1808,  §  2). 

II  en  est  de  m6me  des  isra&ites  (Ordonnances  royales 
des  2octobre  1811  ■  et  10  juin  1813  3). 

Wurtwnberg.  Les  enfants  ne  peuvent  contracter  ma- 
nage sans  le  consentement  des  pfere  et  m6re,  et,  apr^s 
leur  mort,  des  aieuls  et  aieules.  En  cas  de  d6c6s  de  ces 
derniers,  et  lorsque  les  enfants  sont  encore  mineurs, 
Sg6s  de  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis  4,  le  con- 
sentement du  luteur  et  des  plus  proches  parents  est 
n6cessaire.  Le  mariage  contract^  sans  le  consentement 


*  F»  les  Ordonnances  royales  pu- 
blics dans  Foil v rage  intitule1  :  No- 
velles  au  droit  civil  bavarois  (No- 
vellen  zum  bayerischenLandrecht), 


p.  43  etsuiv. 
1  Ibid.,  p.  68. 
5  Heinemann,  p.  452. 
4De  Weishaar,  t.  I,  §72. 


ii.  27 
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des  ascendants  ou  du  tuteur  est  nut ,  a  moins  qu'un 
d6cret  des  autorit6s  n'ait  supply  ledit  consentement. 
Les  enfants  qui  ont  n£glig£  d'obtenir  ce  m^me  con- 
sentement soot  priv6s  du  droit  de  r6clamer  une  dot. 

Les  fonctionnaires  el  employes  publics  ne  peuvent 
Gontracter  manage  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment ;  mais  cet  empgchement  n'est  pas  dirimant.  Ce- 
pendant ,  d'apr^s  une  loi  du  2  avril  1806,  les  manages 
des  militaires  sent  nuls ,  s'il  n*a  pas  6t6  obtenu  une 
autorisation  des  superieurs. 

Les  juifs  ne  peuvent  contracter  manage  sans  per- 
mission prealable  de  Fautorit6  administrative  de  leur 
domicile  (Ordonnance  royaledu  25  avril  1828,  §  37)  \ 

Saxe.  Les  enfants  de  famille,  a  tout  &ge,  et  bien  tfu'ils 
aientd£ja  6t6  martes,  ne  peuvent  contracter  manage 
sans  le  consentement  des  p6re  et  m6re,  ou,  i*  leur  de- 
faut,  des  aVeuls  et  ate u les  :  en  cas  de  dissentiment ,  le 
consentement  du  p&re  ou  de  l'aleul  suffit.  Lorsque  le 
consentement  a  £te  refuse  pour  des  causes  approuvees 
ensuite  par  les  tribunaux,  le  mariage  est  nul,  et  les 
p6re  et  m6re  sont  autorises  a  desh6riter  I'enfant  (§§94- 
96). 

Les  militaires  ne  peuvent ,  h  peine  de  nullite  ,  con- 
tracter mariage  sans  rautorisation  de  leurs  chefs 
(i  W). 

La  loi  reconnatt  la  validile  des  fian^ailles  contractus 
du  consentement  des  ascendants,  ou,  h  leur  d6faut,  en 
presence  de  deux  t6moins  (§  99),  et  les  enfants  nes  d'in- 
dividus  ainsi  fiances  sont  regard^s  comme  legitimes 
(§  »). 

1  Heinemann,  p.  460etsuiv. 


CONTRACTUS   SSI   PAIS   *TR ANGER.  419 

time  (Electoral).  Aucun  employ^  du  gouuernement 
ne  peut  conlracter  manage  sans  Tautorisalioa  de  ses 
sup6ricur$  hi6rarchiques  :  les  membres  des  autorit£s 
sup6rieures  opt  besoin  de  1'autorisation  de  l'Eleeteur. 
Dans  run  et  l'autre  cas,  I'autorisation  ne  peut  £lre  re* 
fus^e  qu'a  raison  d'insuffisance  notoire  des  moyens  de 
soutenir  une  famille  (loi  du  8  mars  4834,  §  4  7). 

Hesse  (grand-duche).  Ii  faut  le  consentement  des 
p&re,  m6re,  tuteur  ou  proches  parents l.  Les  milttaires 
de  tout  grade  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  chefs '. 

Esptigne.  Les  fils  de  famille  n'ayant  pas  atteint  l'&ge 
de  25  ans,  et  les  filles  mineures  de  23  ans,  ne  peuvent 
contracler  mariage  sans  le  consentement  du  p6re,  le- 
quel,  en  cas  de  refus ,  n'esl  pas  tenu  d-en  donner  le 
motif.  Apr&s  25  ou  23  ans  r&volus,  les  enfants  n'ont 
plus  besoin  d'obtenir  le  consentement  du  p&re  four 
contracler  mariage.  A  defaut  de  pere,  les  fils  ne  peu- 
vent, sans  le  consentement  de  la  m&re,  conlracter  ma- 
riage avant  24  ans  revoius ,  les  filles  avant  22  ans  r6- 
volus.  Si  le  p6re  et  la  m6re  sont  marts,  les  fils  mineurs 
de  23  ans  et  les  filles  au-dessous  de  21  ans  son!  tenus 
d'obtenir  le  consentement  de  I'ai'eul  paternel,  et,  a  son 
defaut,  de  l'aieul  maternel.  A  defaut  d'a&nJ  patewielet 
malerael,  les  fils  mineurs  de  22  ans  et  les  filles  mi- 
tibures  de  20  ans  devrpnt  r6clamer  le  consentement  de 
leurs  tuteurs,  ou,  b  leur  defaut, du  juge  du  lieu.  Les 
tuteurs  et  les  juges  sont  teaus  de  s'expliquer  sur  les 
causes  de  leur  refus.  Apr&s  l'&ge  indique  dans  les  di- 

1  M.  Bopp,  p.  323.  |     2  Ibid.,  p.  224.  M.  Riihl,  p.  38. 
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verses  distinctions  ci-dessus,  les  enfants  peuvent  libre- 
ment  passer  outre  a  la  calibration  du  manage.  Dans 
tous  les  cas  de  refus,  le  tribunal  ordinaire  slatuera.  Les 
enfants  des  grands  d'Espagne  ont  besoin,  en  outre,  du 
consentement  du  roi.  Les  616ves  des  deux  sexes  entre- 
tenus  aux  frais  du  gouvernement  dans  lesetablisse- 
ments  destruction  publique,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  l'autorisation  des  sup6rieurs  l. 

Le  p&re  ou  les  aulres  ascendants  peuvent  dasher  iter 
l'enfant  qui  s  est  mari6  sans  leur  consentement  \ 

Portugal.  Les  enfants  de  famille,  soit  fils,  soit  filles, 
qui  n'ont  pas  atteinl  l'&ge  de  la  majority  (25  ans),  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
pfere  ou  de  la  m6re,  ou  du  tuteur  ou  curateur.  Cepen- 
dantlejuge  peut  suppleer  h  ce consentement,  s'il  trouve 
le  refus  mal  fond6.  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullity 
des  manages  contractus  sans  le  consentement  des  pere, 
m6re  ou  tuteur ;  seulement  la  fille  qui  se  marie  con  t  re 
le  gr6  de  ses  p6re  et  m&reestexcluede  leur  succession, 
le  fils  qui  se  trouve  dans  le  m6me  cas  est  mgme  priv6 
de  sa  propre  fortune 3. 

Les  fonctionnaires  publics  et  les  possesseurs  de  biens 
concedes  par  le  roi  ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
son  consentement 4. 

Angleterre.  Le  fils  ou  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  1'Sge 
de  21  ans  r^volus,  ne  peut  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  p6re,  ou,  en  cas  de  d6c6s  de  celui-ci, 
du  tuteur,  ou,  a  d6faut  de  tuteur,  dela  m^renon  rema- 


*  Ordonnances  des  23  mars  1776, 
31  octobre  1783,  23  octobre  1785, 
18  seplemhre  1788  et  28  avril  1803. 
Sala,  I,  p.  45etsuiv. . 


2Sala,I,  p.  189,  n°22. 
8  Mello-Freire,  Institutiones%  lib* 
II,  tit.  6,  §§5  et  7;  tit.  13,  §1. 
*/6*d.,tit,5,  §6, 
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ri6e;  si  la  mere  a  convol6  a  de  secondes  noces,  il  sera 
nomm6  un  tuteur  ad  hoc  par  la  Cour  de  la  chancellerie. 
Si  le  p6re,  le  luteur  ou  la  m6re  ne  sont  pas  sains  d'es- 
prit,  s'ils  sont  absents  sur  merf  ou  s'ils  refusent  leur 
consentement,  le  lord  chancelier  peut,  sur  requete,  sup- 
plier k  ce  consentement  (stat.  4,  George  IV,  chap.  76, 
§  14;  stat.  6  et  7,  Guillaume  IV,  chap.  85  -)• 

Ecosse.  Le  consentement  des  ascendants  ou  des  tu- 
teurs  n'est  pas  requis  a. 

Danemark  et  Norwige.  L'homme  qui  recherche  une 
femme  en  mariage  est  tenu  de  r6clamer,  outre  le  con- 
sentement de  celle-ci,  celui  de  ses  p6re  et  m6re  ou  de 
son  tuteur  :  Code  de  Chretien  V  (Damke  Low),  liv.  3, 
chap.  16,  art.  1.  Le  tuteur  de  la  femme  qui  s'est  ma- 
riee  sans  son  consentement  peut  retenir  l'usufruit  de 
sa  fortune  pendant  toute  sa  vie  (art.  2).  Les  fiangailles 
contractus  sans  le  consentement  des  p6re  et  m&re  ou 
du  tuteur  sont  nulles;  cependant  ce  consentement  peut 
6lre  supplee  par  le  juge,  s'il  a  et6  refus6  sans  cause 
legitime  :  par  exemple,  lorsque  le  tuteur,  par  des 
motifs  d'inlenH  particulier,  refuse  de  consentir  au 
mariage  de  la  pupille  &g6e  de  18  ans  accomplis  (ar- 
ticles 3  et  4). 

Schleswig  et  Holstein.  Le  fils  de  famille  qui  n'a  pas 
atteintl'&gedela pubert6 (21  ans),  et  la  fille qui  n'a  pas 
atleint  Pfige  de  18  ans,  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  p6re  et  mere.  En  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  p6re  suffit.  Apr&s 


Logan,  p.  2et3.  ,     ■  Logan,  p.  173  et  suiv.;  Burton, 

p.  270  et  271. 
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1'fige  de  24  ou  de  18  ans,  le  consistoire  peut,  au  refus 
des  pkve  et  m&re,  supplier  a  leur  consentement, 
except£dans  le  cas  oil  les  en  fan  Is  qui  habitent  la  mai- 
son  paternelle  et  y  sont  nourris,  ont  consenti  des  fian- 
Qailles  clandestines  et  sans  reserve  du  consentement 
des  p&re  et  m6re,  Le  mariage  contract^  sans  ce  consen- 
tement n'est  nul  qu'autant  que  la  calibration  en  a  6t6 
obtenue  par  surprise  bors  de  la  paroisse.  Dans  tous  les 
cas,  les  p&re  et  m6re  sont  autoris6s  k  refuser  la  dot  et 
a  d6sb£riter  les  enfants  Aprfcs  la  mort  du  p&re,  les  en- 
fants  ne  peuvent,  m6me  du  vivant  de  la  m6re,  con- 
tracter  mariage  sans  le  consentement  des  tuteurs,  qui 
sont  tenus  de  donner  des  motifs  de  leur  refus;  le 
consistoire  peut  6galement  supplier  au  consentement 
des  tuteurs,  et  la  nullit6  du  mariage  ne  peut  6tre  pro- 
nonc£e  hors  les  cas  indiqu6s  ci-dessus.  Les  militaires 
de  tout  grade  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  chefs1. 

Sukde.  Le  p&re  seul  a  le  droit  de  consentir  au  mariage 
desa  fille  :  la  m&reest  seulement  consults.  Apr6s  la 
mort  du  p6re,  le  pouvoir  de  consentir  au  mariage  de 
la  fille  appartient  h  la  m&re,  a  charge  de  prendre,  au 
pr6alable,  I'avis  des  plus  proches  parents.  A  d£faut  des 
p&re  et  m&re  ou  d'un  individu  d6sign6  par  eux*  la  main 
de  la  fille  est  accord£e  par  les  fr&res  germains ;  &  leur 
defaut,  par  les  fr&res  oohsanguins,  et  enfin  par  les 
fr&res  ut&ins,  mais  &  charge  par  eux  de  prendre  favis 
del'aYeul  paternel  ou  maternel.  SMI  n'existe  pas  de  fr6re, 
la  loi  exige  le  consentement  d'autres  parents,  qui  se 

*  M.  Paulsen,  §  126. 
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remplacent  successivement  dans  l'ordre  suivant ;  1'ai'eul 
paternel,  l'afeul  matemel,  le  frere  du  pfere,  le  fr^re  de 
la  m&re;  les  parents  collat6raux  les  plus  proches  du 
cdte  du  p6re  ou  de  la  m6re;  s'ils  sont  au  m&nedegr6, 
les  parents  du  c6t6  du  p&re  sont  pr6ter6s,  k  moinsque 
ce  ne  soient  des  femmes ;  mais  on  prendra  toujours 
l'avis  du  plus  proche  parent  maternel  ou  du  tuteur.  A. 
defaut  d'aueun  membre  de  la  famille,  le  pouvoir  de 
consentir  au  mariage  de  la  fille  passe  au  tuteur  (Code 
de  1734,  TitreDw  mariage,  chap.  I,  art.  1-3).  En  cas 
de  contestation  sur  la  question  de  savoir  k  qui  appar- 
tient  ce  pouvoir,  les  tribunaux  prononceront  (art.  4); 
en  cas  de  refus  de  la  personne  jouissant  de  ce  pouvoir 
(qu'on  appelle  giftomari),  le  juge  peut  supplier  h  son 
consentement  (chap.  VI,  art.  4). 

La  loi  ne  prononce  pas  la  nullit6  du  mariage,  k  de- 
faut du  consentement  du  giftomari;  mais  la  fille  qui 
s'est  marine  sans  avoir  obtenu  ce  consentement  peut 
6tre  d6sh6rit6e  par  ses  pere  et  m6re,  m6me  lorsqu'elle 
est  veuve  d'un  premier  mariage,  ourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  demeure  et  soit  nourriedans  la  mai- 
son  des  pfere  et  m&re;  elle  peut  6tre  d6sheritee  6gale- 
ment  par  tout  autre  gifloman,  lorsque  la  loi  Pappelle  a 
la  succession  des  acquets  et  meubles'dece  dernier.  Si 
elle  n'est  pas  appel6e  k  cette  succession,  le  giftomari 
peut  exiger  qu'elle  soit  priv6e  de  la  dixteme  partie 
de  ses  acquets  personnels  et  de  ses  meubles  (chap.  VI, 
art.  3). 

Rume.  Le  mariage  entre  individus  de  tous  les  cultes 
Chretiens  ne  peut  6tre  contract6  sans  la  permission  des 
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p6re  et  m&re,  tuteur  ou  curateur  (Code  civil  de  Russie, 
liv.  I,  tit.  1,  Du  manage,  art.  5). 

Le  consentement  des  autorit6s  civiles  n'est  point  re- 
quis  (art.  48). 

Les  person nes  au  service  militaire  ou  civil  nepeuvent 
contracter  mariage  sans  permission  de  l'autorit6  com- 
p6tente.  Sont  exeeptes  les  soldats  et  sous-officiers  en 
conge  illimit6.  Les  serfs  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  la  permission  du  seigneur;  les  veuvesetfillesdes 
cullivaleurs  etablis  dans  les  domaines  apanagers(de  la 
couronne),  sans  la  permission  de  l'autoril6  communale 
(art.  7,  8, 9). 

Appendice  au  §  V.  -  De  la  nkessitk  du  consentement  des 
chefs  des  families  rignantes  am  manages  des  membres  de 
ces  mimes  families. 

Les  lois,  les  statu ts  de  famille  et  V usage  attribuent 
aux  membres  des  families  r6gnantes  des  prerogatives 
specialos,  une  haute  dignity  et  une  position  sup£rieure 
a  celle  des  simples  citoyens.  En  retour,  la  raison  d'Elat 
soumet  la  position  des  membres  des  m&nes  families 
aux  grands  int6rets  de  la  nation  ou  du  gouvernement, 
et  leur  impose  des  obligations  sp6ciales  dont  les  sim- 
ples citoyens  sont  affranchis;  tout  ce  qui  concerne 
l'existence  sociale  des  membres  des  families  r6gnantes 
appartient  plus  au  droit  politique  qu'au  droit  civil,  et 
les  dispositions  de  celui-ci  ne  peuvent  leur  fitre  appli- 
quees  qu'avec  les  modifications  determines  par  la 


i 
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raison  d'Etat &.  C'est  ainsi  que,  dans  tous  les  Elats  mo- 
narchiques  de  UEurope,  le  chef  de  la  famille,  qui  est  le 
prince  regnant,  ne  fAt-il  m&ne  pas  ascendant,  exerce, 
but  les  autres  membresde  la  famille,  un  pouvoir  beau- 
coup  plus  6tendu  que  celui  que  les  lois  civiles  ordi- 
naires  accordent  aux  ascendants  :  ce  pouvoir  a  beau- 
coup  d'analogie  avec  celui  qui  appartenait  au  p6re  de 
famille  dans  l'ancien  droit  romain.  Le  prince  regnant 
rfcgle  souverainement  les  affaires  interieures  de  la  fa- 
mille, qu'elles  soient  politiques  ou  de  droit  priv6;  il 
nomme  les  tuteurs  des  membres  de  la  famille;  il 
prononce  leur  interdiction  s'ils  se  trouvent  hors  d'6tat 
de  r6gir  eux-m£mes  leur  fortune  *;  son  consentement 
est  n£cessaire  pour  la  validity  de  leurs  manages;  il  peut 
tester  de  sa  fortune  personnelle  el  la  partager  entre  ses 
enfants  et  descendants,  sans  observer  les  prescriptions 
du  droit  civil  sur  la  portion  disponible,  etc.  3.  Ce  pou- 
voir du  chef  de  la  famille  est  6tabli,  tantdt  par  des  lois 
positives,  tantdt  par  l'usage. 

La  r^gle  qui  exigele  consentement  du  prince  r6gnant 
pour  la  validity  du  mariagedes  membres  de  sa  famille 
est  parliculierement  commandee  par  U  digniteet  I'in- 
t£r6t  des  nations  autant  que  des  families  r6gnantes. 

Dans  le  mariagedes  membres  des  families  regnantes, 
U  ne  s'agit  pas  seulement  du  bien-Gtre  des  deux  6poux 


1  V.  le  pr£ambule  du  d&ret  impe- 
rial du  30  mars  1806  (statu t  sur  P6tat 
de  la  famille  impe>ialc),  et  lesauteurs 
cites  ci-apres. 

1  v,  Notre  <«.  Memoire  relatif  aux 
debats  elevcs  devant  les  triburiaux 
au  sujet  de  V interdiction  de  S.  A. 
le  due  Charles  de  Brunswick.  » 
Paris,  1833,  p.  21  etsuiv. 


5  V.  sur  ce  dernier  point,  Struvius, 
Jurisprudentia  herolca,  disseriatio 
pneliminarist  §  37  ;  Putter,  Prim& 
linex  juris  privati  pripcipum,  §  4. 
— Le  roi  Francois  ln  des  Deux-Sicfles, 
decede"  en  1830,  a  dispose  en  ce  sens 
parson  testament,  qui  r6du it  les  prin- 
cesses ses  filles  aux  dots  d£ja  consti- 
tutes a  leur  profit. 
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et  de  Iqurs  families  respectives ,  mais  encore  et  princ*- 
palement  du  bien-6tre,  de  la  dignit6,  du  repos  et  m6me 
du  sorl  de  la  nation  sur  laquelle  les  futurs  £poux  ou 
leurs  descendants  peuvent  6tre  appeles  a  r£gner. 

II  peut  arriver  que  la  personne  sur  laquelle  un  mem- 
bre  de  la  famille  regnante  fixe  son  choi*  ne  reunisse 
pas  toutes  les  qualit6s  qu'on  saccorde  en  general  a 
exiger  dans  les  personnes  destinies  &  partager  la  haute 
position  sociale  de  l'6poux ;  le  d£faut  d'une  de  ces  qua- 
lites  peut  diminuer,  a  regard  de  la  personne  dont  il 
s'agit  et  de  ses  descendants ,  la  dignity  et  le  respect 
dont  le  chef  d'une  nation  doit  elre  environn6  vis-arvis 
des  regnicoles  et  des  Strangers ,  dan$  l'int6r&l  du  bien- 
6tre  et  du  repos  de  la  nation  elle-m&ae. 

II  peut  arriver,  enfin,  que  la  famille  du  conjoint  ap- 
pel6  h  s'allier  a  une  famille  regnante ,  jouisse  d'ailleurs 
d'une  position  elevee,  mais  ait  des  interns  ppliliques 
contraires;  et  de  cet  Element  de  contestations  peuvent 
r6sulter,  non-seulement  des  hostility  dans  I'interieur 
de  la  famille  regnante ,  mais  encore  des  troubles  qui 
mettent  en  danger  le  bonheur  ou  l'existence  de  la  na- 
tion, 

II  a  paru  naturel  d'admettre  que  le  chef  de  la  famille, 
par  sa  propre  experience  et  par  les  conseils  dont  il  est 
entour6,  se  trouve  le  raieux  a  port6e  de  juger  si  r union 
projet6e  est  conforme  a  la  dignity  et  aux  int6r6ts  de  la 
famille  et  de  la  nation ;  aussi ,  dans  presque  tous  les 
Etats  de  PEurope,  des  lois  positives  ou  V usage  constant 
depuis  des  stecles  ont  reconnu  en  principe  que  rauto- 
rite  attribute  par  le  droit  romain  au  p6re  de  famille  en 
mature  de  mariage  de  ses  descendants ,  appartient  au- 
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jourd'hui,  dans  les  families  r6gnantes ,  au  chef  de  cha~ 
cune  d'elles  sur  toutes  les  personnes  qui  en  font  partie, 
qu'elles  soient  on  non  ses  descendants ;  c'est-k-dire  que 
toutes  ces  personnes  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  prince  regnant '. 

Ce  principe  trouve  son  application,  sans  loi  ecrite, 
dans  tous  les  pays  allemands  %  sp6cialementen  Prusse3; 
il  a  6t6  consacr6  par  des  lois  expresses  en  Bavtere  S  en 
Wurtemberg  \  en  Ha  no  v  re  et  en  Brunswick 6  et  dans 
l'6leclorat  de  Hesse  ?;  il  a  £te  admis  en  Espagne  par 
l'usage  et  sans  loi  8;  en  France,  d'abord  par  T usage, 
ensuite  par  une  loi  formelle 9;  en  Angleterre ,  il  a  6te 
reconnu  par  les  deux  lois  de  1427  et  1772 10;  en  Ecosse, 


1  Struvius,  Jurisprudentia  he- 
roica,  part.  I,  cap.  4,  §§  I,  15,  37 
etsuiv.—  Moser,  Principesau  droit 
des  gens  actuel  de  I  Europe,  en 
temps  d°.  paix  (Grundsaetze  des 
jetotf  geltenden  europcsischen  Voel- 
kerrechts  in  Friedenszeiten),  liv.  2, 
chap.  23,  g  26*  p.  170,  —  Putter, 
Jus  privatum  principum,  g  79.  — 
M.  Eichhorn,  Examen  des  motifs 
sur  lesquets  MM.  Kluber  et  Zacha- 
rias  se  sontfondes  pour  soutenir  la 
validite  du  mariage  de  S.  A.  R.  le 
due  de  Sussex  avec  lady  Auguste 
Murray  (Prufung  der  Grilnde  mit 
welchen  von  den  Herrn  Kluber  und 
Zacharim  die  Bechtsgultigkeit  und 
Standesmcessigkeit  der  von  S.  K. 
H.  dem  Herzog  von  Sussex  mit 
Lady  Augusta  Murray  im  Jah'r 
1793  geschlossenen  ehelichen  Ver- 
bindung  behauptet  worden  ist), 
$  29,  p  68.  —  V.  aussi  le  preambule 
de  la  loi  anglaise  de  1772,  qui  sera 
citee  ci-apres 

*  Struvius,  ibid.,  §  39.  —  Kluber, 
Droit  public  de  la  Confederation  { 


germanique  et  des  Etats  qui  la 
component  {OEffentliches  Rechtdes 
deutschen  Bundes  und  der  Bundess- 
taaten),  §  249. 

8  Minis,  Droit  public  de  la  Prusse 
(Staatsrecht,  etc.),  g  123. 

4  Statut  de  famille,  du  5  aout  1819, 
tit.  2,  §1. 

*  Loi  du  8  juin  1828,  art.  18. 

6  Statut  de  famille  des  19  et  24  oc- 
tobre  1831,  art.  I. 

7  Statut  de  famille,  du  4  mars 
1817,  §6. 

8  Struvius,  ibid.,  §  40. 

9  Struvius,  §§  41  a  67,  et  particu- 
lierement  le  g  66.  S&iatus-consulte  du 
28  floreal  an  XII  (18  mai  1804), 
art.  12;  d6cret  imperial  du  11  ven- 
tAse  an  XIII  (2  mars  1805)  concer- 
nant  le  mariage  de  Jerdme  Bona- 
parte. V.  Toullier,  t.  I,  n°  553  (a). 

'*  Struvius,  gg  68  a  72.  Wenck, 
Codex  juris  gentium  recentissimi, 
t.  Ill,  p.  825.  M.  Eichhorn,  a  l'en- 
droit  cit&  appendice,  p.  XXXVII. 
Logan,  p.  16  et  17. 


(a)  Ajoatez  le  statut  du  21  juin  4853,  art.  4  ct  37. 
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par  Fusage  et  par  la  m6me  loi  de  1772,  post6rieure  a 
la  reunion  des  deux  royaumes  * ;  dans  le  duche  de 
Savoio  a;  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  en  vertu 
de  quatre  lois  successives,  Tune  de  Pempereur  Fre- 
deric II  de  1221,  la  seconde  du  roi  Charles  Ier,  la  troi- 
si6raede  Philippe  II,  roi  d'Espagne,et  la  quatri&me 
du  7  avril  1829 3;  enfin ,  en  Russie ,  cgalement  par  une 
loi  positive  4. 

On  peut  done  dire  que  ce  principe  a  pass6  dans  le 
droit  public  de  I'Europe,  el  qu'il  doit  6tre  appliqu£ 
dans  tous  les  Etats,  m6me  dans  ceux  oh  il  n'a  pas  ete 
consacre  par  des  lois  positives  ou  par  d'anciens  usages. 

§  VI. — Prohibitions  pour  cause  de  parent^  dalliance,  etc. 5. 

En  France,  dans  les  pays  ditachis  en  1814  el  1815, 
dans  le  ducM  de  Berg  et  en  Belgique,  ces  prohibitions 
sont  renferm6es  dans  les  art.  161 ,  162 ,  163 6, 164,  228 

1  Struvius,  3  73.  I  droit  commuri  de  FEurope. 

9  Struvius,  |  36.  I     *  Statu  Is  de  la  familie  imperiale, 

8  Struvius,  g  74.  Guarani,  Jus  re-! art.  82  et  suiv.  F.  la  Revue  etran- 


gni  neapolitani,  lib.  1,  tit.  6,  §  6 
Almanack  de  Gotha,  pour  I'annee 
1830,  chronique,  7  avril  1829.  Klii- 
ber,  Manuel  genealogique  (Genea- 
logisches  Staats  handbuch),  183.5, 
p.  281.  —  Le  mariage  du  prince  de 
Capoue,  frere  du  roi  des  Deux-Siciles, 
avec  miss  Penelope  Smith,  est  nul  a 
deTaut  de  consentement  pr£alable  du 
roi.  La  loi  du  7  avril  1829  n'avait 
pas  &e"  promulgue>,  avant  ce  mariage, 


ge're  etjrancaise,  t.  Ill,  p.  962. 

5  La  prohibition  du  mariage  en 
ligne  directe,  consignee  en  Tart.  161 
du  Code  civil,  etant  en  quelque  sorte 
de  droit  naturel,  se  trouve  6tablie  par 
toutes  les  legislations,  et  il  devient 
inutile  de  reproduire  ce  point  dans 
('analyse  des  lois  de  chaque  pays  en 
particulier  :  nous  nous  bornerons  a 
indiquer  les  autres  prohibitions,  qui 
ne  sont  pas  les  mgmes  partout. 


dans  les  formes  voulues  par  Tart.  1  j  6  Le  mariage  nest  pas  tegalement 
du  Code  civil  des  Deux  Siciles  (con- :  prohibe  entre  le  grand- oncle  et  la  pe- 
forme  a  Tart.  1  du  Code  frangais);  |  tite-niece.  M.  Zachariae,  Cours  de 
mais  cetle  formality  n'6tait  pas  n&.  droit  civil  francais ,  traduit  par 
cessaire,  parce  que  la  nullite"  requite !  MM.  Aubryet  Rau,  t.  Ill,  p.  289(a). 
des  principes  gen^raux  admis  par  le  i 

(a)  Suivant  une  decision  de  FEmpereur,  rendue  le  7  mai  4808,  aprds 


J 
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et  348  du  Code  civil  '.  La  loi  frangaise  du  16  avril  1832 
a  etendu  Ieb6n6fice  de  la  disposition  de  Tart  164  a  la 
prohibition  du  mariage  enjtre  beaux-fr^res  et  belles- 
soeurs  (art,  162);  la  possibility  de  dispense  avait  6te 
6tablie,  Abs  1814,  dans  les  provinces  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  dtiaMes  de  la  Fravwe,  et  dans  le  ducM  de  Berg  \ 
II  en  avail  cle  de  m6me  en  Belgique  3;  un  arr&6  royal 
du  ler  novembre  4  815  avait  rapporte  cette  disposition, 
laquelle  fut  cependant  retablie  par  une  loi  neerlandaise 
du  23  avril  1827;  enfin,  une  loi  beige  du  28  fevrier 
1 831  consacre  d6finitivement  le  droit  du  gouvernement 
d'aecorder  les  dispenses ,  mais  dans  le  cas  seulement 
ou  le  mariage  pr6c6dent  est  dissous  par  la  mort  natu- 


1  Dans  les  legislations  6trangeres, 
le  mariage  est  interdit  aux  individus 
professant  le  culte  catbolique,  en 
gages  dans  les  ordres  sacres  ou  qui 
ont  fait  le  vceu  formel  du  c61ibat 
(F.  ci-apres,  surtout  au  mot  Sardai- 
gne).  En  France,  cetle  derniere  pro- 
hibition n'est  que  temporaire ,  les 
vceux  ne  pouvant  6tre  contractes  que 
pour  la  duree  de  cinq  ans,  et  par 
des  personnes  du  sexe  seulement  (De- 
cret  imperial  du   18  fevrier  1809, 


jurisprudence  (arret  de  la  Cour  de 
cassation,  du  21  fevrier  1833;  Sirey, 
1833, 1,  168;  Zachariae,  ibid.,  p.  285 
elsuiv.)  (a). 

2  Oraonnance  de  M.  Sack,  gouver- 
neur  g6ne>al,  en  date  du  14  octobre 
1814,  sect.  3  et4.  Rescrit  du  ministre 
de  la  justice  de  Prusse,  du  12  aout 
1833.  Arrete  de  la  Commission  pro- 
visoire  de  Kreutznach,  du  ler  novem- 
bre 1814.  Ces  dispositions  sonttou- 
jours  en  vigueur. 


art.  7  et  8 ;  Ordonnance  royale  du  2       5  Manuel  du  droit  civil,  commer- 
mars  1828;  Zacharias,  i6id.,p  288).  \cial  et  criminel  en  Belgique ,  sur 
L,a  prohibition,  en  ce  qui  concerne  i  Tart.  162. 
les  pretres,  a  ete  consacree  par  la  j 

deliberation  du  Conseil  d'Etat,  «  le  manage  entre  un  grand-onele  et 
»  sa  petite-niece  ne  pent  avoir  lieu  qu'en  consequence  de  dispenses 
»  accordees  conformement  a.  ce  qui  est  present  par  Tart.  464.  »  — 
Comp.  M.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  401 ;  et  M.  Demante,  Cours 
analytique,  t.  I,  p.  548- 

(a)  Aj.  I'arrel  de  la  Cour  de  cassation  du  25  fevrier  4847,  et  un 
arret  de  la  Cour  d'Alger,  du  1 1  d6c.  1851  (Dev.-Car.,  51,  2,  760). 
—  M.  Demante  admet  que  rempechement  est  purement  prohibitif, 
et  non  dirimant  [Cours  anal.,  t.  I,  p.  521-524).  Comp.  M.  Valette, 
sur  Proudhon,  1. 1,  p.  445  et  suiv. 
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relle  de  Tun  des  £pou*.  —  L'interdiction  du  nouveau 
mariage,  pour  la  veuve ,  avant  dix  raois  r6volus  depuis 
la  mort  du  raari  (art.  228),  a  6t6  supprim£e,  sous  cer- 
tain es  conditions,  dans  lesdites  provinces  detaehSes  dela 
France  et  dans  le  duch6  de  Berg  l;  mais  elle  subsiste 
en  France  et  en  Belgique. 

Le  Code  civil  d'Hatii  se  borne  k  reproduire  (art.  449 
et  1 50)  les  dispositions  des  art,  161,1 62  et  1 63  du  Code 
frangais ,  mais  sans  ajouter  une  disposition  analogue  a 
celle  de  Tart.  164.  Le  m&ne  Code  6tend  (art*  213)  a 
un  an  le  d61ai  fixe  par  Tart.  228  du  Code  frangais.  II 
ne  reconnatt  point  d'adoption. 

Pays-Bos.  L'art.  87  prohibe  le  mariage  mlve  fr&res 
el  soeurs  legitimes  et  naturels ,  comme  aussi  (art.  88) 
entre  beau-fr^re  et  belle-soeur,  legitimes  ou  naturels, 
etentre  I'oncle  ou  le  grand-oncle  et  la  ni&ce  ou  la  pe- 
tite*ni6ce,  entre  la  tante  ou  la  grand'tante  et  le  neveu 
ou  le  petit-neveu,  legitimes  ou  naturels;  toutefois,  le 
roi  pent  lever  par  des  dispenses  les  defenses  portees 
par  Tart.  88.  Le  mariage  est  prohib6  entre  l'individu 
declare  coupable  d'adult^re  et  son  complice  (art.  89); 
les  6poux  divorces  ne  peuvent  pas  se  remarier  (ar- 
ticle 90);  la  veuve  ne  peut  contractor  un  nouveau 
mariage  qu'apres  300  jours  depuis  la  dissolution  du 
mariage  pr6c6dent  (art.  91). 

Bade.  L'arL  5  prohibe  le  mariage,  non-seulement 
dans  les  cas  pr6vus  paries  art.  161,  162  et  163  du 
Code  frangais,  mais  encore  entre  cousins  germains  le- 
gitimes. Cependant  il  peut  <Hre  accord^  des  dispenses 

*  V.  les  documents  cit&  a  la  note  2  de  la  page  prec&lente. 
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pour  le  manage  avec  la  veuve  du  frfere,  avec  la  soeur 
de  la  femme  pr6d6c&I6e,|avec  la  ntece,  et  entre  cousins 
germains.  Un  article  additionnel  k  Tart.  164  du  Code 
permet  de  nouveau  d'accorder  des  dispenses  pour  le 
manage  entre  les  allies  au  second  degr6  (art  162  du 
Code),  pourvu  quele  mariage  pr6c6dent  ait  &6dissous 
par  la  mort  et  non  par  le  divorce.  Une  Ordonnance  du 
16  f6vrier  1811  declare  qu'il  ne  sera  point  accord^  de 
dispense  entre  allies,  lorsque  les  futurs  6poux  ont  v6cu 
en  commerce  sexuel  avant  la  dissolution  du  premier 
mariage. 

L'art  6  prohibe  le  manage  des  individus  engages 
dans  les  ordres  sacr6s;  Tart.  7,  celui  entre  l'6poux 
adult&re  divorce  et  son  complice,  et  entre  les  individus 
qui  ont  commisou  faitcommettre  un  assassinat  sur  la 
personne  d'un  conjoint  pr6decede. 

Aux  termes  de  l'art.  13,  en  cas  de  dissolution  du 
mariagepar  la  mort  de-l'un  des  6poux,  le  mari  survi- 
vant  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'apres 
trois  mois  a  partir  du  d6ces  de  la  femme;  la  veuve  ne 
le  peut  qu'apres  neuf  mois  depuis  la  mort  du  mari. 
Ces  prohibitions  peu vent  6tre  levies  par  des  dispenses, 
et  les  mariages  contractus  &  leur  encontre  «e  sont  pas 
nuls.  Une  addition  h  l'art.  228  du  Code  civil  punit  la 
femme  contrevenante  d'une  amende.  L' enfant  n6  avant 
le  dixi&me  mois  a  partir  de  la  dissolution  du  premier 
mariage,  et  m&me  apres  la  celebration  du  second, 
poarra  faire  valoir  ses  droits  comme  issu  du  premier 
mariage;  le  second  mari,  s'il  n'avait  pas  connaissance 
de  Finobservation  du  d61ai  16gal ,  peut  demander  la 
nullity  du  mariage. 
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Toutes  les  prohibitions  ci-dessus  soot  les  mdmes  pour 
les  juifs.  (Edit  du  43  Janvier  1809,  art.  23.) 

Deux-Siciles.  L'art.  158  est  la  traduction  del' art.  161 
du  Code  fran^ais ;  quant  a  la  ligne  collat6rale,  l'ar- 
ticle  160  reproduil  les  dispositions  des  art.  162  et  463 
du  Code  frangais;  en  meme  temps  il  restraint  les  prohi- 
bitions porttes  par  l'art,  348  de  ce  Code  a  l'adopte  et 
aux  enfants  de  I'adoptant,  quoique  ceux-ci  eux-memes 
ne  soientqu'adopt^s.  Ces  prohibitions,  kl'exception  de 
celle  relative  aux  fibres  et  soeurs  legitimes  ou  natu- 
re! s,  peuvent  6tre  levies  par  le  roi  (art.  161).  Le  ma- 
riage  est  inlerdit  aux  personnes  engag&es  par  un  voeu 
solennel '  ou  par  l'entr^e  dans  les  ordres  sacr^s  ( ar- 
ticle 162).  L'art.  156  maintient  la  prohibition  6nonc6e 
en  l'art.  228  du  Code  frangais,  et  Particle  157  repro- 
duit  l'ancienne  prohibition  de  mariage  du  tuteur  ou  de 
ses  enfants  avec  le  pupille  ou  la  pupille. 

Sardaigne.  Le  droit  canonique  etablit  des  prohibi- 
tions plus  ctendues  que  le  droit  civil,  pour  cause  de 
parenle ou  dalliance  * :  il  inlerdit  le  mariage  en  ligne 
directe  a  l'infini,  et,  en  ligne  collat6rale,  entre  parents 
et  allies  jusqu'au  qualri6me  degr6  inclusivement3.  II 
consacre  par  une  prohibition  de  mariage  la  pa  rente  le- 
gale resultant  de  r  adopt  ion.  Le  mariage  est  inlerdit 


4  V.  ce  qui  sera  dit  ci-apres,  vd  Sar- 
daigne. 

*  Dans  le  droit  civil,  tant  en  ligne 
directe  qu'en  ligne  collate>ale,  on 
compte  autant  de  degree  qu'il  y  a  de 
generations  entre  les  personnes  :  ainsi 
1'oncle  et  le  neveu  sont  an  8e  degre\ 
Le  droit  canonique  ne  compte,  en  li- 
gne collat6rale?  que  Tune  des  bran- 


ches ,  et ,  si  elles  sont  in^gales ,  celle 
qui  est  la  plus  longue  :  ainsi  I'onde 
et  le  neveu  sont  au  2*  degre\  Can.  2, 
cans.  XXXV,  quwst.  5.  M.  Wal- 
ter, §303;Sauter,  §734. 

3  Cap.  8  et  9,  X  de  consartguin. 
et  a/fin.  (IV,  14).  M.  Walter,  §§  964 
et306;  Sauter,  §739. 
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entre  l'adoptant  et  l'adopt6et  les  allies  au  m6medegr6, 
meme  entre  l'adopt6  et  les  enfants  de  l'adoptant ,  tant 
que  subsiste  radoption'. 

Une  autre  parenl6  16gale  r6sulte  de  la  qualit6  de 
parrain :  le  mariage  est  prohib6  entre  le  pr6tre  qui  ad- 
ministre  le  sacrement  du  bapteme  ou  de  la  confirma- 
tion et  les  parrains,  d'une  part,  et  l'individu  baptist 
ou  confirm6>  et  ses  p6re  et  m6re,  d'autre  part9. 

L'individu  ayant  contract^  des  fiangailles  ne  peut 
6pouser  un  parent  au  premier  degr6  de  I'autre  fianc6 3. 
Le  droit  canonique  n'admet  pas  les  manages  entre  un 
eatholique  et  un  individu  professant  un  autre  culte 
Chretien,  a  moins  que  les  futurs  £poux  neconsentent  h 
ce  que  les  enfants  soient  eleves  dans  la  religion  eatho- 
lique 4 ;  il  interdit  formellement  les  manages  des  ca- 
tholiques  avec  les  juifs 5. 

A  plus  forte  raison,  le  droit  canonique  interdit  les 
manages  des  individus  qui  sont  enlrcs  dans  les  ordres 
sacr^s 6,  ou  qui  ont  fait  le  voeu  formel  de  chastet6  en 
entrant  dans  un  ordre  religieux  *. 

La  contravention  aux  prohibitions  que  nous  venons 
d'exposer  donne  a  la  partie  les6e  le  droit  de  former  op- 
position au  mariage  projet6,  et  cette  contravention  en- 


*  Can.  1,5,6,  causa XXX,  quxst.-  *  C.  10  et.17,  causa  XXVIH, 
III.  Cap.  un.  De  cognai.  leg.  M.lqu&st.  I.  Walter,  §  300;  Sauter, 
Walter,  §  307;  Sauter,  §  740.  §  730. 

2  Concil.  Trid.,  sess.  XXIV,  cap.  j  •  ConciL  Trid.,  sess.  XXIV,  cap. 
2,  De  reform,  matrim.  M,  Walter,  9,  Desacram.  matrim.  M.  Walter, 
§  306;  Sauter,  §  741,  §  301;  Sauter,  §  729. 

3Conc«7./Wrf.,sess.XXlV,cap.3,l  7  Can.  20—24,  causa  XXVII. 
De  reform,  matrim.  M.  Walter ,  qvaest.  I.  Cap.  4  —  7  De  Bigam.  M. 
§  307;  Sauter,  §  742.  ( Walter  et  Sauter,  ibid. 

*  M.  Walter,  §318;  Sauter,  §  730. ' 

ii.  28 
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trafno  m6me  la  nullity  du  manage  contracts,  d'apr&s 
les  textes  qui  ont  6tecit6s*. 

II  y  a  encore  d'autres  emp&chements,  auxquels  les 
texles  n'attacbent  pas  la  peine  de  nullite,  mais  qa'ilest 
du  devoir  des  cur6s  de  faire  respecter;  lels  sont : 

Le  d6faut  de  consentement  des  pereet  m&re"; 

Les  fiangailles  consenties  avec  une  autre  personne3 ; 

Le  voeu  de  chastet6  fait  sans  observation  des  formes 
prescrites*; 

L' interdiction  port6e  paries  autorit6s  eccl^siastiques 
de  proc6der  au  mariage  jusqu'a  ce  que  certaines  dif- 
ficult6s  aient  et6  lev6es  5 ; 

La  prohibition  de  proc6der  h  la  celebration  du  ma- 
riage pendant  Pavent  et  le  cardme6. 

Le  saint-pere,  ou  1'evdque  par  lui  d616gue,  peut  dis- 
penser m6me  des  empdchements  diriraants 7. 

Le  droit  canonique  declare  nul  le  mariage  contracle 
enlrela  femme  ad u Here  et  son  complice,  lorsque  avaot 
l'adult6recesindividus  s'elaient  mutuellement  promts 
le  mariage,  ou  lorsque  Tun  d'eux  avait  attente  a  la  vie 
de  I'autre  6poux 8. 

Mais  la  prohibition  porlee  par  Tart.  228  du  Code 
civil  est  inconnue  dans  le  droit  canonique9. 

Autriche.  Le  mariage  est  prohib6,  non-seulement 


*  M.  Walter,  §310. 

*  C.  I  et  3,  causa  XXX,  quxsL 
V.  M.  Walter,  §§  291  et  308. 

3  M.  Waller,  §§297  et  308;  Sauter, 
§742. 

*  M.Walter,  §308. 

5  C.  3,  pr.  De  clandest.  despons. 
(IV,  3).  C.  1-3,  De  matrim.  con- 
tracto  contra  inter d.  (IV,  16). 

6  Concil.  Trid.,  sess.  XXIV,  cap. 


11,  De  sacram.  matrim. ;  cap.  10, 
De  reform,  matrim. 

7  M.  Walter,  §  309. 

8  C.  3,  causa  XXXI,  quatst.  I.— 
C.  1,3,  6,  7,  X,  De  eo  qui  dttxit 
in  matrim.  quam  poUuit  per  adul- 
terium.  —  C.  I,  X,  De  convers.  wi- 
fid.  M.  Waller,  §  302;  Sauter,  §  731. 

9  C.  4  et  5,  X,  De  secund.  nupt. 
(IV,  21).  Sauter,  §  728. 
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dans  les  cas  pr6vus  par  les  art.  161  et  162  du  Code 
frangais,  mais  encore  enlre  1'oncle  et  la  nifcce,  la  tante 
et  le  neveu,  et  les  cousins  germains,  ainsi  qu'entre  les 
allies  aux  m6mes  degres  (art.  65  et  66).  Sont  incapa- 
bles  de  contracter  mariage,  les  eecl&siastiques  qui  ont 
regu  les  ordres  sup^rieurs,  ainsi  que  les  religieux  des 
deux  sexes  qui  ont  fait  le  voeu  solennel  du  celibat  (ar- 
ticles 62  et  63).  Sont  d£fendus  les  manages  entre  Chre- 
tiens et  non  Chretiens  (art.  64).  Le  mariage  est  interdit 
entre  l'6poux  adult^re  et  son  complice  (art.  67),  et 
entre  des  personnes  dont  Tune  a  attend  h  la  vie  de  1'6- 
poux  qui  faisait  obstacle  a  leur  union  (art.  68). 

II  est  loisible  aux  autoril6s  de  lever,  par  des  dis- 
penses, les  prohibitions  portees  par  les  divers  articles 
que  nous  venons  de  citer  (art.  83  et  suiv.),  ainsi  que 
Tobligation  dc  produire  Facte  denaissance '. 

L'^poux  divorc6  ne  peut  contracter  mariage  avec 
la  personne  qui,  par  l'adull&re,  par  des  excitations , 
ou  de  toute  autre  maniere ,  a  provoqu6  le  divorce 
(art.  119). 

En  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  du 
mari  ou  autrement,  la  veuve  pr6sum6e  enceinte  ne 
peut  convoler  aux  secondes  noces  avant  son  accouche- 
ment, et,  s'il  s'elfcve  des  doutes  sur  le  fait  desagros- 
sesse,  avant  Texpiration  de  six  mois;  mais  si,  d'apr6s 
les  circonstances  ou  le  temoignage  des  gens  de  Tart, 
la  grossesse  n'est  pas  probable,  la  dispense  peut  6lre 
accord6e  a  Texpi ration  de  trois  mois  depuis  la  mort  du 
mari  (art.  120). 

Parmi  les  juifs,  le  mariage  est  prohibe,  en  ligne  col- 

4  V,  plus  haut,  §  V,  v°  Autriche.  Winiwarter,  Manuel >  p.  H2. 
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lat6rale,  entre  frere  et  soeur,  enlre  la  soeur  et  le  filsoa 
petit-fils  du  frere  ou  de  la  soeur.  Le  mari  survivantne 
peut  epouser  une  parenle  de  sa  femme  en  ligne  di- 
recle,  ni  la  soeur  de  sa  femme,-  la  veuve  ne  peut  con- 
traeter  mariage  avec  un  parent  du  mari  en  ligne 
directe,  ni  avec  le  fr^redu  mari,  ni  aveclefilsou  petit- 
fils  du  fr6re  ou  de  la  soeur  du  mari  (§  125) 

Prmse.  En  ligne  collaterals  le  mariage  est  d^fendu : 
1°  entre  freres  et  soeurs,  legitimes  ou  naturels;  2°  entre 
le  conjoint  survivant  et  le  fils  ou  la  fille  d'un  premier 
lit  du  conjoint  predec6de;  3°  entre  le  beau-pere  ou  la 
belle-m&re  et  la  femme  du  fils  ou  le  mari  de  la  fille, 
la  femme  du  petit-fils  ou  le  mari  de  la  pelite-fille,  et 
ainsi  de  suite  sans  distinction  de  degre;  4°  entre  le  ne: 
veu  el  la  lanle,  lorsque  celle-ci  est  plus  agee  que  lui ; 
enfin,  5°  entre  le  veuf  ou  la  veuve  el  l'enfant  nalurel 
que  le  conjoint  predecede  aurail  eu,  anl6rieurement  au 
mariage,  avec  une  autre  personne.  Ces  deux  dernieres 
prohibitions  peuvent  6tre  levees  par  des  dispenses 
(part.  II,  tit.  I,  §§  3-9,  et  addition  a  ce  dernier  §)\  Les 
manages  contractus  en  contravention  aux  prohibitions 
ci-dessussontnuls  (§935);cependant  le  mariage  enlre 
le  neveu  el  la  tanle  plus  ag6e  peut  etre  valide  par 
une  dispense  poslerieure  (§  948). 

Le  mariage  est  encore  defend u  entre  i'adoptant  et 
l'adopt£,  tant  que  le  lien  de  I'adoplion  n'a  pas  ete  dis- 
sous  d'une  mani^re  legale  (§  13);  entre  le  tuteur  ou 
ses  enfants  et  le  mineur,  a  moins  d'une  autorisation 


1  Par  un  ordre  du  cabinet,  en  dale 
du  17  Janvier  1839,  le  roi  Frede>ic- 
Guillaume  ill  a  declare  qu'il  ne  ferait 
pas  usage  de  son  pouvoir  d'accorder 
des  dispenses  dans  le  cas  de  la  der- 
nifcre  des  prohibitions  ci-dessus.  M. 


de  Kampz,  Anna  les  de  la  legisla- 
tion, de  la  science  du  droit  et  de 
ly administration  de  la  justice  en 
Prusse.  (Jahrbucher,  etc.,  t.  LI, 
p.JWO.) 


J 
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prealable  du  tribunal  charge  de  veiller  aux  inl6rets 
du  mineur  (§  14).  En  cas  de  contravention  a  cette  der- 
niere  prohibition,  le  tii  leu  rest  deslitu£,  et  le  mariage 
peut6lre  declare  nul  sur  la  demande  da  nouveau  tu- 
teur.  Si  le  tribunal  ne  prononce  pas  cette  nullity  la 
fortune  du  mineur  demeure  n^anmoins,  jusqu'a  sa 
majorite,  sous  ^administration  du  nouveau  tuteur; 
le  mari  n'en  pourra  percevoirles  revenus  que  jus- 
qu'a concurrence  de  ce  qui  est  ndcessaire  pour  les 
besoins  de  sa  femme.  Tous  les  avantages  consentis 
parelle  pendant  sa  minority  au  profit  du  mari,  sont 
nuls;  dans  les  six  mois  a  partir  du  jour  ou  la  femme 
aura  atteint  l'&ge  de  la  majority  elle  pourra  provoquer 
la  nullite  du  mariage,  dans  le  cas  oil  le  nouveau  tuteur 
ne  l'aurait pas  fait  (§§  977-984).  Les mdmes dispositions 
sont  applicables  au  mariage  entre  l'adoplant  et  l'adop- 
t6e  mineure  (§  985).  Si  l'adopt^e  est  majeure,  elle 
pourra  demander  la  nullit6  du  mariage,  dans  les  six 
mois  a  partir  du  jour  de  la  celebration  :  1'annulation  du 
mariage  entralnera  pour  l'adoptant  la  d6ch6ance  de 
tous  les  droits  resultant  de  Tadoption;  Tadopt6e,  au 
contraire,  conservera  tous  les  avantages  qui  lui  ont 
ete  assures  sur  la  fortune  de  Tadoptant.  Si  le  mariage 
n'est  pasannule,  tous  les  droits  r6ciproques  resultant 
de  l'adoption  sont  eteints  (§§  985  a  989). 

II  y  a  prohibition  de  mariage  entre  une  femme  di- 
vorcee et  son  complice  d'adullere,  ou  l'individu  qui 
aura  donn^lieu  aux  dissentiments  qui  ont  faitpronon- 
cerle  divorce  (§§  25-27). 

Si  l'epoux  declare  coupable  par  le  jugement  de 
divorce  a  attentea  la  viede  l'epoux  innocent,  il  y  a  pro- 
hibition de  mariage  entre  l'epoux  coupable  et  son  com- 
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plice,m£me  apr&s  la  mort  de  l'autre  6poux  (§§28 
et  29).  Toutefois  ces  prohibitions  peuvent  6tre  levees 
par  des  dispenses  (Ordre  du  cabinet  du  15  mars  1803)1. 

Lemariageest  d6fendu  entre  un  noble  et  une  femrae 
de  la  classe  des  paysans  ou  de  la  bourgeoisie  infe- 
rieure,  sans  dispense  prealable  (§§  30-33)  (a). 

Dem6me  entre  chr6liens  etnon  Chretiens  (§36). 

Apr 6s  la  dissolution  du  mariage,  il  ne  pent  etre 
proc6d6  &  un  mariage  subsequent,  qu'apr&s  que  V& 
poux  survivant  aura  satisfait  a  toutes  ses  obligations 
vis-k-vis  des  enfants  issus  du  mariage  (§§  17  et  18),  a 
peine  de  d6cheance  de  radministration  et  de  la  jouis- 
sancedela  fortune  des  enfants  (§§  1001-1005).  La 
veuve  enceinte  ne  pourra  se  remarier  qu'apres  son  ac- 
couchement; si  elle  n'est  pas  enceinte,  qu'apr&s  neuf 
mois  a  parlir  du  jour  de  la  dissolution.  Ce  dernier  delai 
peut  6tre  abr^ge  par  des  dispenses ,  mais  seulement 
apr&s  Texpiration  de  trois  mois  du  jour  de  la  dissolution. 
Lorsque  le  mariage  a  ete  dissous  pour  cause  de  deser- 
tion du  domicile  conjugal,  la  femme  peut  se  remarier 
de  suite.  Le  veuf  ne  peut  se  remarier  qu'apres  six 
semaines,  h  parlir  du  d£c6s  de  sa  femme  (§§  17-24). 

1  Klein,  Systeme  du  droit  civil  prussien,  p.  7. 

(a)  On  £crit  de  Koenigsberg,  h\a  datedu  31  aoftt  4856  : 
a  Celtc  disposition,  tout  le  monde  la  croyait  levee  implicitement 
par  Tart.  A  de  la  Constitution,  qui  abolit  tout  privilege  et  toute  pre- 
rogative de  rang  et  de  classe.  Jl  n'en  est  pas  ainsi.  Plusieurs  eccldsias- 
tiques  se  sont  adresses  dcrnterement  an  Consistoire  de  notre  province 
et  lui  ont  demand6son  avis  h  ce  sujet :  le  Consistoire  leur  a  repondu 
que  la  disposition  dontil  s'agit  subsiste  legalement,  et  que  les  pr&res 
qui  celebreraient  un  mariage  du  genre  de  ceux  prohib£s  par  ie  Code 
g6n6ral  encourraientdes  peines  s£v6res.  On  dit  que  le  Consistoire  n'a 
rendu  cette  r^ponse  qu'apr&s  avoir  consulte  les  autorites  supSrieures.  ■ 
(Gazette  des  tribunaux  du  5  septembre.) 
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Bavikre.  Le  mariage  est  prohibe  :  a,  en  ligne  collate 
rale,  jusqu'au  quatrieme  degr6  inclusivement,  d'apr&s 
la  computation*  du  droit  canonique;  b,  entre  le  parrain 
ou  la  marraine,  tant  en  cas  de  bapt6me  que  de  confir- 
mation, d'une  part,  et  le  baptis6ou  confirme  et  ses  p&re 
et  mere,  d'autre  part  j  c,  entre  l'adoptant  et  Padopt6  ou 
ses  descendants,  >ntre  l'adoptant  et  la  veuve  de  l'a- 
dopt6,  et  vice  versd,  et,  tant  que  dure  l'adoption,  entre 
l'adopte  et  tous  les  individus  qui  se  trouvent  sous  la 
puissance  paternelle  de  l'adoptant;  d,  entre  allies  jus- 
qu'au quatrieme  degr6,  ou,  lorsque  l'alliance  resulte 
d'une  cohabitation  iNegitime,  jusqu'au  deuxiemedegr6 
inclusivement,  d'apr&s  la  computation  canonique. 
Sont  encore  emp6chemenls  dirimants:  1°  Ventree  dans 
les  ordres1?  2°  la  circonstance  que  Tun  des  futurs  6poux 
ne  professe  pas  un  culte  chr&ien  ;  3°  Tassassinat  de 
l'epoux  pr6dec6d6,  commis  par  Tun  des  futurs  6poux 
dansrinlentionderendrele  mariage possible;  4°  l'adul- 
t6re  commis  sous  la  promesse  du  futur  mariage.  Mais 
les  fiangailles  contractees  avec  une  autre  personne  ne 
forment  pas  un  empechement  dirimant  ( §§  7,  8  et  9). 

On  peut  obtenir  des  dispenses  de  quelques-unes  des 
prohibitions  de  mariage  \ 

Wurtemberg.  Le  mariage  est  prohib6 : 1°  en  ligne  col- 
lateral, entre  parents  et  allies  au  premier  degr6,  etau 
second  degr6  des  lignes  inegales a ;  2°  entre  l'adoptant 
ou  l'adoptante  et  les  enfants  adoptifs ;  3°  il  est  interdit 
au  veuf  et  a  la  veuve,  dans  les  six  premiers  moisdn. 
d6c6s  de  l'autre  epoux:  si  la  veuve  est  enceinte ,  elle 


1  et  9  V.  les  Ordonnances  royales 
publics  dans  les  Novelles,  p.  73  et 
suiv. 


5  D'apres  la  computation  du  droit 
canonique.  V.  plus  naut,  v°  Sardair 
gne. 
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doit,  en  outre,  attendre  sa  d61ivrance;  4°  aux  individus 
dont  le  mariage  precedent  a  ct6  dissous  par  divorce 
prononc6  contre  eux  pour  cause  d'adult^re;  5°  entre 
les  individus  d6clar6s  coupables  d'avoir  v6cu  en  &at 
d'adult&re;  6°  entre  leravisseuret  la  personne  enlev&e, 
si  celle-ci  forme  uoe  demande  h  cet  effet. 

Les  prohibitions  sont  les  memes  a  l'6gard  des  juifs 
qu'a  1'egard  des  Chretiens  (Ordonnanee  du  25  aout 
1828,  art.  39). 

Toutes  ces  prohibitions  peuvent  6tre  levies  par  des 
dispenses,  h  la  seule  exception  de  celle  concernant  les 
parents  en  ligne  directe  et  au  premier  degre  en  ligne 
collateral. 

Les  prGtres  catholiques  qui  ont  obtenu  les  ordres 
sacres  ne  peuvent  contracter  mariage.  II  en  est  de 
m6rne  des  individus  professant  ia  religion  catholique 
qui  ont  fait  un  vceu  solennel  de  c£libal. 

Le  mariage  est  d6fendu  entre  Chretiens  et  juifs  ou 
autres  in  fiddles  non  baptises. 

Saxe.  Le  mariage  est  prohibe :  1  °  en  ligne  collatcrale, 
jusqu'au  deuxteme  degr6,lorsque  les  lignes  sont  egales, 
et  jusqu'au  troisteme  degr6  en  cas  d'in6galite  des  li- 
gnes; il  estinlerdit  6galement  aux  personnes  entre  les- 
quelles  exisle  le  respeclus  parentelw  (oncle  et  ni&ce  ou 
petite-niece,  tanteetneveu,  etc.);— 2°  entre  le  beau-fils 
et  la  m6re  ou  grand'mfere  du  beau-p6re  ou  la  belle- 
m6re;  entre  la  belle-fille  et  le  p6re  ou  grand-pere  du 
,beau-pfere;  entre  la  fiancdeet  le  p&re,  fils  ou  frfere  du 
fianc6 ;  entre  le  fiance  et  la  m&re,  la  fille  ou  la  soeur  de 
la  fiancee;— 3°  entre  chr6tiens  et  non  chr6tiens  (par 
exemple,  les  juifs);— 4°  entre  le  ravisseur  et  la  fille  enle- 
vee,  h  moins  du  consentementde  la  famille  de  celle-ci; 
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— 5°  entrele conjoint  adull^re  et  son  complice,  lorsque  le 
premier  a  attend  a  la  vie  de  I'autre  conjoint,  ou  qu'il%a 
prorais,  du  vivant  decelui-ci,  d'6pouserle complice; — 
6°  entre  le  tuteur  ou  ses  enfants  et  le  pupille,  a  moins 
d'une-autorisation  du  juge*.  Ces  prohibitions  peuvent 
etre  levies  par  des  dispenses,  a  Vexception  du  cas  de 
parent^  ou  d'alliance  en  ligne  directe,  et,  entre  colla- 
t6raux,  au  premier  degr£  des  lignes  6gales  et  au 
deuxi&me  des  lignes  in6gales  \ 

Apres  la  dissolution  du  mariage  par  le  d6c6s  de  Tun 
des  6poux,  le  survivant  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage,  savoir :  le  veuf  qu'apr^s  six  mois,  et  la  veuve 
apr&s  un  an  seulemenl.  Le  roi  pent  dispenser  de  ce 
d£Iai(§  139). 

Hes$e  (Electorat).  Le  mariage  estd6fendu,  pour  cause 
deparenteou  d'alliance,  jusqu'au  troisi&me  degr6  in- 
clusivement  de  la  computation  canonique.  Les  r6gences 
provinciates  sont  autorisees  a  lever  ces  prohibitions; 
mais  elles  sont  tenues  de  faire  prealablement  leur 
rapport  au  ministre  de  Tint6rieur,  lorsqu'il  s'agit  de 
manages  entre  allies  en  ligne  directe,  ou,  en  ligne  col- 
lat6rale,  entre  beau-frfere  et  belle-soeur  legitimes  ou 
nalurels,  entre  oncle  et  ntece,  tante  et  neveu,  ou  entre 
enfants  que  les  p6re  et  m6re  ont  eus  d'autres  ma- 
nages 3. 

Apr6s  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  Tun 
des  6poux,  le  veuf  ne  peut  contracter  un  second  ma- 
nage avanL  Texpiralion  de  six  mois,  la  veuve  avant 
Fexpiration  d'uneannee;  loutefois  les  regences  sont 

1  Curtius,  §§86et  88.  I     3  Circulaire  du  ministre  de  Pintd- 

8  lbid.y  §  89.  I  rieur,  du  8  f6vrier  1822. 
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autoris6es  a  accorder  des  dispenses,  trois  mois  apr&s 
le  dec^s  de  la  feirnne  et  six  mois  apres  celui  da  mari \ 

Hesse  (Grand-Duche).  Les  prohibitions  pour  cause 
de  parente  et  d'alliance  peuvent  glre  levees  par  des 
dispenses  accord6es  par  les  autorit6s  administratives, 
a  partir  du  degre  de  cousins  germains,  comme  aossi 
entre  oncle  et  ni&ce,  et  entre  alli6s  a  tous  les  degr6s\ 
Le  mariage  est  prohib6  entre  Pepoux  adult&re  et  son 
complice,  lorsque  Tun  d'eux  a  atlenl6  aux  jours  de 
V6poux  pr6deced6 ,  ou  lorsqu'ils  s'6taient  promis  le 
mariage  pour  le  cas  de  d6c6s  de  ce  dernier  3,  comme 
aussi  entre  le  luteur  ou  son  tils  et  la  pupille,  avant 
l'apuremenl  du  dernier  compte  et  sans  permission 
prealable  des  auto  rites4.  Apr6s  la  dissolution  du  ma- 
riage par  la  mort  de  Tun  des  6poux  ,  le  veuf  ne  peut 
contracter  un  second  mariage  avant  l'expiration  de  six 
mois,  la  veuve  avant  l'expiration  d'une  annee;  si  au 
moment  du  dec&sdu  mari  elle  se  trouve  enceinte,  elle 
ne  pourra  convoler  aux  secondes  noces  avant  six  mots 
revolus  depuis  l'accouchement,  m£me  si  le  temps  de 
deuil  fixe  ci-dessus  est  expir65.  Cependant  ces  d61ais 
peuvent  6tre  abr6g6s  par  des  dispenses 6. 

Enfin,  le  mariage  est  defend u  aux  individus  n'ayanl 
pas  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une  commune 
quelconque  du  grand-duch6 7.  L'6poux  divorc6  ne  peat 
convoler  a  de  secondes  noces  sans  dispense  prealable8. 

Espagne.  C  on  for  mem  en  t  au  droit  canonique,  le  ma- 
riage est  prohibe ,  en  ligne  collateral,  entre  parents 

*  Ibid.  |     *  M.  Ruhl,  p.  37. 

*,  8,  4,  5  M.  Bopp,  p.  224.  M.  Riihl,       '  M.  Bopp,  p.  228. 
p.  39et40.  I     8M.  Ruhl,  p.  37. 
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jusqu'au  qualri&me  degre  inelusivement,  et  enlre  alli6s 
legitimes  au  m£me  degr6;  enlre  allies  naturels,  jus- 
qu'au second  degr6  seulement1.  L'adoplion  produit 
les  m6mes  emp6chemenls  que  la  parents  legitime2. 

Le  mariage  contract^  et  non  eonsomm6,  ainsi  que 
les  fiangailles,  6tablissent  un  emp6chement,  savoir:  le 
premier  jusqu'au  quatrteme  degr6,  les  secondes  jus- 
qu'au premier  seulement.  Un  autre  emp6chement  r6- 
suite  du  bapt&ne  et  de  la  confirmation ;  nous  en  avons 
dejk  parle3.  Ne  peuvent  contracter  mariage  ceux  qui 
ont  fait  le  voeu  solennel  du  celibat,  tels  que  les  reli- 
gieux  profts,  les  clercs-  ordonn6s ;  ceux  qui  ont  6l6 
declares  coupables  d'bomicide  sur  l'autre  epoux,  ou 
d'adull^re.  Le  mariage  ne  peut  avoir  lieu  entre  un  ca- 
tholique  et  un  individu  qui  professe  un  autre  culle;  il 
en  est  dem6me  en  cas  de  rapt  ou  d'impuissance4  (a). 

Portugal.  Le  droit  canonique  est  applicable.  La  veuve 
ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'apr^s  un  an 
r6volu  depuis  le  d6cfes  du  mari 5. 

Angleterre.  Le  mariage  est  prohib6,  en  ligne  colla- 
t6rale,  jusqu'au  qualrieme  degre  exclusivementde  pa- 
rent6  ou  d'alliance,  d'apres  la  computation  du  droit 
romain.  Ainsi  un  homme  peut  6pouser  la  sceur  de  sa 
grand'm&re;  le  veuf  peut  6pouser  la  sceur,  tanle  ou 
niece  de  sa  femme  d^funte;  deux  freres  peuvent  6pou- 

»  Sala,  p.  56,  n°  16.  4  Sala,  p.  56,  n°  17. 

*  Sala,  p.  55,  n°  15 ;  p.  83  et  84,       5  Mello-Freire,  lib.  1,  tit.  10,  §  17; 

n°8.  lib.  II,  tit.  5,  §  11. 
3  V.  ci-dessus,  au  mot  Sardaigne. 

(a)  On  a  quclquefois  prctendu  qu'en  Espagne  et  dans  les  colonies 
espagnoles  regies  par  leslois  canon iqucs,  il  ya  prohibition  de  mariage 
entre  blancs  et  femmes  de  couleur.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu, 
le  9  novembre  4846,  qu'il  n'y  a  point  la.  un  empGchement  dirimant 
(Dev-Car.,  47,4,  55). 
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ser  deux  soeurs;  le  p&re  et  le  fils  peuvent  epouser  la 
m6re  et  la  fille;  la  veuve  du  fr&re  etleveuf  de  la  soeur 
peuvent  contracter  mariage :  il  en  est  de  ra6me  des 
enfants  que  les  deux  6poux  onteusd'autres  manages; 
mais  I'homme  ne  peut  6pouser  la  veuve  de  son  fr&re 
ou  la  fille  de  sa  soeur.  Les  manages  contractus  en 
contravention  &  ces  prohibitions  sont  nuls  (Slat.  32 
Henri  VIII,  ch.  38;  stat.  5et  6  Guill.  IV,  ch.  54)-. 

Ecosse.  Le  mariage  est  prohib6,  en  ligne  collaterale, 
entre  fr&res  et  soeurs  ( germains,  consanguins  ou  ul6- 
rins),  et  les  allies  au  m6me  degre;  entre  toutes  les 
personnes  dont  Tune  est  a  l'autre  loco  parentis,  savoir 
les  freres  ou  soeurs  d'un  ascendant;  Mais  le  mariage 
est  permis  entre  cousins  germains  el  autres  collale- 
raux  plus  61oignes  (stat.  de  1567,  cap.  15).  Ceux 
conlre  lesquels  le  divorce  a  cl6  prononc6  pour  cause 
d'adult^re  ne  peuvent  epouser  le  complice  (stat.  de 
1600,  c.  20). 

Danemark  et  Norwige.  Le  mariage  est  prohib6,  en 
ligne  collaterale,  avec  les  freres  et  soeurs  des  ascen- 
dants (entre  l'oncle  et  la  ni&ce,  le  neveu  et  la  tante, 
etc.);  entre  frere  et  soeur,  entre  cousins  germains  et 
cousins  issus  de  germains,  et  encore  entre  toutes  per- 
sonnes dont  Tune  est  a u  second  degr6  avec  Tauteur 
commun  et  l'autre  au  quatrifone  degr6.  De  m6me,  le 
mariage  est  prohib6  entre  le  conjoint  survivant  et  les 
parents  de  sa  femme  aux  m6mes  degr6s.  Cette  prohi- 
bition pour  cause  d'alliance  rfeulte  egalement  de  la 
cohabitation  illegitime.  Le  mariage  est  defend u  au 


1  L'adoption  est  inconnue  dans  la 
legislation  anglaise  (Hallifax,  Ana- 
lysis  of  the  civil  Law,  etc,  p.  18, 


n°  5)  :  il  n'y  a  done  pas  d'empeche- 
ment  resultant  de  l'adoption. 


J 
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gendre  avec  la  veuve  du  beau-p^re  ou  a  la  bru  avecle 
veuf  de  la  belle-m^re;  au  beau-p6re  avec  la  veuve  du 
beau-fils,  &  la  belle-m6re  avec  leveufde  la  belle-fille. 

Les  manages  contract6s  en  contravention  aux  prohi- 
bitions ci-dessus,  par  exemple,  entre  cousins  ger- 
raains,  ne  seront  pas  declares  nuls  par  les  tribunaux 
lorsque  les  parlies  ont  ignore  la  prohibition.  Dans  le 
cas  contraire,  les  conjoints  seront  punis  d'amende  et 
chassis  de  la  province  de  leur  domicile  (art.  9). 

L'homme  ou  la  femme  coupable  d'adult^re  ne 
pourra,  apr^s  la  mortdu  conjoint,  contracter  mariage 
avec  le  complice  (art.  8). 

Schlemig  et  Hoktein.  Le  mariage  est  interdit  entre  le 
beau-p6re  et  la  belle-fille ,  entre  la  belle-mere  et  le 
beau-fils,  et  entre  fr^res  et  soeurs-  II  ne  peut  avoir 
lieu,  sans  permission,  dans  les  quatre  cas  suivants: 
1°  avec  la  veuve  du  fr&re;  2°  avec  la  tante  ou  grand- 
tan  te;  3°  avec  la  veuve  de  I'oncle  ou  du  grand-oncle; 
4°  avec  la  tante  ou  grand'tanle  de  la  femme  d6c6d6e. 
Les  sujets  ne  peuvent,  sans  permission ,  contracter 
mariage  avec  des  individus  quine  professent  pas  la  re- 
ligion proteslante. 

Le  mariage  est  prohibe  entre  T6poux  adultere  et 
son  complice,  et  entre  le  luteur  et  la  pupille  avant  l'a- 
purementdu  compte  de  tutelle  \ 

Sukde.  Le  mariage  est  prohibe,  en  ligne  collaterale, 
entre  fr^res  et  soeurs,  oncles  et  nieces,  lanles  et  ne- 
veux,  grands-oncles  et  petites-nteces ,  grand'tantes  et 
petits  neveux  (chap.  2,  art.  1er  et  2);  entre  les  allies 
des  ascendants  et  descendants  directs,  tels  que  la  veuve 

1 M.  Paulsen,  §  125, 
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du  fils  ou  du  petit-fils;  avec  la  belle-m^re,  ou  avecla 
seconde  femme  de  Taieul  paternel  ou  maternel  d6c6d6; 
ou  avec  la  belle-fille,  la  (Hie  du  beau-fils  ou  de  la 
belle-fille,  avec  la  m&re  ou  afeule  de  la  femme  d&- 
cedee...  et  ainsi  de  suite,  tanten  montant  qu'en  des- 
cendant (art.  4);  avec  la  veuve  du  frfere,  du  neveu  et 
petil-neveu,oncle  et  grand-oncle;  avec  la  soeur  de  la 
femme  predeced6e,  les  nieces  ou  leurs  descendantes, 
les  tantes  et  grand'tantes  (art,  5) ;  avec  la  belle-mere 
de  la  femme,  la  veuve  du  beau-fr6re,  la  veuve  en  se- 
condes  noces  du  mari  de  la  fille  d6ced£e,  ou  ses  des- 
cendants (art.  6).  Les  prohibitions  portees  aux  art.  5 
et6  s'appliquent  aussi  aux  manages  des  femmes  (ar- 
ticle 7). 

Le  roi  peut  accorder  des  dispenses:  1°  pour6pouser 
la  cousine  germaine  (art.  3) ;  2°  dans  les  cas  prevus 
par  les  art.  4  et  5  du  Code  (loi  du  10  avril  1810). 

Les  prohibitions  port6es  en  ligne  collat6rale  s'appli- 
quent,  que  la  parent^  tire  son  origine  de  fr^res  ou 
soeurs  germains,  consanguins  ou  ut6rins;  de  ra6me  il 
n'y  a  pas  de  distinction  a  faire  entre  la  parent^  legi- 
time et  la  parent^  naturelle(art.  9). 

Les  coupables  d'adult^re  ne  peuvent  se  marier  en- 
semble, m6me  apr^s  le  d6c6s  de  l'6poux  outrage  (ar- 
ticle 10). 

Les  mariages  contractus  en  contravention  a  ces  pro- 
hibitions sont  mils  (art.  12). 

Russie.  Le  mariage  des  individus  professanl  la  reli- 
gion gr6co-russe  estd6fendu  entre  parents  et  allies  aux 
degres  determines  par  les  lois  de  l'Eglise  (art.  14) '. 

1  L'Eglise  dont  parle  le  Code  est  I  memes  prohibitions  que  l'Eglise  ca- 
l'Eglise  greco-russe  ;  elle  a  6labli  les  [  tholique,  M.  Walter,  §  304. 
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Dans  toutes  les  autres  communions  chr6tiennes ,  le 
mariage  est  interdit  entre  parents  et  allies  aux  degres 
prohib6s  par  les  lois  de  TEglise  h  laquelle  appartien- 
nent  les  contractants  (art.  51).  II  est  de  m6me  d6fendu 
entre  greco-russes,  grecs  unis  et  catholiques  romains, 
avec  les  non  Chretiens  (art.  66).  Mais  sont  permis  les 
manages  des  prolestants  avec  les  mahometans  et  les 
juifs  (art-  67). 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion 
gr6co-russe  avec  des  sectaires  de  cette  m6me  religion 
est  nul,  s'il  n'a  pas  6t6  pr6c£d6  de  la  conversion  de  ces 
derniers  (addition  &  Tart.  23). 

Les  membres  du  clerg6  regulier,  les  pretres  et  les 
diacres  no  peuvent  contracter  mariage  ( addition  h 
l'art.  1cr). 

L'adoplion  n'est  pas  une  cause  de  prohibition  du  ma- 
riage. 

§  VIL  —  Formality  relatives  A  la  calibration  du  mariage. 

En  France,  dans  les  pays  ditachh  en  1814  et  1815, 
el  en  Belgique,  cette  matifere  est  regime  par  les  art.  63 
a  76  inclusivement  du  Code  civil,  et  par  les  art.  165  a 
171  inclusivement  du  m&ne  Code.  II  faut  ajouter  la 
disposition  de  Tart.  54  dela  loi  du  18  germinal  an  X 
sur  les  cultes,  aux  termes  duquel  les  cures  ne  pour- 
ront  donner  la  b6n6diction  nuptiale  qu'k  ceux  qui  au- 
ront  coutracte  mariage  devant  Tofficier  de  l'6tat  civil. 
L'art.  16de  la  Constitution  beige  reproduil  la  m6me 
disposition.  —  En  France,  aux  termes  de  l'arr£le  du 
apuvernement  en  date  du  20  prairial  an  XI,  les  dis- 
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penses  dela  seconde  publication  des  bans  (art*  465)  (a) 
seront  accord6es,  s'il  y  a  lieu,  au  nora  du  roi,par 
leprocureurdu  roi  pr&s  le  tribunal  de  premiere  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  les  im  pet  rants  se 
proposent  de  c£lebrer  leur  mariage  (b).  En  Belgtque, 
un  arr6l6  royal  du  16  juin  1830  d£l6gue  ce  pouvoir  au 
procureur  du  roi  du  domicile  de  la  partie  qui  reclame 
les  dispenses1.  Aureste,  Tart.  17  de  l'Ordonnance 
royale  du  23  oclobre  1833autorise  les  consuls  fran$ais 
a  I'&ranger  a  dispenser  dela  seconde  publication  Jors- 
qu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposilion  h  la  premiere,  ou 
qu'unemainlev6e   leur  aura&e  representee  (c). 

Le  Code  de  Haiti  a  reproduit  les  dispositions  du  Code 
frangais  (art.  63  h  75,  et  art.  151  a  156    inclusive- 


1  La  disposition  de  l'arret6  n£er!an- 
dais  noussemble  preferable  a  celle  qui 
regit  la  France.  Les  magistrals  du 
domicile  du  p&itionnaire  sont  raieux 


a  meme  d'appr&ier  les  motifs  par  lui 
invoques,  que  ceux  du  lieu  ou  les 
parties  se  proposent  de  c6lebrer  le 
mariage. 


(a)  Au  lieu  de  Tart.  165,  qui  se  borne  a  dire  que  le  mariage  sen 
celebre  publiquement,  M.  Fcelix  aurait  dh  pluldt  citer  1'art.  63,  qui 
present  les  deux  publications,  et  Tart.  469,  d'apres  lequel  «  ilest 
»  loisibleau  roi,  ou  aoxofficiers  qu'il  pr^posera  a  cet  effet,de  dis- 
*  penser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication.  • 

(b)  V.  les  art.  5  et  4  de  J'arrete. 

(c)  En  France,  d'apres  la  loi  du  \0  juillet  4850,  les  art.  75  et  76  da 
Code  Napoleon ont  rec,u  unc  addition  importante.  Auxtermes  decette 
loi,  roflicicrdel'etatcivildoitdemanderauxfuturs  6poux,  ainsi  qu'aux 
personnes  qui  autorisent  le  mariage,  s'il  a  ete  fait  un  tontrat  dc  ma- 
riage; et  Facte  de  celebration  doitenoncer  iareponsefaite  sur  cette  in- 
terpellation. Les  tiers  qui  iraitent  avec  les  6poux  ont  ainsi  un  moyen 
de  ne  pas  etre  victimes  de  clauses  matrimoniales  dont  on  leur  aurait 
soigneusement  dissimule  Tcxistence.   Voy.  ci-dessus,  p.  25,  noted. 
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Lnent)1,  h  trois  modifications  pres:  le  d&ai  detrois 
jours  dont  il  est  parte  a  la  fin  de  Fart.  64  est  r6duit  a 
deux  jours ;  l'homologation  de  1'acle  de  notoriete  a  6t6 
supprimee;  l'ex6cution  de  Tart.  156  (171  du  Code 
frangais)  a  He  assuree  par  la  menace  d'une  amende. 

Pay$-Ba$.  Les  art.  107  a  112,  et  126  et  suivants,  re- 
produisent  les  dispositions  des  art.  63,  64,  65,  70,  71, 
73,75,160,165,  166,167  et  169  du  Code  frangais, 
avec  les  modifications  et  additions  ci-apres  : 

L'officier  de  T6lat  civil  se  fera  remettre,  outre  Tacte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  6poux,  les  actes  de 
consentement  que  nous  avons  mentionnes  au  §  V,  les 
acles  de  cl^ces  des  ascendants  dont  !e  consenlement  au- 
rait  6t6  requis  s'ils  etaient  vivanls,  l'acle  de  d6c6s  d'un 
conjoint  predec6d6 ,  Tacte  de  divorce  ou  lejugement 
de  declaration  d'absence  de  la  personne  avec  laquelle 
Tun  des  futurs  6poux  a  ete  marie.—  II  suffit  de  quatre 
t6moins  pour  1'acte  de  notori&e;  cet  acte  peut  cgale- 
ment  remplacer  les  actes  de  deces  des  ascendants.  En- 
core la  declaration  sous  serment,  donnee  par  les  te- 
moins  de  Tacte  de  mariage,  peut  suppleer  aux  actes 
de  naissance  et  de  deces.  —  Les  temoins  du  mariage 
doiventdtre  regnicoles(a).  —  Le  mariage  sera  c616br6 
dans  la  maison  commune.  Si  Tun  des  futurs  epoux  se 
trouve  dans  Timpossibilite  des'y  rendre,la  celebra- 
tion du  mariage  pourra  avoir  lieu  dans  une  autre  mai- 

1  V.  cependant,  sur  l'application  de  I  naux  du  31  d&embre  1837,  affaire 
ces  articles,  la  Gazette  ties  Tribu- l  Magniere.  • 

(a)  l/art.  37  du  Code  Napoleon  exige  simplement  que  les  t6moins 
soient  du  sexe  masculin  et  ages  de  2\  an*  au  moins, 

u.  29 
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son  de  la  rndme  commune  (art  132).  —  Le  roi  peut 
permettrela  c&ebration  du  mariage  par  procureur; 
mais  la  procuration  doit  6tre  authentique  (art.  434). 

L'art.  136reproduit  Tart.  54  de  la  ioi  fran$aise  du 
18  germinal  an  X. 

Bade.  II  ne  peut  Sire  proc£d£  aux  publications  et  a 
la  calibration  du  mariage  avant  que  les  futurs  6poux 
n'aient  obtenu  de  rautorite*  administrative  une  attes- 
tation constatant  qu'ils  reunissent  les  qualit6s  et  con- 
ditions requises  pour  contracter  mariage  (art,  17).  D'a- 
pres  l'art.  60,  et  conformcment  a  une  Ordonnance 
sp6ciale  du  20  octobre  1807,  si  les  lois  de  TEglise 
exigent  des  dispenses  pour  cause  de  parent^  ou  autre, 
les  futurs  epoux  sont  tenus  de  s'en  munir  egalement , 
avant  qu'ils  ne  puissent  requ6rir  le  ministre  du  culte 
de  proc^dera  la  celebration  du  mariage,  conformement 
a  Tart.  19  ci-apr6s. 

Le  mariage  doit  6tre  pr6c6de  de  trois  publications, 
faites,  a  huit  jours  d'inlervalle  ,  dans  la  paroisse  du 
domicile  de  chacun  des  fulurs  epoux.  Lorsque  ce  domi- 
cile n'est  6tabli  que  par  trois  mois  de  r6sidence,  les 
publications  seront  faites  en  outre  dans  la  paroisse  du 
dernier  domicile  (art.  18). 

Le  mariage  sera  c61ebr6  par  le  ministre  du  culte.  Si 
la  celebration  a  lieu  dans  une  reunion  religieuse,  la  loi 
exige  la  presence  de  deux  temoins,  outre  celle  du  mi- 
nistre du  culte,  de  son  sacristain  ,  des  futurs  6poux 
et  de  lemurs  p&re  elm&re.  Lorsque  les  futurs  epoux  pro- 
fessent  le  m6me  culte,  le  ministre  se  conformera  au 
riluel  de  ce  culte;  si  Tun  des  epoux  professe  un  culte 
different,  le  ministre  n6gligera  les  formes  qui  se  trou- 
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vent  en  contradiction  avec  ce  culte.  S'il  s'agit  d'indi- 
vidus  qui  n'admcltent  point  une  benediction  religieuse 
du  manage,  par  exemple  les  anabaptistes,  les  s6para- 
tistes,  etc>ou  lorsqu'un  obstacle  quelconque  s'oppose 
k  ce  que  la  b6n6diction  religieuse  soit  accordee ',  le  mi- 
nistre  du  ,culte  se  bornera  k  recevoir  de  chacune  des 
parties  la  declaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
roari  etfemme;  il  d6clarera  ensuiLequ'il  neconnailau- 
cun  empecheraent  legal  h  leur  mariage;  qu'en  conse- 
quence, en  sa  quality  de  fonclionnaire  public  et 
com  me  representant  l'Etat ,  et  sans  6gard  a  1'appro- 
bation  ou  a  la  desapprobation  donn^e  a  ce  mariage 
par  TEglise,  il  leur  accorde  la  permission  de  vivre 
comme  mari  et  femme,  et  qu'ils  peuvent  exercer  tous 
les  droits  et  sont  soumis  a  loules  les  obligations  qui 
naissent  du  mariage  (art.  19).  —  Dans  tous  les  cas, 
aux  termes  d'une  Ordonnance  du  >  fevrier  1812,  le 
ministre  du  culle  doit,  avant  la  celebration  religieuse, 
donner  lecture  aux  futurs  e,poux  du  chapilre  VI  du 
Titre  Du  mariage  du  Code  civil.  Celte  lecture  se  fait 
ordinairement  hors  de  Peglise. 

Le  mariage  sera  c6iebr6  par  le  ministre  du  culle, 
soil  du  domicile  de  I'une  des  parlies,  soit  du  domicile 
que  les  futurs  epoux  auront  choisi.  Le  ministre  du 
culle  qui  ceiebrera  se  fera  remetlre  le  certificat ,  d6li- 

1  Par  exemple,  lorsque  le  ministre  .  une  prohibition  dans  les  lois  de  I'E- 
du  culte  croit  devoir  refuser  la  ben6- '  glise,  lorsque  les  parties  ont  ndglig6 


diction  des  mariagesmixles,  soit  entre 
chre'liens  professant  des  cultes  diffe- 
rents,  soit  entre  chr6tienset  juifs.  — 
Le  mode  de  procSder  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  texte  no  peut  pas  elre  re- 
quissur  le  simple  motif  qu'ilexiste 


de  reclamer  les  dispenses,  mais  seule- 
ment  lorsque,  sans  motifs  graves, 
I'autorile  ecctesiastique  aura  refuse 
les  dispenses.  V.  l'art.  17,  et  1'Ordon- 
nance  du  20  octobre  1807. 
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vr£  par  son  collogue,  conslatant  les  publications  faites 
ou  les  dispenses  accord6es.  Ce  certificat  6noncera,  en 
mdme  temps,  que  le  signataire  n'a  connaissance  d'aucun 
emp6chement  au  mariage.  Le  manage  peut  aussi  dire 
cel^bre  devant  le  ministre  du  culte  d'une  autre  pa- 
roisse,  maisseulementavec  la  permission  du  gouver- 
nement,  et  le  cure  ainsi  d6l6gu6  doit  communiquer& 
son  collogue  du  domicile  reel  lous  les  renseignements 
necessaires  pour  1'inscription  du  manage  sur  ses  re- 
gistres(art.  20). 

Le  mariage  est  nul  lorsqu'il  n'a  pas  6te  c£lebr6  de- 
vant le  ministre  du  culte  competent  (art.  21). 

La  celebration  du  mariage  est  interdile  dans  la  se- 
maine  sainte.— Si,  par  Teffet  de  dispenses,  le  mariage 
n'est  pr6c6d6  que  d'une  seule  publication,  il  doit  y 
avoir  un  intervalle  de  trois  jours  francs  entre  cetle  pu- 
blication et  la  celebration  du  mariage  (art.  22). 

Les  manages  des  juifs  sont  soumis  aux  mgmes  for- 
malitesque  ceux  des  chr6tiens  (art.  18et  19).  Les 
publications  se  font  par  alliche  a  l'ext6rieur  de  la 
synagogue  (circulaireministerielle  du  16  mai  1817)'. 

Deux-Siciles*  Aux  termes  de  l'art.  67,  le  mariage  ne 
peutfitre  c61ebr6  legalement  qu'en  face  de  l'Eglise, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  concile  de  Trente. 
Cependanl,  pour  placer  en  m&me  temps  le  mariage 
sous  la  protection  des  lois  civiles,  il  doit  6lre  prcc£d6 
d'une  publication  affich6e  pendant  quinze  jours,  de  di- 
mancheen  dimanche,  a  la  maison  communale  dudo- 

\  Recueil  des  lois  et  reglements  re*  i  grand-duche*  de  Bade  (Sammlung, 
latifs  aux  juifs,  en  vigueur  dans  Ie|etc),  p.  66.  * 
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micile  de  chacun  des  futurs  epoux.  Getle  publication 
contiendra  les  6nonciations  prescrites  par  Tart.  63  du 
Code  frangais ;  Tart.  167  de  ce  Code  est  maintenu,  mais 
led<Maidesix  mois  est  r6duit  a  trois.  L'art.  169  est 
6galementmaintenu.  L'art.  179  du  Code  des  Deux-Si- 
ciles  ajoute  que  les  parties  peuvent  se  dispenser  de 
proc6der  aux  publications,  si  Tune  d'elles  est  en  dan- 
ger de  mort,  pourvu  qu'elles  patent  serment  qu'aucun 
emp6chement  legitime  ne  s'oppose  h  ieur  union. 

Les  parties  presenteront  au  maire  de  la  commune 
du  domicile  de  i'une  d'elles  leurs  actes  de  naissance, 
ou  les  actes  de  notoftetA  homologues  qui  sont  destines 
a  les  remplacer,  ainsi  que  l'acte  de  consentement  des 
ascendants  ou  du  conseil  de  famille.  Les  futurs  epoux 
feront  ensuite,  devant  le  m£me  maire,  la  promesse  de 
mariage  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  75  et 
76  du  Code  frangais.  Sur  Pexhibition  de  cet  acte ,  le 
cur6  proc6dera  a  la  calibration  du  mariage,  c6remo- 
niequi  n'est  pas  seulement  un  acte  religieux,  mais 
qui,  en  m£me  temps,  est  indispensable  pour  faire  pro- 
duire  au  mariage  des  eflfets  civils  (art.  68-81  et  175-179 
du  Code  des  Deux-Siciles). 

Sardaigne.  La  calibration  du  mariage  doit  6tre 
pr6c6d6e  de  trois  publications  faites  dpns  l'6glise  pa- 
roissiale  de  chacun  des  futurs  epouxL'.  L'6v6que  peut 
accorderdes  dispenses,  m&nedetoutes  les  trois  publi- 
cations; Toraission  de  ces  publications  n'est  pas  une 
cause  de  nullity  du  mariage \ 

•  Condi .  Trtd. ,  sess.  XXIV,  cap.  1 ,  J  2  M .  Walter,  §§  203  et  294 .  Sauter, 
De  reform,  matr.  I  §  754. 


454  DBS   MARIAGES 

Les  deux  parties  d6clareront  devant  leur  propre 
cure,  et  en  presence  d'au  moins  deux  t6moins,  leur  in- 
tention  de  se  prendre  pour  mari  et  femme.  Cette  for* 
malit6estessentielle,  et  son  inobservation  entrafnela 
nullity  du  mari  age1.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas 
de  la  meme  paroisse ,  il  suffira  que  ladite  declaration 
soil  faite  devant  le  cur6  de  Tune  d'elles,  tou jours  en 
presence  de  deux  t6moinsr 

Le  manage  est  b6ni  par  le  m£me  cure  devant  lequel 
les  futurs  cpoux  ont  fait  leur  declaration,  ou  parle 
pretre  qu'il  d61egue  h  eel  effet.  Cette  benediction  n'est 
pas  regard6e  comme  une  formality  substanlielie ,  et 
mdme  le  refus  du  cur6  de  b6nir  le  mariage  ne  le  rend 
pas  nul :  il  suflit,  pour  sa  validite,  que  le  curd  ait  en- 
tendu  la  declaration  des  parties  \ 

Le  cure  inscrira  la  calibration  du  mariage  sur  les 
registres  tenus  h  l'6glise.  Cette  formality  n'esl  etablie 
que  probationis  causd  3. 

Le  propre  cure  (parochus  proprius)  est  celui  du  do- 
micile rfel  ou  pulatif  de  Tune  des  parties  4.  De  la  il 
suit  que  rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'un  sujet  sarde  con- 
tracte  valablement  mariage.devant  le  cure  de  la  pa- 
roisse a  laquelle  apparlienl  son  conjoint :  done  le  ma- 
riage contracte  k  Telranger  devant  le  propre  cure  du 
conjoint  etranger  est  valable.  Nous  reviendrons  sur 
cette  derntere  question  au  paragraphe  suivant. 


1  Concil.  Trid.,  ibid.  M.  Walter, 
§  293;  Sauter.  §§  756  et  757.  —  V. 
un  arret  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du 
27  juin  1838  (Memorial  de  juris- 
prudence de  Toulouse,  t.  37,  p.  122). 

1  Van  Espen,  Jus  eccles.  univers. , 


part.  II,  sect.  1,  tit.  12,  n.  25et26. 
M.  Walter  et  Sauter,  aux  endroits 
cit&. 

»  M.  Walter,  §  293;  Sauter,  §  756, 
a  la  note. 

*  Sauter,  §  757. 
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II  est  d6fendu  de  proceder  a  la  calibration  du  ma- 
nage pendant  1'avent  et  le  car&rae;  mais  la  contra- 
vention a  cetle  defense  n'entraine  pas  la  nullit6  du 
mariage  '  (a). 

Autriche.  Le  mariage  sera  prec6de  de  trois  publica- 

*  ConciL  Trid.y  sess.  XXIV,  cap.  11,  Desacram.  matrim. ;cap.  40,  De 
reform,  matrim. 


[a]  Nous  nous  sommes  trop  Mtc  d'annoneer  (t.  I,  p.  461 ;  t.  IF, 
p.  588  et  394)  Fabrogation  de  la  regie  suivant  laqncllc  le  mariage 
n'est  valable,  m6me  an  point  de  vue  du  droit  civil,  qu'aulant  qu'on 
a  observe  les  prescriptions  du  droit  canonique;  an  moment  oti  nous 
6crivons,  cettc  r£gle  n'a  pas  encore  cess6  d'&re  en  vigueur  dans  le 
royaume  de  Sardaigue.  Nous  avions  et6  indnit  en  errcur  k  cet  egard 
par  plusieurs  journaux  frangais,  qui  ont  pris  pour  l'adoption  ou  la 
promulgation  d'unc  loi  nouvelle  !a  simple  presentation  d'un  projet 
de  loi.  La  celebre  loi  Siccardi  (9  avril  4850)  porte  bien,  dans  son  ar- 
ticle 7 :  « II  governo  del  Be  4  incaricato  de  presentarc  al  Parlamento  un 
»  progetto  di  legge  inteso  a  regolare  U  contralto  di  matrimonio  nelle  sue 
»  relazioni  con  la  legge  civile,  la  capacita  dei  contraenti,  la  forma  e 
»  gli  effetti  di  tale  contralto; »  mais  jusqu'a  present,  par  suite  de  Top- 
position  du  S6nat,  aucnn  des  projets  presents  en  execution  de  cet  ar- 
ticle n'a  ete  converti  en  loi. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  texte  de  deux  projets  qui  ont  6te  pr6- 
sentes,  Tun  dans  la  session  de  4854 ,  ('autre  dans  la  session  de  4852. 
Le  premier,  dCi  &  Tinitialive  d'un  deputy  M.  Bertolini,  nc  contient  pas 
moins  de  cent  articles  •,  e'est  la  traduction  litterale  des  art.  444-200, 
54  et  55,  57,39-54,  65-76,  58,  88-91,  94  et95,  98  401  du  Code 
Napoleon.  Le  denxiemc  projet,  presente  par  le  ministre  de  gr&ce  et 
justice,  comprend  seulement  quarante-scpt  articles,  qui,  au  fond,  re- 
produisent  en  grande  partie  les  dispositions  de  la  loi  franchise.  Nous 
citerons  seulement  I'art.  42,  aux  termes  duquel  «  les  clercs  qui  ont 
»  veqn  les  ordres  majeurs,  et  les  religieux  des  deux  sexes  qui  sont  en- 
»  cbaines  par  un  voeu  solennel  de  c&ibat  perpetuel,  ne  peuvent  con- 
to  trader  un  mariage  valable. »  Le  cbapitre  V  de  ce  projet  est  consacr6 
a  la  separation  de  corps  (separazione  personate);  il  commence  ainsi : 
«  II  vincolo  del  matrimonio  legalmente  valido  non  si  scioglie  che  per  la 
»  morte  di  uno  dei  coniugi,  » 
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tions ,  faites,  aux  jours  de  dimanche  ou  de  f6te,  devant 
I'assembtee  religieuse  ordinaire  de  la  paroisse;  et,  si 
les  deux  futnrs  epoux  demeurent  sur  des  paroisses 
differentes ,  devant  les  deux  assemblies.  Si  les  deux 
parties  professent  un  culte  chr6tien  non  catholique,  les 
publications  seront  faites  non-seulement  dans  les  as- 
semblies religieuses  de  leur  culte,  mais  aussi  dans  les 
6glises  paroissiales  catholiques  dont  la  circonscription 
comprend  le  lieu  de  leur  domicile.  II  en  est  de  m6me 
lorsque  Tun  des  futurs  epoux  seuleraent  n'est  pas  ca- 
tholique  (art.  69-71).  Les  art.  72  et  73  contiennent 
des  dispositions  conforraes  a  celles  des  art.  167  et  65 
du  Code  fran^ais ,  en  reslreignant  toutefois  le  d6Iai, 
dans  le  premier  cas,  a  six  semaines ,  el,  dans  le  second 
cas ,  a  six  mois.  —  II  peut  6tre  accorde  des  dispenses 
m6me  de  toutes  les  trois  publications,  mais  a  charge, 
paries  futurs  epoux,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils 
ne  connaissent  aucun  empfichenient  a  leur  manage 
(art-  86  et  87). 

La  declaration  formelle  du  consentement  sera  donnee 
par  les  futurs  6poux,  en  presence  de  deux  temoins,. 
devant  le  cure  ordinaire  de  Tune  des  parlies,  ou  son 
suppliant  \  Si  les  deux  parties  professent  un  culte 
Chretien  non  catholique ,  la  declaration  sera  faile  de- 
vant le  ministre  de  ce  culte  (art.  75);  si  Tune  des 
parties  seulement  n'est  pas  catholique,  le  consente- 
ment doit  toujours  Gtre  declare  devant  le  cure  catho- 
lique, en  presence  de  deux  temoins;  cependant,  sur 


1  La  loi  ne  requiert  pas,  pour  la 
validity  du  manage,  la  benediction 
religieuse ;  il  suffit  de  la  declaration 
des  futurs  6poux,  qui  soul  ensuite  It- 


bres  de  se  faire  donner  la  b£n£diction 
religieuse.  Wiuiwarter,  Expose,  1. 1, 
§  99,  p.  223. 
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la  demande  de  l'autre  partie,  le  ministre  du  culte  non 
catholique  peut  assister  a  cet  acle  solennel  (art.  77)  ". 
Si  le  mariage  doit  6tre  cel£br6  dans  une  paroisse  autre 
que  celle  de  Tun  des  futurs  epoux,  le  cur6  ordinaire 
ou  autre  ministre  du  culte  des  parties  devra,  en  sub- 
stituant  par  ecrit  celui  de  cette  autre  paroisse,  faire 
mention  de  cette  substitution  sur  le  registre  de  sa  pa- 
roisse (art.  81). 

Le  mariage  peut  avoir  lieu  par  procureur,  en  vertu 
d'une  permission  speciale  des  autoritfis  (art.  76)  \ 

Les  manages  des  juifs  seront  precedes  de  trois  pu- 
blications faites  le  samedi,  a  la  synagogue,  ou ,  s'il 
n'y  en  a  pas,  devant  la  commune  assemble.  Les 
§§  70-73  seront  observes  ,  et  il  peut  etre  accord6  des 
dispenses ,  conform6ment  aux  §§  83-88.  —  Le  mariage 
sera  c61ebr6,  en  presence  de  deux  t^moins,  par  le 
rabbin  ou  rinstituteur  religieux  du  domicile  de  Tun 
des  epoux,  qui  en  dressera  acte  sur  le  registre  a  ce 
destin6  K 

Prusse.  Les  publications  pr6alables  au  mariage  seront 
faites,  k  trois  dimanches  cons6cutifs,  a  la  chaire  de  la 
paroisse  de  chacun  des  futurs  epoux.  Si  Tun  d'eux  n'ha- 
bite  pas  encore  depuis  une  ann6e  entiere  dans  sa  pa- 
roisse actuelle,  les  publications  seront  failes  en  outre 
dans  la  paroisse  du  dernier  domicile  (part.  II,  tit.  1, 
§§138,  139,  141, 150, 151).  Cette  derniere  disposition 
s'applique  aussi  aux  servileurs  et  domestiques  (Or- 
donnance  royale  du  16  mars  1818) 4. 

1  Ibid.,  p.  226.  1     3  Journal  du  droit  et  de  la  leais- 

2  V.  Journal  du  droit  et  de  la  le-  lation  de  VAutrwhe,  1840  :  Notices 
gislation  de  VAutriche,  1838,  t.  I,   (Notitzejiblatt),  p.  197. 

p.  163.  }     *  Klein,  op.  cit.,  p.  23. 
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L'autorite  immediatement  supcrieure  relativemeal 
au  ministre  du  culte  de  la  paroisse  de  la  future  peut 
dispenser  de  l'une  des  publications;  la  dispense  de 
deux  publications  ne  peut  etre  accordee  que  par  le  roi 
(§§  152  et  153).  Toulefois  la  future  n'a  pas  besoin 
d'une  dispense  lorsque  le  futur  epoux,  appartenaot  a 
l'Eglise  lutherienne  ou  a  la  colonie  frangaise ,  en  a  ob- 
tenu  de  ses  autorites  ecclcsiastiques  (appendice  au 
§153).  —  L'omission  des  publications  n'enlratne  pas 
la  nullile  du  manage;  elle  entratne  une  amende  ou 
m£me  l'emprisonnement ,  a  moins  que  Tun  des  futurs 
epoux  ne  se  soit  trouve  en  danger  de  mort ,  ou  que  le 
futur  epoux  ail  dA  enlreprendre  un  voyage  long  ou 
dangereux  pour  le  service  de  l'Etat  (§§154-157).  I/op- 
posilion  au  manage  est  form£e  par  declaration  faite  au 
ministre  du  culte;  elle  n'est  recevable  que  de  la  part 
de  l'individu  qui  a  contract^  anl6rieurement  des  fian- 
gailles  avec  Tun  des  futurs  epoux  ,  ou  par  la  femme  que 
le  futur  6poux  a  rendue  enceinte  sous  la  foi  de  la  pro- 
messe  de  mariage.  L'opposition  suspend  les  publica- 
tions et  la  benediction  du  mariage  (§§158  et  suiv.)- 

Le  mariage  ne  devient  parfait  que  par  la  benediction 
ecciesiaslique  (§  136).  Toutefois,  lorsque  les  deux 
epoux  professent  un  culte  simplement  lol6r6  dans 
l'Etat,  la  celebration  du  mariage  et  sa  validite  seront 
jugees  uniquement  selon  les  usages  de  leur  culte 
(§  137):  par  exemple,  entre  conjoints  Israelites  (Edit 
du  11  mars  1812,  §  25).  —  Le  droit  de  donner  la  be- 
nediction apparlient,  en  regie  generate,  au  ministre 
du  culte  de  la  paroisse  de  la  future,  excepl6  lorsque 
le  futur  est  militaire ,  ou  que  la  future  fait  partie  de  la 
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classe  des  militaires :  dans,  ces  deux  cas9  ce  droit  ap- 
partient  au  ministre  de  la  paroisse  du  futur  (§  168; 
part.  II,  tit.  11,  §§  435-438).  Toutefois,  m6me  dans 
ces  deux  cas,  le  ministre  du  culle  de  la  future  peut 
proceder  &  la  calibration ,  lorsque  le  mariage  n'a  pas 
lieu  au  domicile  du  t\itur(ibid.,  §  439).  —  La  circon- 
stance  que  le  mariage  a  ete  cel6br6  par  un  ministre 
du  culte  autre  que  celui  4ndiqu6  ci-dessus  n'en  em- 
porte  pas  la  nullity,  mais  seulement  une  amende 
contre  le  prfitre  contrevenant ,  et  le  pr6tre  competent 
doit  6tre  indemnis6  de  ses  droits  par  les  6poux  (§169 ; 
§  434). 

Les  manages  des  juifs  seront  pr6c6d6s  de  trois  pu- 
blications dans  la  synagogue.  Le  mariage  est  cens6 
e&6br6  par  la  reunion  des  futurs  epoux  sous  le  poGle 
et  par  l'6change  des  anneaux  T. 

Bavitore.  Le  mariage  doit  £tre  pr6c&16  de  trois  publi- 
cations (§  7);  cependant,  l'omission  de  cette  formalite 
n'emporte  pas  la  nullit6  du  mariage.  On  peut  obtenir 
des  dispenses  des  publications  a;  dans  ce  cas ,  Tauto- 
rite  ecclesiastique  exige  des  futurs  epoux  raflirmation 
sous  serment  quMls  se  trouvent  en  6lat  de  liberie  par 
rapport  au  mariage  {de  statu  libero) 3. 

Le  consentement  des  futurs  6poux  doit ,  a  peine  de 

1  Edit  du  1 1  mars  1812,  §  25.  He- .     *  V.  les  Ordonn.  royales  publics 
ctteil  des  lois  et  riglements  en  vi-  J  dans  les  Novel  les,  p.  73etsuiv. 
yueur  en  Prusse ,  concernanl  la      3  Ce  serment  n'est  pas  de  pure  for- 
tonstitution  religieuse  et  civile  des  |  me.  La  Gazette  unioerselle  d'Augs- 
juifs  (Sammlung  der  die  religioese  \  bourgdu  28  novembre  »840  rapporto 
und   bUrgerliche   Verfasmng  der  jque  recemment  un  individu  a  preleVe* 
Judenindenkceniglichprettssischen  renoncev  au  mariage  que  de  pr&er 
Staaten  betreffenden  Gesetze,  etc.),  j  ce  serment. 
parM.  Heinemann,  p.  4,  274,  277 
et  410.  i 
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nullite,  etre  declare  devant  lecur6(ou  rainistre  du 
culle) ordinaire  de  la  paroisse  de  Tune  des  parties  (on 
devant  un  autre  cur6  d6leguc  par  l'6v6que),  en  pr6- 
sence  de  deux  temoins  (§  5).  En  cas  de  manages 
mixtes,  une  Ordonnance  royale  du  25  septembre  1814 
a  laisse  aux  futurs  epoux  le  choix  entre  le  ministre  du 
culte  du  mari  et  celui  de  la  femme. 

Wurtemberg.  Le  mariage  sera  pr6ced6  de  Oangailles, 
et  publi6  trois  fois  dansl'eglise,  aux  jours  de  dimanche. 
II  peul  etre  accord^  des  dispenses  des  publications. 

II  devra  y  avoir  un  intervalle  au  raoins  d'un  jour 
entre  la  derni^re  publication  et  la  celebration  du  ma- 
riage. Gette  celebration  aura  lieu  par  le  ministre  du 
culte  de  Tun  des  futurs  6poux,  a  leur  choix.  Si  les 
6poux  professent  des  cultes  difiterents,  la  benediction 
sera  donnee  par  le  ministre  du  culte  du  mari ;  cepen- 
danl,  sur  la  demande  de  la  femme,  la  benediction 
peut  etre  r6iter6e  par  le  ministre  de  son  culte.  Dans 
tous  les  cas,  la  celebration  du  mariage  aura  lieu  a 
reglise ,  en  presence  de  la  commune  assemble ,  ou 
du  moins  en  presence  de  t6moins. 

La  violation  des  lois  relatives  aux  publications  et  a 
la  celebration  du  mariage  n'emporle  point  la  nullite 
du  mariage. 

Les  mariages  des  juifs  seront  precedes  de  trois  pu- 
blications failes  a  la  synagogue,  les  jours  de  samedi, 
et  ceiebr6s  par  le  rabbin  (Ordonnance  du  25  avril  1826, 
art.  37  et  38). 

Saxe.  Le  mariage  doit  etre  pr6ced6  de  trois  publica- 
tions faites  a  trois  dimanches  consecutifs,  dans  la  com- 
mune du  domicile  de  chacun  des  deux  6poux.  L'oppo- 
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sition  suspend  la  calibration  du  mariage.  Le  roi  peut 
dispenser  des  publications.  En  cas  de  dispenses  obte- 
nues,  les  futurs  epoux  affirmeront  qu'ils  ne  se  sont 
pas  engages  par  fiangailles  envcrs  d'autres  personnes 
(§105). 

Le  mariage  sera  cel6bre  a  l'eglise  par  le  pasleur  du 
domicile  de  la  future  (§§  107  et  108).  Pendant  l'avent 
el  le  car&ne,  la  b£n£diction  nuptiale  ne  peut  6lre 
donn£e  sans  dispenses  royales  ( §  1 08 ). 

Dans  le  royaume  de  Hanovre,  les  autoriles  civiles 
sont  chargees  d'examiner  la  fortune  des  futurs  epoux 
et  leur  aptitude  k  se  cr£er  une  existence,  et,  si  les 
renseignements  sont  satisfaisanls ,  de  delivrer  une  au- 
torisation  (Trauschein),  surla  presentation  de  laquelle 
le  pasteur  proc£de  aux  publications  et  k  la  celebration 
du  mariage.  L'absence  de  cette  autorisation  n'entraine 
pas  la  nullite  du  mariage;  mais  elle  forme  un  emp6- 
chement  legal,  pour  chacun  des  6poux,  de  se  fixer 
dans  un  endroit  autre  que  celui  de  son  domicile  d'ori- 
gine :  en  d'autres  termes  ,  les  autoriles  du  lieu  du  do- 
micile du  mari  peuvent  emp6cher  la  femme  de  s'etablir 
avec  lui  \ 

Hesse  (Electoral).  Les  publications  du  mariage  d'un 
sujet  hessois  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la  presen- 
tation d'un  certifical  d6livre  par  le  conseil  communal 
(dans  les  villes)  ou  par  le  bailli  du  cercle  (k  la  campa- 
gne),  constatant  que  le  futur  epoux  est  apte  a  se  creer 
une  existence \ 


1  Becueil  des  lots  du  royaume  de  |  et  suiv. 
Hanoore  (Sammlung  der  Gesetze,  I     2  Circulaire  du  ministere  d'Etat,  en 
etc.),  par  M.  Ebhard,  t.  VII,  p.  1258 1  date  du  22  decembre  1823, 
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Les  compagnons  Partisans  ne  sont  pas  admis  h  se 
marier  avant  l'expiration  du  temps  pendant  lequel  ils 
sont  obliges  de  voyager  \ 

Dans  les  localites  oil  il  existe  des  cur6s  catholiques 
et  protestants ,  les  manages  mixles  sont  c6l6bres  par 
le  cure  de  la  religion  du  futur  6poux ;  s'il  n'y  a  qu'un 
cur6  de  Pune  des  deux  religions,  celui-c!  pourra  vala- 
blement  proc6der  h  la  celebration  du  mariage  9;  par 
exception,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  le  cur6  catho- 
lique  manifeste  des  scru pules  ,  ou  exige  la  promesse 
d'6Iever  tous  les  enfants  dans  cette  religion ,  les  6poux 
peuvent  s'adresser  au  cur6  prolestant,  soit  du  lieu  du 
domicile  de  la  future,  soit  du  lieu  oil  ils  doivent  se 
fixer  3. 

Hesse  (Grand-Duch6).  Le  mariage  doit  6tre  precede 
de  trois  publications  faites  a  trois  dimanches  consecu- 
tifs ,  dans  T6glise  paroissiale  de  chacun  des  future 
6poux ;  le  mariage  est  b6ni  par  le  cure  ou  pasteur  4. 

Espagne-  Le  mariage  doit  6lre  cel6br6  en  la  forme 
prescrile  par  le  concile  de  Trente  5,  c'est-&-dire  pre- 
cede de  trois  publications  (dont  cependant  I'evSque 
peut  dispenser),  etcel6bre  h  Teglise  (a),  en  presence 


1  Circulaire  du  ministere  d'Etat,  du 
22  juillet  1826. 

9  Idem,  du  18  aout  1823. 

3  Circulaire  du  minislre  de  Tint6- 
rieur,  du  20  octobre  1838. 


*  M.  Bopp,  p.  223  el  225.  M.  Ruhl, 
p.  48. 

5  Sess.  24,  De  reform.  matr.y 
cap.  1.  ^ 


(a)  La  n6cessit6  de  la  celebration  a  1'eglise,  de  m6me  que  la  neces- 
sity des  trois  publications,  peut  £tre  eflacec  au  moyen  de  uispenses; 
en  tout  cas,  le  mariage  ne  pourrait  pas  6tre  annule  sur  1c  motif  qu'il 
n'a  pas  ete  celebre  a  I'eglise.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connu  par  son  arr&t  du  9  novembre  4846  (Dev.-Car.,  47,  4,  55). 
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du  propre  cure  de  Tune  des  parties  ■  et  de  deux  16- 
moins.  Les  personnes  des  deux  sexes  qui  contracte- 
ront  mariage  sans  I'observation  de  ces  formalit6s  (ma- 
riage clandestin),  peuvent  6tre  d6sherit6es  par  leurs 
ascendants  \  , 

Portugal.  Les  formalins  relatives  h  la  celebration  du 
mariage  sont  celles  6lablies  par  le  concile  de  Trente 3. 

Angleterre.  Les  formal il6s  relatives  &  la  c616bration 
du  mariage  font  I'objetde  diverses  lois  rendues  dans 
ces  derniers  temps.  Nous  indiquerons  d'abord  les  for- 
malites  prescrites  par  ces  lois  a  l'egard  des  manages 
contractus  entre  individus  appartenant  k  TEglise  an- 
glicane.  Nous  analyserons  ensuile  les  dispositions  le- 
gislatives applicables  aux  personnes  professant  un 
culte  quelconque.  Ces  dispositions,  sans  distinguer 
pr6cis6ment  le  mariage  civil  du  mariage  religieux,  font 
cependant  intervenir  l'autorile  civile  dans  les  forma- 
lins relatives  a  la  celebration  du  mariage. 

Le  mariage  sera  precede  de  trois  publications  faites 
ledimanche,  dans  l'eglise  paroissiale  ou  la  chapelle 
publique 4  du  lieu  ou  chacunedes  parties  contractantes 
aura  son  domicile.  A.  cet  effet ,  les  parties  sont  tenues 
de  faireconnattre  au  ministre  du  culte,  sept  jours  avant 
la  premiere  publication  ,  leurs  noms ,  lieux  de  resi- 
dence, et  le  temps  depuis  lequel  elles  habitent  le  m6me 


1  V.  un  arret  de  la  Cour  royale  de 
Montpellier,  du  15  Janvier  1839  (Si- 
rey,  1839,11,246;  Memorial  de  ju- 
risprudence de  Toulouse  ,  t.  38, 
p.  129)  (a). 


1  Sala,  t.  I,  p.  189,  n°  22. 

3  Mello-Freire,  lib.  II,  tit.  5,  §  JO. 

4  On  trouvera  ci-apres  Implication 
de  ce  terme. 


(a)  Ajootoz  la  dissertation  deja  ctt6e  de  M.  Emilc  Oliivier  (Itevue  pra* 
tque  de  droit  francais,  t.  II,  p.  4  et  suiv.). 
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lieu.  II  ne  peut  Gtre  accorde  aucune  permission  de  ce- 
16brer  le  mariage  dans  une  6glise  autre  que  T6glise 
paroissiale  ou  la  chapelle  publique  du  lieu  ou  Tune 
des  parlies  a  reside  dans  les  quinze  jours  qui  pr£c&dent 
immediatement  celui  oiu  la  dispense  des  publications 
sera  accord£e. 

L'archev6que  de  Cantorb6ry  peut  accorder  des  dis- 
penses (license)  des  publications-  Mais  la.  partie  qui  re- 
clame ces  dispenses  doit  affirmer  sous  serment :  qu'elle 
croit  qu'il  n'existe  aucun  emp6chement  de  parente  ou 
d'alliance ;  que  dans  aucune  cour  ecclesiaslique  il  n'a 
et6  forme  une  action  tendant  h  emp6cher  le  mariage, 
et  que,  dans  les  quinze  jours  immediatement  prece- 
dents ,  Tune  des  parties  a  reside  dans  le  lieu  d'ou  de- 
pend l'£glise  paroissiale  ou  la  chapelle  dans  laquelle 
le  mariage  sera  celebr6 ;  que,  dans  le  cas  oil  Tune 
des  parties,  qui  n'est  pas  veuf  ou  veuve,  a  moins  de 
21  ans,  le  consentement  d'autres  personnes  requis  par 
la  loi  a  6le  obtenu,  ou  qu'il  n'existe  aucune  des  per- 
sonnes dont  la  loi  requiert  le  consentement. 

Si  le  mariage  n'a  pas  <H6  cel6bre  dans  les  trois  mois  a 
partir  de  la  derni&re  publication,  ou  a  parti r  de  la  dale 
des  dispenses,  il  ne  pourra  plus  <Hre  c61ebr6  qu'apres 
que  de  nouvelles  publications  auront  6t6  faites  ou  de 
nouvelles  dispenses  obtenues. —  l/archev6que  de  Can- 
terbury peut  aussi  accorder  des  dispenses  sp6ciales 
(special  licenses)  de  proceder  au  mariage  &  telle  6poque 
et  a  tel  lieu  qu'il  conviendra  aux  parlies. 

Le  mariage  est  mil  lorsqu'il  a  et6  contract^,  soit  ail- 
leurs  que  dans  l'eglise  paroissiale  ou  la  chapelle  publi- 
que du  lieu  de  la  residence  de  l'une  des  parties,  et  sans 
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dispenses  speciales,  soit  sans  publications  pr6alables 
et  sans  dispenses;  enfin,  lorsque  la  benediction  a  6te 
donn6e  par  une  personne  qui  n'a  point  regu  les  ordres 
sacres  '.  Lorsque,  par  suite  d'un  faux  serraenl  ou  de 
fraude ,  il  a  et6  contracts  mariage  entre  deux  parties 
dont  Tune  ou  Pautre  n'a  pas  atleint  l'&ge  requis ,  ce 
mariage  n'est  pas  nul;  mais  la  partie  coupable  sera 
d£chue  de  tous  les  droits  de  propriele  qui  r6sulteraient 
pour  elle  de  ce  mariage.  Aprfes  la  benediction  donn6e 
au  mariage ,  aucune  preuve  ne  peut  6tre  exig£e  sur  le 
fait  que  les  epoux ,  ou  Tun  d'eux,  ont  eu  leur  residence 
habituelle  au  lieu  indiqu6  ,  et  aucune  preuve  du  con- 
traire  ne  peut  6tre  regue. 

Les  mariages  sont  b£nis  par  le  prelre ,  dans  Teglise 
ou  la  chapellc  de  la  commune  de  la  residence  de  Tune 
des  parties ,  en  presence  dedeux  temoins  ;  ils  sont  en- 
suite  inscrits  au  registre  a  ce  destin6  (slat.  4  George  IV, 
ch.  76). 

Les  staluts  6  et  7  Guill.  IV,  ch.  85,  et  1  Vict.,  ch.  22, 
6tablissent  des  actes  de  l'6tat  civil  pour  toutes  les  per- 
sonnes,  sans  distinction  de  culte ,  en  errant  des  fonc- 
tionnaires  charg6s  de  Penregistrement  des  actes  de 
naissance ,  de  mariage  et  de  deces.  Aux  termes  de 
cette  loi ,  Vun  des  futurs  6poux,  quel  que  soit  le  culte 
quMl  professe,  est  tenu  de  donner  connaissance  de  son 
projet  de  mariage  au  chef  de  I'enregistrement  du  dis- 

1  La  peine  capitale  est  prononc^e  *  ministre  du  culte  destitue,  par  les  as- 


contre  tout  individu  qui  usurpe  ainsi 
les  fonciions  ecclGsi antiques .  Cette 
peine  a  6t6  prononc6e  au  mois  de 
mars  1841  contre  le  nomm6  Sandes, 


si>es  du  comledela  Reine  (en  Irlande) 
(Gazette  universelle  cVJugsbourg 
du  27  mars  1841). 
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trict  ou  des  districts  dans  lesquels  les  parlies  ont  eu 
leur  residence  pendant  les  sept  jours  immediatement 
precedents  \  A  eel  effet,  il  sera  remis  a  ce  fonetion- 
naire  une  notice  contenant  les  noms  et  surnoms,  pro- 
fession ou  qualite,  et  la  residence  de  cbacun  des  futurs 
6poux,  ainsi  que  la  dur£e  de  cette  residence,  laquelle 
ne  peut  6lre  moindre  de  sept  jours;  enfin ,  1'eglise  ou 
le  batiment  dans  lequel  la  celebration  du  mariage  de- 
vra  avoir  lieu.  Aprfes  I'expiration  des  sept  jours  sui- 
vants,  s'il  a  et6  obtenu  de  l'autorite  ecclesiastique  une 
dispense  des  publications ,  ou  apr&s  Texpiration  des 
vingtet  un  jours  suivants,  s'il  n'y  a  pas  de  dispense, 
le  chef  de  l'enregistrement  delivrera,  s'il  en  est  requis, 
le  certificat  qu'il  n'existe  pas  d'opposition  form6e  par 
l'une  des  personnes  qui  auraient  droit  de  le  faire ,  par 
exemple  cclles  dont  le  consentement  est  requis  pour 
contractor  mariage.  Le  chef  de  l'enregistrement  peut 
permettre  de  c6l6brer  le  mariage  dans  un  b&timent  en- 
regislr6  comme  il  sera  dit  apr&s. 

Mais,  en  general,  aucune  dispense  ou  permission  ne 
peut  6tre  accord6e  par  ce  fonclionnaire  qu'aulant  qu'au 
pr6alable  une  des  parties  aura  affirmd  en  personne  en- 
tre  ses  mains  qu'elle  croit  qu'il  n'existe  aucun  emp6- 
chement  au  mariage  pour  cause  de  parent^,  d' alliance 
ou  aulrement,  et  que,  dans  les  qujuze  jours  qui  pre- 
cedent immediatement,  soit  la  deliv ranee  de  la  dispense, 
soil  ['affirmation,  l'une  ou  l'autre  des  parlies  a  eu  sa 
residence  habituelle  dans  le  district  dans  lequel  le  ma- 

1  Le  non-accomplissement  de  celle  i  tribunal  de  ia  Seine,  du  21  aout  1838 
condition  de  residence  ne  constitue  I  {Gazette  des  Tribunaux  des  44  et 
pas  une  nullity  radicale.  Jugement  du  1 15  juin  1841). 
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wage  sera  celebre;  et  lorsque  Tune  des  parties,  sans 
fitre  veuf  ou  veuve,  se  Irouve  avoir  moins  de  21  ans, 
le  serment  doit  contenir,  en  outre,  que  cette  partie  a 
obtenu  le  consentement  des  personnes  designees  par 
la  loi ,  ou  qu'il  n'existe  pas  do  personnes  dont  la  loi 
exige  le  consentement. 

Aux  terraes  d'une  loi  sp6ciale  (3  et  4  Vict.,  c.  72)  du 
7aofit  1840  l,  la  permission  du  chef  de  Penregistre- 
menl  ne  peut  6Ue  accord6e  qu'autant  que  Pedifice  a 
dans  lequel  les  futurs  epoux  se  proposent  de  faire  ce- 
16brer  le  manage  >  se  trouve  situ6  dans  le  district  de  la 
residence  de  Tun  d'eux,  excepts  dans  le  cas  ou  la  notice 
dont  il  est  question  ci-dessus  exprime  le  culte  chr6tien 
que  les  parties  professent,  et  la  forme  qu'elles  d6sirent 
adopter  dans  la  calibration  du  mariage,  et  qu'en  meme 
temps  les  parties  d6clarent  que,  dans  le  district  de  la 
residence  de  Pune  d'elles,  ou  dans  un  district  voisin,  il 
n'exisle  pas  d'ediflce  consacr6  a  leur  culte  et  dftment 
enregistre.  Dans  ce  cas,  le  mariage  ne  pourra  etre  an- 
nul6  sur  la  preuve  de  la  fausset6  des  faits  all6gu6s 
dans  la  notice ;  mais  la  faussete  de  ces  faits  entratnera 
les  peines  du  parjure,  pourvu  que  la  poursuite  ait  6t6 
commencee  dans  les  dix-huit  mois  a  partir  du  jour  du 
mariage.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
quakers  etaux  juifs,  qui  pourront,  comme  parle  pass6, 
faire  celebrer  leurs  manages  selon  leurs  usages,  apr&s 
avoir  fourni  la  notice  et  obtenu  le  certiflcat,  quoique 


4  Law  Magazine,  t.  XXIV,  p.  452. 1  ne  sont  pas  des  eglises,  et  dans  les- 
2  Nous  analyserons   ci-apres  les  I  quels  cependant  les  manages  peuvent 
dispositions  relatives  aux  Edifices  qui  |  etre  c61ebr&. 
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l*6difice  ne  se  trouve  pas  dans  le  district  de  leur  r£si-* 
dence. 

Le  mariage  ■  ne  pourra  6tre  c6l6br6  avant  Pexpira- 
tion  de  vingt  et  un  jours  a  partir  de  celui  de  la  remise 
de  la  notice,  s'il  n'y  a  pas  de  dispense  accordee  par 
le  chef  de  Penregistrement  f  ou  avant  l'expiralion  de 
sept  jours  a  partir  de  cette  dispense. 

Si  le  mariage  n'a  pas  6t6  cel6bre  dans  les  trois  mois 
de  la  remise  de  la  notice  au  chef  de  I'enregistrement, 
le  certificat  d6livr6  par  celui-ci,  ainsi  que  toutes  les 
dispenses  accordees,  sont  regardes  commenon  avenus; 
les  parties  sont  lenues  de  recommencer  les  formalites 
h  partir  de  la  remise  de  la  notice. 

Le  certificat  delivre  par  le  chef  de  renregislrement 
sera  remis  au  minislre  du  culte  anglican,  lorsque  le 
mariage  sera  c61ebre  d'apres  le  rite  de  cette  Eglise;  a 
la  personne  qui  preside  au  mariage  des  quakers, 
lorsque  le  mariage  sera  c61ebre  d'apres  leurs  usages ; 
au  ministre  du  culte  israelile ,  s'il  s'agit  d'individus 
professant  ce  culte;  enfin,  au  ministre  de  tout  autre 
culte  suivant  lequel  le  mariage  sera  cel6br6. 

Tout  propri6taire  ou  detenteur  de  confiance( trustee) 
d'un  Edifice,  qui  affirmera  que  cet  edifice  est  destine 
au  service  divin ,  et  y  a  etc  employ^  publiquement 
depuis  un  an  ,  peut,  lorsque  cette  affirmation  est  con- 
firmee par  vingt  tenanciers  de  maisons  {house-holders), 
obtenir  du  chef  de  I'enregistrement  une  aulorisatkm 
portant  que  les  mariages  pourront  6tre  celebres  dans 

1  Ici  continue  Tanalyse  des  statu ts  ant&rieurs  au  statut  2  et  S  Vict, 
C.  72. 
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eel  6difice.  Cette    autorisation    sera   enreeistree  au 

«_* 

bureau  central  a  Londres,  et  port6e  a  la  connaissance 
du  public  par  des  annonces  dans  les  journaux  du  comt6 
et  dans  la  Gazette  de  Londres. 

Dans  tous  les  cas  oil  le  mariage  aura  lieu  dans 
l'edifice  ci-dessus  d6nomm6 ,  il  sera  c616br6  a  portes 
ouvertes,  le  matin,  entre  onze  heures  et  midi,  en 
presence  d'un  fonctionnaire  de  radministration  de 
renregistreraent  des  actes  de  P6tat  civil  et  de  deux 
t6moins  '  (a). 

Ecosse.  Quant  aux  formalites  relatives  a  la  celebra- 
tion du  mariage,  TEcosse  a  conserve  la  distinction  ad- 
mise,  dans  l'ancien  droit  canonique,  entre  les  manages 
contractus  par  des  mots  indiquant  un  engagement  im- 
mediat  (per  verba  de  prwsenti) ,  et  ceux  contractus  par 
des  mots  indiquant  un  engagement  futur  (per  verba  de 
futuro) :  on  sait  que  cet  engagement  futur  est  la  coha- 
bitation *.  Avant  le  concile  de  Trente,  les  lois  eccl6- 
siastiques  reconnaissaient  celte  m&ne  distinction ,  a  la 
verite  non  pas  express6ment  &  T6gard  du  mariage , 
mais  bien  a  regard  des  fiangailles.  Dans  le  fail,  au 
premier  cas  (lorsque  le  futur  6poux  avail  employe  les 
mots :  ego  te  in  meam  accipio  ),  les  memes  lois  admet- 
taient  qu'il  existait  d6s  lors  un  veritable  mariage,  bien 
qu'il  ne  fftt  pas  accompagne  de  la  benediction  ecc!6- 

1  Logan,  p.  8  d  14.  |     ■  Logan,  p.  8. 

_      —  - 

(a)gPourfplns  de  details  sur[la  legislation  anglaise,  particnlterement 
sur  le  statut  des  6e  et  1*  annees  du  rSgne  de  Guillaume  IV  (47  aoftt 
4856),  consultez  le  Code  des  Strangers,  par  M.  Lcbaron  (1  vol.,  Firmin 
Didot,  4849),  chap.  XX. 
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siastique  \  Si  le  futur  6poux  s'^tait  ex  prim  6  au  futur 
{ego  te  in  meam  accipiam) ,  il  n'y  avait  que  fian^ailles 
(promesse  de  manage);  mais  ces  fiangailles  se  trans- 
formaient  en  mariage  effectif  lorsque  la  cohabitation 
s'ensuivait  * :  on  presumait  que  le  consentement  de 
prasenti,  condition  essentielle  du  mariage,  elait  donn6 
par  les  deux  parties  au  moment  de  la  cohabitation ,  en 
consequence  de  la  promesse  qui  la  pr£cedait.— Le  con- 
cile  de  Trente  exige,  pour  la  validite  du  mariage,  la 
declaration  des  futurs  £poux  de  se  prendre  pour  mari 
et  femme,  faite  devant  leur  cure  ordinaire ,  et  en  pre- 
sence de  deux  temoins3.  Cette  disposition  n'a  jamais 
et6  re$ue  comme  loi  en  Angleterre  et  en  Ecosse;  toute- 
fois,  en  Angleterre,  elle  a  6te  reproduite  par  les  lois 
que  nous  avons  citees.  En  Ecosse,  au  contraire,  Tan- 
cienne  legislation  canonique  s'est  mainlenue :  on  y  dis- 
tingue les  manages  reguliers ,  qui  sont  ceux  contractus 
per  verba  de  prwsenti,  et  les  mariages  irr6guliers,  ou 
per  verba  de  futuro 4. 

Le  mariage  regulier  doit  6tre  precede  de  trois  publi- 
cations failes  dans  l'eglise  du  lieu  ou  les  futurs  epoax 
se  proposent  de  contracter  mariage ,  a  trois  dimanches 
cons£cutifs,  imm£diatement  avant  le  service  divin.  Le 
cure  de  la  paroisse  peut  dispenser  d'une  ou  de  deux 
publications,  si  les  circonstances  Pexigent  Aprcs  les 
publications,  legreffier  des  marguilliers  (clerk  of  kirk- 
session)  en  deiivre  un  certificat,  sur  le  vu  duquel  le 
ministre  du  culte  de  la  paroisse  peut  proc£der  h  la  c6- 

1  M.  Walter,  §§  296  et  297.  |  reform,  matr.  M.  Walter,  §  293. 

*  M.  Walter,  ibid.  *  Logan,  p.  172,  173. 

*  Cone.  Trid.,  sess.  24,  cap.  1,  De  \ 
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16bralion  du  mariage.  Cette  formality  s'accoraplitordi- 
nairement  dans  la  demeure  de  la  future ,  en  presence 
de  deux  t6rnoins.  Le  pr&re  adresse  aux  parties  une 
exhortation;  il  regoil  de  chacune  d'elles,  Tune  apr^s 
Tautre ,  la  declaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  ferame;  ensuite  il  prononce  qu'elles  sont  unies 
par  le  mariage  *.  Aujourd'hui ,  la  religion  du  pr&trene 
vient  pas  en  consideration ,  et  le  raariage  consenti  en 
presence  d'un  priHre  catholique  ne  serai t  plus ,  comme 
autrefois ,  regarde  comme  clandestin  \ 

Le  mariage  irr6gulier  n'est  point  pr6ced6  de  publi- 
cations, ni  c616bre  par  un  ministre  du  culte:  ilsuffit 
que  les  futurs  6poux  comparaissent  devant  un  magis- 
tral ou  devant  une  personne  qui  prend  le  litre  et  la 
quality  de  ministre  du  culte,  ou  devant  deux  t6moins 
notables  3;  une  reconnaissance  ou  declaration  par 
&5rit,  faite  entre  les  parties  de  propfcs  d61iber6,  est 
6galement  suffisanle  4,  m£me  lorsqu'elle  n'a  6t6  d61i- 
vree  que  posterieurement  au  mariage 5.  II  suffit  meme 
d'une  presomption  resultant  de  la  reunion  de  circon- 
stances  qui  indiquent  que  les  parties  ont  eu  Tintention 
d'etre -ma riees  rebus  ipsis  et  factist  comme  lorsqu'elles 
ont  r6uni  leurs  domiciles  et  vecu  en  communaut6  de 
lit  et  de  chambre,  el  lorsqu'elles  se  sont  qualifies  de 
mari  et  femme  dans  la  society ;  mais  la  simple  cohabi- 
tation ne  suffit  pas 6. 

*  Logan,  p.  176  et  177.  Stat,  de 
1661,  r,h.  34;  1672,  ch.  9;  1690, 
ch.  27;  1698,  ch.  6. 

•Burton,  p.  194  et  272. 

5  V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  163 
manages  de  Gretna*Green,  dans  ia 
Revue  ttrangire,  t.  IV,  p.  7,  et 
1'artide  sur  le  merae  sujet,  public 


dans  !a  Gazelle  des  Tribunaux  du 
13feyrierl839. 

*  Logan,  p.  177  et  178;  Burton, 
p.  269. 

■  Logan,  p.  180. 

*  Ibid.,  p.  181,  182  et  suiv.  Stat, 
de  1603,  ch.  77.  Burton,  p.  270. 
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Le  statut  de  1661,  ch.  34,  et  celui  de  1698,  ch.  6, 
avaient  prononc6  des  peines  contre  les  individus  qui 
contracleraient  manage  sans  publications  prSalables, 
ou  devant  une  personne  non  autorisSe  par  I'Eglise  eta- 
blie;  comme  aussi  contre  tous  ceux  qui  auront  aide  ou 
assists  a  ces  manages.  Mais  ces  dispositions  sonl 
tombSes  en  desuetude  ';  et,  en  effet,  il  elait  absurde 
de  frapper  d'une  peine  un  fait  qui  6tait  reconnu  licite 
et  regleraentS  par  la  legislation  civile.  On  petit  .ne  voir 
dans  la  declaration  des  parties  qu'une  promesse  de 
mariage;  mais  d6s  quecette  promesse  estsuiviedela 
cohabitation  (copula),  elle  se  transforme  en  mariage, 
ainsi  que  nous  Tavons  d6jh  fait  remarquer ;  la  loi  civile 
presume  que  le  consentement  deprmtenti,  qui  constitue 
la  condition  essentielle  du  mariage,  est  donne  par  les 
deux  parlies  au  moment  de  la  cohabitation  ,  en  conse- 
quence de  la  promesse  anterieure.  L'existence  de  la 
promesse  prSalable  peut  6tre  Stablie  par  un  6cril,  par 
le  serment  ou  par  la  preuve  testimoniale. 

La  loi  n'exige  point  que  les  futurs  Spoux  qui,  en 
Ecosse,  contraclent  mariage  ou  fiangailles,  aienteu 
leur  r6sidenee  dans  le  royaume  ou  dans  la  commune 
pendant  un  dSlai  delerminS.  D6s  lors  la  declaration  de 
voyageurs  faite  en  Ecosse,  devant  une  des  personnes 
dont  nous  venons  de  parler,  et  suivie  de  la  cohabita- 
tion, suffit  pour  constituer  un  mariage  valable,  quant 
a  la  forme.  Toutefois,  si  les  futurs  6poux  ou  Tun  d'eux 
sont  Strangers,  la  loi  de  leur  patrie  peut  entrafner,  au 
fond,  la  nullit6  du  mariage. 

Danemark  et  Norwige.  Toutes  personnes  qui  ne  rem- 

)  lx)gan,  p.  177  et  178.   Burton,  p.  272. 
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plissent  pas  de  hautes  fonctions  publiques,  ou  qui  n'ap- 
partiennent  point  a  la  noblesse,  doivent  con  trader  des 
fiangailles  devant  le  ministredu  culte,  en  presence  de 
cinq  temoins  au  moins ;  lorsqu'il  s'agit  de  personnes 
remplissant  de  hautes  fondions  publiques,  ou  qui  font 
partie  de  la  noblesse,  il  suffit  que  les  fiangailles  aient 
lieu  en  pr6sence  de  six  amis  communs. 

Le  mariage  sera  pr6c6d6  de  trois  publications,  a 
huit  jours  d'intervalle,  aux  jours  de  dimanche,  dans 
la  paroisse  du  domicile  de  la  future  Spouse.  Les  op- 
positions seront  notifiees  verbalement  au  minislre  du 
culte,  en  presence  de  deux  ou  trois  t6moins  (art.  10). 

Le  mariage  sera  c£16br6  h  Teglise  par  le  ministredu 
culte  (art.  11). 

Schleswig  et  Holstein.  Le  mariage  sera  pr6ced6  de 
trois  publications  faites  dans  la  paroisse  du  domicile 
de  chacun  des  futurs  epoux.  Les  autorit6s  peuvent,  en 
outre,  exiger  des  futurs  epoux  Taffirmation  sous  serment 
qu'il  n'existe  pas  d'emp^ehement  au  mariage.  Le  ma- 
nage ne  pourra  6tre  c61ebr6  avant  Texpiration  de  huit 
jours,  a  parlir  de  celui  de  la  troisieme  publication. 
Sont  excepts  de  Pobligation  de  faire  publier  les  bans  : 
1°  les  nobles  et  les  possesseurs  de  biens  nobles ;  2°  les 
professeurs  de  Tuniversit6  de  Kiel,  et  leurs  filles  de- 
meurant  avec  eux ;  3°  les  futurs  6poux  dont  Tun  est  en 
danger  de  mort,  ou  lorsque  la  grossesse  de  la  future 
6pouseest  avancee;  4°  ceuxqui  ont  obtenu  Tautorisa- 
tion  royale  de  faire  c6l6brer  le  mariage  dans  leur  do- 
micile '. 

*  M.  Paulsen,  §  128. 
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Eq  regie  generate,  la  mariage  est  cel6br6  a  Veglise 
par  le  minislre  du  culte  de  la  paroisse  de  la  future,  ou 
par  son  d£legue.  Sont  exceptes  de  Fob]  i  gat  ion  de  faire 
c61ebrer  le  mariage  a  l'6glise,  ceux  qui  sont  dispenses 
des  publications,  et  ceux  qui  habitent  avec  les  nobles 
et  les  possesseurs  de  biens  nobles  \ 

Subde.  La  loi  suppose  que  le  mariage  est  prec6d6 
d'une  promesse  de  mariage,  faiteen  presence  tiugifio- 
man  el  de  qualre  Umioins,  dont  deux  du  c6t6  du  futur 
et  deux  du  cole  de  la  future.  Les  fiangailles  ainsi  con* 
tract6es  sont  obligatoires ;  elles  ne  peuvent  etre  rom- 
pues,  m6me  du  consenteraent  des  deux  parties,  sans 
Intervention  du  ch  a  pit  re  consistorial  ou  des  Iribu- 
naux;  celle  des  parlies  qui  viole  la  promesse  est  pas- 
sible de  dommages-intdrGts.  En  cas  de  grossesse  de  la 
fiancee,  des  fails  du  Qance,  et  de  refus  de  ce  dernier  de 
proc6der  h  la  celebration  du  mariage,  la  fiancee  sera 
d6claree  sa  femme  legitime,  et  jouira,  sur  sa  fortune, 
des  droits  qui  apparliennent  a  celle-ici  (chap.  3  et  4). 

Le  mariage  sera  precede  de  trois  publications  faites, 
a  trois  dimanches  conseeutifs,  au  prdne  de  la  paroisse 
de  la  fiancee.  Cependant,  il  suffit  d'une  seule  publica- 
tion en  cas  de  guerre  gen6rale,  ou  lorsque  le  fianc6 
remplit,  hors  du  lerritoire  du  royaume,  une  mission  du 
gouvernement,  ou  enfin,  si  Tune  des  parties  est  dan- 
gereusement  malade;  celte  publication  aura  toujours 
lieu  un  jour  de  dimanche  ou  de  ftHe.  Dans  ces  cas  excep- 
tionnels,  il  ne  pourra  dire  proc6d6  a  la  calibration  du 

1 M.  Paulsen,  §  129. 
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mariage  que  deux  jours  apr£s  la  publication  (ch.  7, 
art.  2). 

La  celebration  aura  lieu  par  le  cure  (ibid.). 

Rustic  Le  mariage  des  greco-russes  sera  pr6c6d6  de 
trois  publications,  conformement  aux  lois  ecclesiasli- 
ques  :  lecure  proc6dera  h  une  enqu£tesur  l'existence 
d'emp^chements  au  mariage  (art.  18,  19,  20).  —  La 
celebration  du  mariage,  ainsi  que  la  solennite  des  fian- 
gailles,  ne  petit  plus  avoir  lieu  qu'a  F6glise,  aux  jours  et 
heures  fixes  pour  ces  ceremonies,  en  la  presence  effec- 
tive des  contractants  et  de  deux  ou  trois  tcmoins  :  le 
tout  conforraement  aux  regies  et  rites  de  l'Eglise  orlho- 
doxe  (grecque).  Les  temoins  devront  declarer  par  £crit 
qu'il  n'existe  entre  les  contractants  ni  parenle  ni  con- 
trainle,  niaucun  autre  em p6chementau  mariage.  L'acte 
de  mariage  est  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse 
(art.  21  et23). 

Les  manages  entre  individus  professant  les  autres 
culles  Chretiens  *  seront  ceiebres  d'apr£s  le  rile  de 
TEglisea  laquelle  appartiennent  les  contractants,  et  par 
Pecciesiaslique  competent.  Neanmoins,  ces  manages 
sont  valables  s'ils  ont  6te  ceiebres  par  le  cur6  greco- 
russe,  &  defaut  du  cure  ou  du  minislre  de  la  commu- 
nion des  contractants.  Dans  ce  dernier  cas,  la  celebra- 
tion du  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  que  d'apres  les 
prescriptions  et  les  rites  de  l'Eglise  greco-russe  (arti- 
cle 52). 

Lorsque  Tun  des  futurs  6poux  apparlient  a  la  reli- 

1  Nous  avonsjuge"  inutile  de  oarler  des  manages  entre  non  Chretiens,  qui 
font  I'objet  des  art.  70-73. 
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gion  greco-russe,  le  manage  doil,  a  peine  de  nullity 
6tre  celebr6  par  un  eccl6siastique  de  cette  religion; 
mais  il  est  permis  de  le  celebrer,  avant  ou  apr&s,  sui- 
vant  le  rite  de  la  religion  de  l'autre  conjoint  (art.  57). 
Cette  disposition  admet  des  exceptions  a  regard  des 
manages  contractus  en  Finlande,  en  Livonie,  et  dans 
les  gouvernements  d6tach6s  de  Tancienne  Pologne 
(art.  55,  56  et  58). 

§  VIII.  —Des  manages  contractus  par  des  regnicoles  en  payt 
itranger,  et  des  manages  contraries  dans  le  territoire  par 
des  Strangers. 

Dans  le  pr£ambuledu  tableau  comparalif,  nous  avons 
examine  la  question  de  la  validity  de  ces  deux  classes 
de  manages,  sous  Tempire  du  Code  civil  frangais  :  les 
regies  que  nous  avons  6tablies  s'appliquent  d'abord  h  la 
France  et  aux  pays  ditacMs  en  181 4  et  1 81 5. 

Parmi  ces  derniers  se  trouve  la  Bavibre  rhfaiane;  une 
Ordonnance  royale,  en  date  du  1er  novembre  1830', 
sp6cialek  cette  province,  contientdes  dispositions  analo- 
gues a  cellesde  Instruction  du  garde  des  sceaux,endate 
du4mars  1831  (a).  Voici  letextede  cette  Ordonnance: 
«  Tout  Stranger  qui  se  propose  de  contracter  mariage 
»  devant  l'officier  de  T6tat  civil,  dans  notre  province 


1  Manuel  de  la  constitution,  de 
V  organisation  judiciaire  et  de  fad' 
ministration  de  la  Baviere  rhenane 
Handbuchder  Verfassung)  Gericht- 


sordnung  und  gesammten  Ver- 
waltung  Rheinbayerns) ,  par  M. 
Siebenpfeiffer,  t.  Ill,  p.  217. 


(a)  P.,  ci-dessus,  p.  381. 
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*  rh6nane,  avec une  femme originaire de  cette province, 
»  presentera  au  sous-pr6fet  un  certificat  des  autorit&s 
»  competentes  de  son  domicile,  qu'il  est  apte  a  contrac- 
»  ter  manage.  Lorsque  le  sous-pr6fet  trouvera  ce  eer- 
»  tificat  en  regie,  quant  a  la  forme  et  quant  5  son  con- 
»  tenu.il  le  rev&ira  de  son  visa.  Le  cerlificat  ainsi  vis6 
»  sera  remis,  avec  les  autres  pieces,  a  1'ofiicier  de  l'6tat 
»  civil,  qui  en  fera  mention  dans  I'acte  de  manage,  et 
»  il  demeurera  annex6  aux  actes  de  l'6tat  civil.  » 

Les  regies  etablies  dans  notre  introduction  trouvent 
6galement  leur  application  en  Belgique.  On  a  vu  qu'elles 
ont&6  consacr£es  par  la  jurisprudence  des  Cours  su- 
p6rieures  de  ce  royaume. 

Le  Code  de  Haiti  (art.  155)  n'a  reproduit  qu'une 
partiede  Tart.  170  du  Code  frangais,  en  omettant  les 
termes  qui  rappellent  l'accomplissement  de  la  formalit6 
des  publications.  On  voit  que  ce  Code  a  et6  r6dig6  selon 
l'esprit  de  nos  observations.—  L'art.  1 56  est  la  copie  de 
Tart.  171  du  Code  frangais.  L'art.  157  assure  la  stride 
observation  de  Tart.  156  par  une  amende  et  par  la  pres- 
cription que  Tacte  ne  pourra  produire  aucun  effet  avanl 
d'avoir  6te  enregistre  au  bureau  de  V6tat  civil. 

Pay$-Bas.  Les  art.  158  et  159  du  Code  n^erlandais 
reproduisent  les  articles  170  et  171  du  Code  frangais. 

Bade.  Aux  termes  de  l'art.  23,  le  mariage  contracte 
a  Petranger  par  un  Badois  muni  de  la  permission  du 
gouvernementestvalable,  si  le  Badois  n'a  point  contre- 
venu  aux  dispositions  des  art.  4-13,  et  si  le  mariage  a 
6l6c61ebre  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu, 
Apr&s  son  retour,  l'6poux  badois  repr6sentera  I'acte  de 
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celebration  au  ministre  du  culte  de  son  domicile.  L'6- 
tranger  marie  qui  vient  se  fixer  en  Bade  est  sou  mis  & 
la  m£me  obligation. 

Le  mariage  contracte  en  pays  Stranger  par  un  Badois, 
sans  autorisation  du  gouvernement,  entralne  la  perte 
des  droits decitoy en;  mais  il  nelaisse  pas  d'etre  valable 
(art.  11). 

Aux  lermes  du  trait6  conclu  entre  la  Suisse1  et  le 
grand-duche  de  Bade,  en  date  de  1808,  et  des  adhe- 
sions donnees  en  1821  et  1822,  les  sujets  badois  ne 
sont  admis  a  contracter  mariage  dans  les  cantons  de 
Zurich,  Berne,  Lucerne,  Uri,  Unlerwalden ,  Glaris, 
Zug,  Fribourg,  Soleure,  B&le,  Schaffhouse,  Appenzell, 
Saint-Gall,  Argovie ,  Thurgovic,  Tessin,  Vaud,  Geneve 
et  les  Grisons*,  que  sur  la  production  d'une  permission 
de  l'autorite  du  lieu  du  domicile  du  futur  epoux 
badois :  cette  permission  doit  porter  en  outre  que  l'in- 
dividu  pourra,  quand  il  lui  plaira,  revenir  avec  sa 
lemrae  et  ses  enfants  audit  domicile.  De  meme,  les 
citoyens  suisses  ne  sont  point  admis  a  se  marier  en 
Bade  sans  une  permission  semblable  delivr6e  par  les 
autorites  du  lieu  de  leur  domicile  en  Suisse.  Dans  Tun 
et  l'autre  cas,  la  declaration  del'autorite  attestera,  en 
meme  lemps,  que  les  publications  requises  par  la  loi 
du  lieu  de  leur  domicile  y  ont  ete  faites.  Si  le  mariage 
n'a  pas  etecelebre  dans  les  deux  mois  de  la  date  de  la 
permission,  cette  permission  doit  etre  renouvelee. 


1  Manuel  du  droit  ptiblic  de  la 
Suisse  (Handbuch  des  schweitzeris- 
chen  Staatsrechts)  %  par  M.  Soell, 
t.  I,  p.  473  et  suiv. 


*  Les  cantons  de  Schwilz,  du  Va- 
lais  et  de  Neuch&tel  n'onl  point 
adhere  ace  lraile\ 
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Nous  avons  parte  plus  haut  (a)  de  la  circulaire  du 
garde  des  sceaux,  en  date  du  4  mars  1831 .  D'apres  les 
renseignements  que  nous  avons  6te  h  m6me  de  re- 
cneillir,  une  decision  port6e  par  les  autorit6s  badoises 
au  prejudice  d'une  femme  franca ise qui  avait  6pouseun 
Badois,  a  donn6  occasion  a  celle  circulaire. 

En  Allemagne,  on  distingue  les  citoyens  (StaaUbiir- 
ger)  des  bourgeois  d'une  commune  {Gemeindeburger). 
Tout  citoyen  ou  sujet  du  souverain  n'est  pas  de  plein 
droit  bourgeois  d'une  commune ,  ou  ,  en  d'autres  ter- 
mes, n'a  pas  le  droit  de  fixer  son  domicile  dans  une 
commune  h  sa  convenance,  et  d'y  prendre  part  aux 
droits  et  revenus  communaux,  ain«i  que  cela  se  pra- 
tique en  France,  aux  termes  de  1'avis  du  Conseii  d'Etat 
des  20  juin— 22  juillet  1807 '  (b).  En  Bade,  par  exemple, 
une  loi  du  31  d6cembre  1831,  relative  aux  droits  des 
bourgeois  des  communes  et  h  I'acquisilion  du  droit  de 
bourgeoisie,  reproduit  les  dispositions  6parses  dans  les 
lois  et  coutumes  ant6rieures.  Aux  termes  de  celte  loi, 
les  citoyens  ou  sujets  du  grand-due  se  divisent,  par 
rapport  aux  communes,  en  deux  classes,  les  bourgeois 
dela  commune  {Gemeindeburger)  et  les  simples  habi- 
tants {Einsamn).  Le§  1  de  cette  loi  porte:  «  Les  droits 
»  des  bourgeois  de  la  commune  sont :  1°  le  droit  d'avoir 
w  son  domicile  dans  la  commune  et  de  participer  k  la 

1  Repertoire   de  jurisprudence,  v°  Domicile,  g  14. 

(a)  P.  ci-dessus,  p.  384. 

(b)  Cet  avis  ne  se  trouve  pas  au  Bulletin  des  lots.  Dans  la  collection 
de  M.  Duvergier  et  dans  le  recueil  des  Lois  anaoUes  de  MM.  Deville- 
neuve  et  Carette,  il  porte  la  date  du  4  juin  4807. 
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»  jouissance de tousles  etablissementscommunaux;... 
»  4°  le  droit  de  parliciper  a  la  jouissance  des  biens 
»  communaux;...  8°  le  droit  de  reclamer  des  secours 
»  sur  les  ressources  de  la  commune.  »  Le  Tilrc  II  de 
celte  loi,  intitule:  «  De  ['acquisition  du  droit  de  bow- 
geoirie,  »  porte,  §  5 :  «  Toule  personne  du  sexe  qui  n'est 
»  pas  fille  d'un  bourgeois  de  la  commune  n'acquiert 
»  le  droit  de  bourgeoisie  que  par  le  mariage  avec  un 
»  bourgeois  ou  par  la  reception  de  son  mari  dans  la 
»  classe  des  bourgeois  »  Le  chap.  2  dece  litre,  inti- 
tule :  a  De  V acquisition  du  droit  de  bourgeoisie  par  recep- 
tion, »  declare,  §24:  «  Toule  femme  etrang^re  &  la 
»  commune  qui  6pouse  un  bourgeois,  ainsi  que  la 
»  femme  d'un bourgeois  qui  reclame  sa  reception,  doit 
»  justifierde  la  possession  d'une  fortune  de  450  florins 
»  (322  fr.  50  c).  *  Les§§  30  et  31  fixent,  selon  la  po- 
pulation, la  somme  a  payer  par  les  individus  de  Tun  et 
de  I'aulrc  sexe,  Strangers  a  la  commune,  pour  Tacqui- 
sition  du  droit  de  bourgeoisie.  Enfin,  le  §  39  porte: 
«  On  ne  saurait  refuser  la  reception  a  la  femme  qui 
»  6pouse  un  bourgeois  de  la  commune,  lorsqu'ellea 
»  satisfait  aux  prescriptions  des  §§  24  et  31,  et  qu'il 
»  n'y  a  aucun  reproche  d'inconduite  a  lui  adresser.  » 
Par  suite  de  ces  dispositions,  et  comme  les  autorites 
badoises  en  supposent  d'analogues  dans  les  pays  6tran- 
gers,  ces  autoril6s  exigent,  dans  rint£r6t  des  femmes 
badoises  qui  6pousentdes  elrangers  et  qui  les  suivenl 
dans  leur  patrie,  la  justification  qu'elles  seront  regues 
dans  la  commune  dont  les  maris  font  parlie.  On  exceple 
seulemenl  les  maris  frangais,  parce  qu'on  n' ignore  pas 
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les  dispositions  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  cit6  ci-dessus. 

On  appelle,  en  Bade,  simples  habitants  les  sujels  qui 
ont  obtenu  dela  commune  la  permission  d'y  sojourner, 
ou  qui  ont  ete  regus  par  la  commune  puremenl  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi :  par  exemple,  parce 
qu'ils  y  sont  n6s  ou  qu'ils  y  ont  pass6  quelque  temps. 
Les  simples  habitants  peuvent,  d'apres  les  §§  70  et 
suiv.  de  la  m6me  loi,  exercer  dans  la  commune  une 
profession,  profiler  des  6tablissements  communaux,  et 
ils  ont,  en  regie  generate,  droit  a  des  ressources  en  cas 
d'indigence;  mais  Ik  se  bornent  leurs  droits. 

Dans  cet  etat  de  la  legislation,  une  femme  n£e  dans 
un  des  departements  formes  de  l'ancienne  Alsace  ayant 
6pous6  un  individu  de  la  ville  de  Loerrach,  en  Bade, 
Tadministration  municipale  de  cette  ville  refusa  d'ad- 
mettre  cette  femme  dans  la  commune.  Ce  refus  6tait 
motiv6  par  la  circonstance  que  la  femme  dont  il  s'agis- 
sait  n'avait  ni  la  qualite  de  bourgeoise  de  la  commune 
ni  cellede  simple  habitant.  Mais  les  autoriles  frangaises 
ont  cru  voir  dans  ce  refus  une  pretendue  declaration  de 
nullite  du  manage.  Et  c'est  ainsi  que  la  circulaire  du 
4  mars  1831  a  pris  naissance. 

Du  reste,  on  ne  saurait  contester  que  le  refus  de  re- 
cevoir  la  femme  d'origine  etrang^re  equivaut ,  dans  le 
fait,  a  une  declaration  de  nullite  du  manage. 

Deux -Sidles.  Bien  que  le  Code  frangais  ait  servi 
de  module  a  celui  qui  a  el6  publie  dans  ce  royaume  en 
4819,  celui-ci  ne  reproduilpas  Tart.  470,  mais  seule- 
ment  Tart.  471,  qui  forme  dans  le  nouveau  Code  le 
480e.  Cette  reproduction  prouve  qu'il  n'existe  pas  de 
d6fense  de  contracter  mariage  a  l'6lranger. 
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Le  Code  sarde  ne  defend  pas  aux  sujets  du  roi  de  con- 
tracter  manage  a  l'£tranger  \  Le  second  paragraphe 
de  Tart.  64  de  ce  Code  leur  suppose  meme  en  principe 
le  droit  de  se  marier  hors  du  royaume;  raaisce  meme 
article  soumet  la  validity  des  manages  ainsi  contractus 
h  la  condition  de  la  calibration  suivant  les  lois  de  l'E- 
glise  calholique.  iiinsi ,  le  mariage  contract^  par  un 
sujet  sarde  en  France ,  devant  l'officier  de  l'6iat  civil 
seulement,  serait  nul.  En  effet,  les  art.  64  et  108  du 
Code  sarde  forment,  d'une  part,  un  statut  personnel 
qui  suit  le  sujet  en  pays  etranger ;  et,  d'aulre  part,  ces 
m6mes  articles ,  et  surlout  Tart.  64,  qui  setrouveau 
Titre  qui  traite  de  la  forme  des  actes  de  UtaL  civil ,  eta- 
blissent  une  derogation  formelle  a  la  maxime  d'apr&s 
laquelle  la  forme  des  actes  se  regie  par  la  loi  du  lieu 
oh  ils  sont  passes.  On  sail  que  cette  maxime  n'est  pas 
sans  admettre  des  exceptions  a  (a). 

Le  mariage  d'un  sujet  sarde  pcut  6lre  valablement 
conlracte  devant  le  cur6  de  son  futur  conjoint,  ainsi 
que  nous  I'avons  d6j&  remarque.  Ce  mariage  sera  en- 
core valable  lorsque  le  propre  cur6  sarde,  apr6s  avoir 
fait  les  publications,  aura  con  sen  ti  a  la  calibration  du 
mariage  par  le  cur6qui  y  a  proced6;  carce  dernier  se- 
rait alors  son  dei6gue.  Enfln  ,  le  mariage  serait  encore 
valable  si  le  sujet  sarde  avail  acquis  dans  le  pays  etran- 


»  Mansordj  Du  droit  daubaine  et 
des  etrangers  enSavoie,  1. 1,  p.  222, 
§307. 

8  F.  la  Revue  et  ranger  e9  t.  VII, 
p.  355.  —  Le  tribunal  de  premiere 


instance  de  ia  Seine  a  fait  erreuren 
statuant  en  sens  contra  ire,  par  juge- 
ment  du  29  Janvier  1841  (Gazette 
des  Tribunaux  du  4  Fevrier  1841.) 


(a)  V.  t.l*r,p.450et46J. 


j 
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ger  un  domicile  bien  anterieur  au  mariage.  La  m6me 
condition  est  requise  pour  la  validite  du  mariage  con- 
tracte  dans  le  royaume  de  Sardaigne  par  deux  Stran- 
gers:  il  faut  queceux-ci  aient  acquis  dans  ce  royaume 
un  domicile  longtemps  avant  la  celebration.  II  ne  suffit 
pas ,  dit  Mansord  •,  d'un  domicile  recent. 

Autriche.  Aucune  loi  ne  defend  aux  sujets  autrichiens 
de  contractor  mariage  en  pays  etranger,  et  ces  mariages 
sont  valables,^pourvu  que,  conform6ment  au  §  4  du 
Code  a,  il  n'ail  pas  6t6  conlrevenu  aux  .dispositions  ana- 
lysees  ci-dessus.  Ainsi,  il  faut  que  les  publications 
prescrites aient eu  lieu  en  Autriche,  ou  que  le  futur 
epouxen  aitobtenu  des  dispenses;  il  faut,  deplus, 
qu'il  se  soit  conforme  aux  prohibitions  port6es  par  le 
Code,  ou  que  ces  prohibitions  aient  6te  r6guli6rement 
lev6es.  En  un  mot,  on  peut  dire  quel'art.  170  du  Code 
frangais  est  applicable  au  sujet  autrichien  qui  se  marie 
h  r&ranger. 

En  ce  qui  concerne  les  mariages  contractus  en  Au- 
triche par  des  Strangers,  il  r6sulte  du  §  34  du  Code 3 
que  le  futur  epoux  Stranger  doit  justifier  de  sa  capacity 


'T.I,  p.  218,  n°  304. 

*  Voici  le  texte  de  cet  article :  «  Les 

»  lois  civiles  sont  obligatoires  pour 

»  tous  les  ci  to  yens  appar  tenant  au 

»  pays  pour  lequel  ces  lois  ont  ete 

»  promulguees.  Les  citoyens  demeu- 

9  rent  soumis  aux  lois  civiles  pour 

»  les  affaires  et  actes  conclus  hors  du 

»  territoire  de  PEtat,  en  tant  que  la 

»  capacity  d'y  concourir  esl  modified 

»  par  ces  lois,  et  en  tant  ojue  les  actes 

»  et  affaires  dont  il  s'agit  sont  desti- 

»  neYa  produire  des  effets  I6gaux  dans 

»  le  territoire  de  1'Empire.  » 


5  Ce  paragraphs  est  ainsi  concu  : 
«  La  capacity  personnelle  des  6tran- 
»  gers  relativement  aux  acles  de  la 
»  vie  civile  doit,  en  g6n£ral,  6tre  ju- 
»  gee  d'apres  les  lois  auxquelles  1'e*- 
»  tranger  est  soumis,  soit  comme 
»  etant  celles  du  lieu  de  son  domi- 
»  cile,  soit,  lorsqu'il  n'a  point  de  do- 
»  micile,  parce  qu'il  se  trouve,  par 
»  sa  naissance,  sujet  du  pays  r6gi 
o  par  les  m&mes  lois;  a  moins  qu'il 
»  n'en  ait  6t6  ordonne"  autrement  par 
»  les  lois,  dans  des  cas  particuliers. » 
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personnelle  de  se  marier  '.  Le  §  51  du  Code  contient 
une  des  exceptions  6noncees  dans  la  phrase  finale  do 
§  34  :  il  est  ainsi  congu  :  «  Lorsque  le  tnineur  6tran- 
»  ger  qui  se  propose  de  contracter  manage  dans  nos 
»  Eta  Is  ne  pourra  representor  le  consentement  neces- 
»  saire  (du  p&re,  du  tuteur  ou  de  la  justice),  le  tribu- 
»  nal  autrichien  auquel  il  serait  soumis,  selon  sa 
»  quality  el  son  domicile,  lui  nommera  un  curateur, 
»  qui  devra  declarer  devanl  ce  tribunal&on  consente- 
»  menl  au  manage  ou  son  refus. » 

La  femme  autrichienne  qui  Spouse  un  Stranger  n'ac- 
quiert  point,  par  la  m^me ,  I'autorisation  d'^migrer  : 
cette  autorisation  doit  &lre  r6clamee  separ^menl  *. 

Par  application  du  principe  consign^  au  §34  du  Code, 
un  d6cret  imperial  du  30  octobre  1827  *  a  defend u  aux 
autorites  de  proc^der  aux  mariages  de  sujets  bavarois 
quine  juslifierontpas  d'une  liberation  definitive  dela 
suj6tion  bavaroise,  prononcee  et  delivr6e  par  ies  auto- 
rites de  ce  royaume,  attendu  que  la  loi  bavaroise  du 
42  juillet  1808  defend ,  sous  peine  de  nullito,  les  ma- 
riages contractus  &  l'6tranger  par  les  sujets  du  roi.  La 
m6me  defense  a  6te  portee  par  decret  du  3  octobre  1836, 
relalivement  aux  ci  toy  ens  du  canton  des  Grisons 
(Suisse),  od  il  existe  une  loi  semblable  k  celle  de  la 
Bavi^re  4. 

Hongrie.  Les  sujets  hongrois  n'ont  pas  besoin  de 


1  Ordonnance  impe>iale  du  22  66- 
cembre  1814.  Winiwarter,  Manuel, 
1. 1,  p.  118  et  suiv. ;  le  m&me,  Ex- 
pose, t.  I,  §  77. 

2  F.  la  meme  Ordonnance  et  celle 
du  24  mars  1832.  Winiwarter,  Ma- 


nuel, 1. 1,  p.  79  et  suiv. 

5  Winiwarter.  Manuel*  p.  121; 
Exposi,  §  77. 

4  Winiwarter,  Manuel,  additions 
a  la  suite  du  t.  Ill,  p.  11.  Expose, 
loc.  cit. 
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1 'a  u  tori  sat  ion  de  leurs  aulorit6s  pour  se  marier  dans  les 
autres  Etats  autrichiens  (. 

Rien  ne  les  emp6ehe  non  plus  de  contracter  manage 
en  pays  Stranger,  selon  les  formes  prescrites  par  les 
lois  du  lieu  de  la  celebration ,  pourvu  qu'ils  se  soient 
conform£s  aux  dispositions  des  lois  hongroises  \ 

Prime.  Les  Strangers  non  naturalises  ne  sonl  adtnis 
a  contracter  mariage  qu'en  justifiant  par  pieces  au- 
thentiques  que  les  lois  de  leur  patrie  n'apportent  aucun 
emp6chementh  la  conclusion  de  ce  mariage  3.  L'etran- 
ger  doit,  en  outre,  fa  ire  fa  ire  dans  sa  patrie  les  publi- 
cations prescrites;  toutefois,  lorsqu'il  s'est  fixe  en 
Prusse  et  qu'il  y  reside  depuis  plusd'unan  (lorsmeme 
que  son  6lablissement  ne  compte  pas  encore  la  meme 
duree  d'existence),  la  publication  des  bans  dans  sa  pa- 
roisse,  en  Prusse,  suffit,  comme  a  regard  des  regnicoles 
(§§  143-445,  et  les  additions). 

Le  Code  g6n6ral  de  Prusse  ne  defend  pas  aux  sujets 
du  roi  de  contracter  mariage  en  pays  Stranger,  et  ces 
manages sontvalables, pourvu  quele  futur  6poux  prus- 
sien  n'ait  pas  contrevenu  aux  lois  du  royaume.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  nullit6  du  mariage  peut  £tre  pronon- 
cee,  s'il  y  6chet,  et  les  contrevenants  sont  en  outre  con- 
damn6s  a  une  amende  de  10  h  300  ecus  (37a  4,1 10  fi\) 
(§  170). 

On  ne  trouve  pas  en  Prusse  cette  prescription  du 
droit  deBade  qui  a  donne  occasion  k  la  circulaire  mi- 
nist6rielle  du  4  mars  4831.  Deux  rescrits,  Tun  de  la 
r^gence  de  Mersebourg,  en  dale  du  5  f6vrier  1838,  Tau- 

1  Winiwarter,  Manuel,  p.  144.     j     5  K.  la  Revue  e'trange're,  t.  VII 
*K(Bvy,  p.  65,  §115.  I  p.  159. 
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tre  du  minist6re  de  l'interieur,  en  date  du  44  avril 
m&me  ann6e,  onl  formellement  interdit  aux  autoritfe 
de  refuser  la  calibration  du  mariage  d'un  sujet  prus- 
sien  avec  une  6trang6re,  sous  le  pretexte  de  l'indigence 
decettederntere1. 

Bavihre.  La  loi  ne  defend  pas  aux  ministres  des  cultes 
la  calibration  des  manages  d'etrangers  qui  se  trouvent 
en  Bavtere ;  et  comme  le  Code  bavarois,  part.  I,  ch.  2, 
§  17,  renvoie,  in  causis  mere  fersonalibus ,  aux  statute 
du  domicile  (a),  la  capacite  du  futur  epoux  etranger 
doit  6tre  jug6e  d'apr^s  les  lois  de  sa  patrie. 

II  est  d6fendu  aux  sujets  bavarois  de  contracter  ma- 
riage en  pays  tiranger.  Les  §§16  et  17  de  TOrdonnance 
royale  du  12  juillel  1808  a  sont  formels  &  cet  egard.  En 
voici  le  texte  : 

§  16.  «  La  pr6sente  Ordonnance  ayant  favorise  au- 
»  tant  que  possible  toutes  les  unions  matrimoniales 
»  corftract6es  dans  le  royaume,  il  est  severement  de- 
»  fendu  aux  sujets  de  contracter  mariage  a  l'6tranger. 
i>  Tous  les  mariages  contractus  hors  du  royaumeseront 
»  considers  comme  nuls.  » 

§17.  «  Tout  individu  qui,  nonobstant  cette  prohibi- 
»  tion,  contractera  mariage  en  pays  6tranger, -sera 
»  puni,  &  son  relour  sur  le  territoire  du  royaume,  ou- 
»  tre  leseffetsde  la  nullity  de  son  mariage,  d'un  em- 
»  prisonnement  d'un  mots,  dont  ii  sera  tenu  de  payer 

1 M.  de  Kamptz,  Annate,  t.  XXII,  .droit  (Rechts lexicon),  t.  Ill,  p.  541, 
p.  273.   Weiske,   Diclionnaire  de  a  la  note. 

I     *  Novelles,  p.  65, 

(a)  V.  ci-dessus,  t.  lir,  p.  74 . 
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»  les  frais  ou  (Ten  compenser  la  valenr  par  son  ira- 
»  vail,  » 

D'apr6s  les  renseigne merits  qui  nous  onl  6te  commu- 
niques par  des  jurisconsultes  bavarois,  l'Ordonnance 
du  12  juillet  1808  est  executoire  non-seulement  dans 
celles  des  provinces  du  royaume  qui  en  faisaient  partie 
k  la  date  de  cette  loi ,  mats  aussi  dans  loutes  les  pro- 
vinces qui  y  ont  6l6  incorpor6es  depuis,  a  la  seule  ex- 
ception dela  Baviererh6nane. 

Aux  lermes  d'une  Ordonnance  du  6  aoilt  1815 ',  les 
autoril6s  administratives  sont  auloris£es  a  accorder 
la  ratification  des  manages  contractus  a  l'&ranger 
contrairement  a  ladite  prohibition,  Du  resle,  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  prohibition  ne  puisse  6lre  lev6e 
par  des  dispenses. 

L'editeur  de  la  collection  de  Lois  et  ordonnances  inti- 
tulee  Piovelles a  fait  remarquer  que,  le  Code  p6nal  de 
Bavicre  de  1813  n'ayant  pas  class6  parmi  les  crimes 
ou  delits  le  fait  des  nationaux  d'avoir  contracts  ma- 
riage  sans  aulorisation  des  autorites,  on  ne  saurait 
plus  infliger  la  peine  d'emprisonnement  port6e  centre 
cette  contravention  par  les  lois  ant^rieures.  Le  m6me 
argument  s'applique  k  Temprisonnement  prononc6  par 
le  §  17  de  l'Ordonnance  du  12  juillet  1808. 

D'un  autre  cdte,  la  legislation  de  la  Bavicre  ofifre  au 
fisc  un  moyen  d'exercer  une  esp&cede  confiscation  des 
biens  au  prejudice  des  sujets  qui  ont  conlracte  mariage 
a  Fetranger.  Les  Ordonnances  royales  des  17  juin  et 
9  juillet  1803  defendentaux  sujets  du  roi  d'6migrer 

1  Novelles,  p.  66,  a  la  note.  |     2  Ibid.,  p.  62,  a  la  note. 


488  DES   BURIAGES 

du  royaume  sans  autorisation  pr6alable'.  A  la  verity 
le  §  14  du  titre  IV  de  la  Constitution  du  26  mai  18t8 
autorise  tout  Bavarois  &  s'elablir  dans  Tun  des  Elate 
qui  composentla  Confederation  germanique,  etd&s  lors 
les  dispositions  des  Ordonnances  de  1803ne  subsisted 
plus  qu'&  T6gard  des  pays  qui  sont  en  dehors  de  la 
Confederation.  On  regarde  comrae  emigres  sans  auto- 
risation tous  ceux  qui,  aux  termes  du  §  6  de  PEdit 
royal  sur  Yindigtmt  (le  droit  de  cit6),  annex6  a  la  Con- 
stitution, ont  perdu  ce  droit  en  Baviere,  c'est-a-dire : 
1°  les  Bavarois  qui  ont  acquis  le  droit  de  cite  (la  natu- 
ralisation) a  l'6tranger  sans  autorisation  du  roi; 
2°  ceux  qui,  de  fait,  ont  emigre  de  la  Bavi&re;  3°  la 
femme  bavaroisequi  epotfse  un  Stranger.  L'Ordonnance 
royale  du  29  aofit  1808,  relative  a  la  confiscation*, 
punitde  la  privation  de  la  jouissance  de  leurs  biens 
les  sujels  Emigres  sans  autorisation:  pendant  toute 
leur  vie,  les  biens  a  eux  apparlenant  seront  regis  par 
le  fisc;  aprfes  le  d6c&s  de  l'emigr6,  sa  succession  sera 
d61ivr6e  a  ses  hcritiers  legitimes,  sans  aucune  deduc- 
tion  ou  detraction,  mais  aussi  sans  interims  ou  fruits, 
et  conform6ment  aux  principesde  reciprocity  observes 
ou  aux  trait£s  stipules  entre  la  Baviere  et  TEtat  dans 
lequel  V6migr6  s'est  fix6  et  est  d6c6d6.  Cette  Ordon- 
nance  a  el6  confirmee  par  un  rescrit  royal,  en  datedu 


1  On  trouve  le  tableau  des  diffe- 
rent es  dispositions  legislatives  en 
matiere  d'&nigration  :  1°  dans  le 
Repertoire  de  la  Collection  des  lois 
generates,  publiee  par  Kreitmayret 
deMayr  (Repertorium  fiber  die  Kre'iU 
mayrscne  und  v.  Mayrsche  Gene- 
ralien  Sammlung),  p.  36,  37  et  38, 
nos  i  a  14;  2°  dans  la  table  du  Bulle- 


tin des  lois  depuis  1799  (Register  Hber 
die  in  den  Regierungs  und  Geseiz- 
blaettern  vom  Jahr  1799  einschlies- 
lich....enthaltenen  Verordnungen\ 
p.8i;  82et83,  n«»la  35. 

2  De  Spies,  Supplement  au  Code 
penal  (Sammlung  alter  Ergaen- 
zungen  und  Erlacuterungen  zum 
Strafgesetzbuche)y  2e&L,  p.  5. 
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17  Janvier  1818,  aux  lermes  'duquel  la  fortune  de  F6- 
raigr6,  lorsqu'elle  consisle  en  argent  comptant ,  sera 
d6pos6e  k  la  caisse  d'amortissement,  et  les  interets 
en  seront  attribu6s  aux  pauvres  de  la  local ile.  La 
Constitution  du  26  mai  1818,  Tit.  VIII,  §  6,  n'ayant 
aboli  que  la  confiscation  (de  la  propri6t6)  des  biens, 
FOrdonnance  du  29  ao<H  1808  est.  reside  en  vigueur, 
et  nous  1'avons  vu  appliquer  k  line  femme  nee  en  Ba- 
vi6re  qui  s'6tait  marine  en  France  avec  un  Frangais 
sans  autorisation  pr6alable  du  roi '. 

Les  dispositions  des  §§  16  et  17  de  I'Ordonnance  du 
12  juillet  1808  ont  6t6  port^es  a  la  connaissance  des 
autorit6sautrichiennes  parle  d6cret  dela  chancellerie 
aulique  [du  30  octobre  1827%  que  nous  avons  cit6, 
V.  Autriche.  Une  publication  analogue  a  eu  lieu  en 
Prusse  d6s  le  27  novembre  1821  3  (a). 

Wurtemberg.  La  loi  du  4  septembre  1808,  qui  est  en- 
core en  vigueur,  declare  nuls  les  manages  contractus 
h  P6tranger  par  des  sujets  du  roi  sans  autorisation  ou 
dispense  du  gouvernement4.  Du  reste,  la  loi  relative 


1  Arrets  de  la  municipality  (magis- 
tral) de  la  ville  de  Wiirzbourg,  du 
24  septembre  1840  (affaire  de  Phi- 
lippine Frach). 

8  Winiwarter,  Manuel ,  p.  12 J . 

5De  Broecker,  Annuaire  pour  les 


jurisconsultes  russes  (Jahrbuchflir 
Rechtsgelehrte  in  Russland),  t.  I. 
Riga,  18*22,  p.  340. 

4  Lois  ci viles  des  Wurtembergeois, 
part.  I,  §  81,  p.  10.  Weishaar,  t.  I, 
§§  35  et  135,  a  la  fin. 


(a)  II  parattquele  gouvernement  bavarois  vient  de  remettre  en  vi- 
gueur une  Ordonnance  tres-ancienne  et  qui  depuis  plusieurs  ann6es 
6tait  tombee  en  desuetude.  Cette  Ordonnance  interdit  au  Bavarois  de 
contracter  a  l^tranger  un  mariage  religieux  sans  que  le  mariage  civil 
ait  pr£c£d6,  et  ce  sous  peine  d'un  mois  dVmprisonnemcnt;  en  outre, 
le  mariage  purement  religieux  sera  mil  de  plcin  droit,  ct,  s'il  en  est 
issudes  enfants,  ils  seront  renvoyes  dans  la  patrie  de  leur  mere  (Ga- 
zette des  tribunaux  des  VTei2  septembre  \  856). 
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aux  droits  des  bourgeois  des  communes,  en  date  du  15 
avril  1828,  contient  des  dispositions  analogues  a  celles 
de  la  loi  de  Bade  dum31  d6cembre  1831,  dont  nous 
avons  parl6  au  mot  Bade. 

Saxe.  La  seule  circonslance  que  le  mariage  d'un  sujet 
du  roi  a  6t6  contract  a  l'6tranger  n'en  enlrafne  pas  la 
nullile;  maisoe  mariage  peut  6tre  declare  nul  dans 
tous  les  cas  ou  les  loi^saxonnes  en  prononcent  la  nul- 
lite.  Le  sujet  du  roi  qui  a  conlract6  mariage  a  i'6tran- 
ger  dans  le  but  d'eluder  des  prohibitions  port6es  par 
les  lois  de  sa  patrie,  est  puni  de  quinze  jours  de  pri- 
son '. 

Hanovre.  Aucune  disposition  legislative  ne  defend 
auxsujets  de  se  marier  a  l'6lranger,  et  les  manages 
ainsi  contractus  sans  aulorisation  preamble  du  gou- 
vernement  ne  peuvent  6tre  argues  de  nullity.  Cepen- 
dant  les  prescriptions  g^neralesqui  exigent  la  permis- 
sion prealabie  des  autorites  locales  a  ne  laissenl  pas 
d'etre  applicables  au  cas  d'un  mariage  contracts  en 
pays  etranger,  et,  a  d6faut  de  cette  permission,  la 
commune  du  domicile  de  l'epoux  regnicolc  peut  refu- 
ser de  recevoir  l'6poux  Stranger.  Dans  les  villes,  les 
municipality  (magistrals)  statuent  souverainement  sur 
cette  question;  k  la  campagne,  les  autorit&s  supe- 
rieures  peuvent  examiner  les  causes  du  refus,  et,  s'il  y 
a  lieu,  les  declarer  insuffisantes.  —  Un  (Stranger  n'est 
admis  k  contracter  mariage  qu'en  justifianl,  par  une 
attestation  des  autorites  du  lieu  de  son  domicile,  que 


*  Curtius,  §  108.  I     •  V.  suprti,  §  VII,  v°  Hanovre. 
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rien  ne  s'oppose  a  son  retour  et  k  la  reception  de  sa 
femme  dans  le  m£me  domicile  '. 

Hectorat  de  Hesse.  Une  Ordonnance  du  24  mars  1721 
punil  de  la  detention  dans  une  maison  de  correction 
les  sujels  qui  contracteront  manage  en  pays  Stranger, 
dans  Tintention  d^luder  les  prohibitions  de  la  loi  du 
pays;  aujourd'hui  on  ne  prononce  plus  qu'une amende, 
qui  peut  s'elever  h  20  ecus  (  74  fr.).  —  Le  mariage 
contract^  a  I'&ranger  est  regarde  comme  valable  lors- 
qu'il  n'a  paset6  contrevenu  a  un  emp^chement  diri- 
mant,  et  que  les  formes  usit^es  au  lieu  de  la  calibra- 
tion onl  6t6  observees a.  Par  exception,  une  Ordonnance 
du  27  d6cembre  1750  prononce  la  nullity  des  manages 
contractus  h  l'etranger  par  des  militairesde  lout  grade; 
cependanl  cette  disposition  est  tomb^e  en  desuetude, 
parce  que  les  lois  post6rieu res  ( Ordonnance  du  1er 
avril  1796,  et  articles  de  guerre  du  30  novembre  1818), 
sans  la  reproduire,  ont  puni  le  m&me  fait  de  peines 
diff&rentes,  savoir:  contreles  officiers,dela  demission 
forcee,  et  contre  les  sous-officiers  et  soldats,  des  arrets 
pour  troismois3. 

Aux  termes  d'une  circulaire  minist6rielle  du  20  no- 
vembre 1825,  en  cas  de  mariage  contracte  a  l'etranger 
par  un  regnicole  domicilii,  sans  attestation  p  real  able 
de  son  aptitude  d'exercer  une  profession,  delivr6epar 
r^utorite  du  lieu  de  son  domicile,  ou  par  un  employe 


1  Notices  communiquees  par M.  Eb- 
hardt,  avocat  a  Hanovre,  gditeur  de 
la  collection  des  lois  de  ce  royaume. 
Voir  cette  collection,  t.  VII,  p.  1258 
et  suiv.,  et  p.  1266  et  suiv. 


*  Decisioties  cause lanx,  e"dit.  de 
Cassel,  1821,  in-fol.,  t.  HI,  d&is.  10, 
n08  11  et  12. 

5Ledderhose,  a  l'endroit  cite*,  §  21. 
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da  gouvernement  sans  permission  pr6alable  de  ses 
chefs ,  la  fcmme  6lrangere  et  ses  enfants  issus  du  ma- 
nage n'ont  pas  le  droit  de  s'etablir  dans  l'&ectorat  de 
Hesse.  Toutefois,  lesdites  attestation  et  permission 
peuvent  aussi  6tre  obtenues  post6rieuremenl  au  ma- 
riage  '. 

Les  publications  et  la  celebration  des  mariages 
d'etrangers  avec  des  Hessoises  ne  peuvent  avoir  liea 
que  sur  la  representation  d'une  attestation  d£livree  par 
les  autorites  comp&entes  de  la  patrie  du  futurepoux, 
constatant  que  ce  dernier  sera  en  tout  temps  regu  a  se 
fixer  avec  sa  famille  dans  sadite  patrie  \ 

Hesse  (Grand-Duch6).  II  est  d6fendu  aux  cur£s  ou 
pasteurs ,  sous  peine  de  100  florins  (21 3  fr.)  d'amende, 
de  donner  la  benediction  h  un  mariage  entre  nationaux 
et  Strangers,  avant  que  les  futurs  epoux  n'aient  justifi6, 
par  des  attestations  de  leurs  autoritfe,  qu'H  n'existe 
aucun  empGchement  au  mariage ,  et  qu'il  a  6t6  salisfait 
aux  prescriptions  16gales  pr61iminaires  au  mariage.  Le 
bourgeois  d'une  commune ,  qui  se  propose  d'6pouser 
une  personne  6trang&re  h  la  commune,  est  tenu  de 
justifies  si  cette  personne  est  sujet  hessois ,  qu'elle  ap- 
porte  une  fortune  d'au  moins  125  florins  (269  fr.  25  c), 
et,  si  elle  est  6trangere,  que  I'apport  est  au  moins  de 
200  florins  (426  fr.)  \  L'6tranger  qui  se  propose  de  se 
fixer  dans  le  Grand-Duch6  doit,  en  se  mariant,  justifigr 


1  Notices  communiquees  par  notre 
coilaborateur  M.  Bickell,  ancien  pro- 
fesseur  de  droit  carionique  a  Mar- 
bourg,  aujourd'hui  conseiller  a  la 
Cour  supreme  de  justice  a  Cassel. 


1  Notices  communiquees  par  M. 
Bickell. 

5  M.  Bopp,  p.  226  et  57.  M.  Rtital, 
p.  49  et  50. 
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de  racquisition  prealable  du  droit  de  citoyen  etde  bour- 
geois d'une  commune  '. 

Dans  le  ducte  de  Nassau,  la  jurisprudence  a  toujours 
regard^  comme  valables  les  mariages  contractus  a 
l'&ranger  par  des  sujets  chr&iens;  on  tient  m6me  en 
principe  que ,  lorsque  le  mari  regnicole  est  bourgeon 
d'une  commune  d6lermin6e,  et  qu'il  n'a  point  perdu 
cette  quality,  la  commune  est  tenue  de  recevoir  la 
femme  avec  laquelle  il  s'est  marie  a  1'etranger  \  Mais 
1'Edit  du  29-30  mars  1814  3  prononce  la  nullit6  des 
mariages  contractus  h  Felranger  par  des  juifs  sans  per- 
mission prealable  du  gouvernement, 

Angleterre  Le  manage  contract^  par  des  Anglais  en 
pays  etranger,  d'apr&sles  formes  usit^es  danscesder- 
niers  pays,  est  regarde  comme  valable  par  les  juris- 
consultes  anglais  4. 

Rien,  dans  la  legislation  anglaise,  n'emp&che  les 
minislres  du  culte  de  proc6der  a  la  celebration  du  ma- 
nage d'6trangers  qui  se  presentent  devanl  eux ,  pourvu 
que  les  futurs  epoux  remplissent  les  conditions  pres- 
crites  par  les  lois  anglaises.  La  courte  duree  d'un 
domicile  ant6rieur  au  mariage  que  requiert  la  loi  an- 
glaise facilite  m6me  extr^mement  les  mariages  des 
etrangers  (a). 


f  M.  Riihl,  p.  35. 

*  Notices  communique^  par  M. 
Heeser,  avocat  a  la  Cour  supreme  de 
justice,  le  18aout1841. 

5  Recueil  des  Ordonnances,  1. 1, 
p.  156. 


4  Logan,  p.  16.  P\  la  kecue  ttran- 
gire,  t.  IV,  p.  10.  La  Gazette  des 
Tribunaux  du  28  fevrier  1838  rap- 
porte  un  arret  do  la  Cour  de  la  chan- 
cellerie  qui  a  juge*  en  ce  sens. 


(a)  C'est  ici  le  lieu  de  rectifier  et  de  completer  quelques  indications 
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Danemark  et  Nonoige,  Schleswig  et  Holstein.  La  loi  ne 
defend  pas  aux  sujets  de  contracter  mariage  en  pays 
Stranger,  pourvu  qu'ils   ne  contreviennent  pas  aux 


qui  ont  6te  donnees,  dausle  coursde  cet  ouvrage,  concernant  les  re- 
gies du  droit  anglais  sur  les  manages  entre  Anglais  et  Strangers. 

La  femrae  anglaise  qui  Spouse  tin  etranger  est  regardee  en  Aagle- 
terre  comrae  non  mariee  (as  a  feme  sole).  I'ar  consequent,  eliene 
perd  pas  sa  qualite  d' Anglaise;  l'enfant  dont  elle  accoucherait  meme 
en  pays  etranger  naitrail  Anglais  (slat.  7  et  8  de  Victoria,  chap.  66, 
art.  3);  en  fin,  eelte  fern  me  pent  plaider  devant  les  tiibunaux  anglais 
et,  en  general,  faire  les  aclesde  la  vie  civile,  sans  le  eonsentementde 
son  mari.  Toutefois  le  raari  etranger  a  aujourd'hui  la  faculte,  par 
application  dustatut7et8  de  lareine  Victoria  (eh.  66,  art.  5),  d'ao- 
querir  un  certain  droit  de  jouissance  sur, les  immeobles  de  !a  ferame 
silues  en  Angletcrre,  pourvu  que  la  duree  de  ce  droit  ne  depasse  pas 
21  ans.  D'un  autre  cdte,  si  le  mari  etranger  decede  intestat,  et  qu'il  ffo 
domicilii  en  Angletcrre,  la  femmeaurasur  ses  proprietes  persdnnclles 
etmobiliereslesmemesdroitsque  la  femme  d'un  sujet  anglais/  si  le  mari 
etaitdomicilie  en  pays  etranger,  les  droits  de  la  femme  dependraient 
des  lois  de  ce  pays.  Quant  aux  immeubles  d'Angleterre  laiss£s  parle 
mari,  la  veuve  aurait  les  m6mes  droits  que  si  elle  eut  epous£  un  An- 
glais, mais  droits  n6cessaireraent  limites  a  21  ans. 

En  sens  inverse,  lorsqu'uo  Anglais  epouse  line  etrangere,  nous  avons 
vu  (t.  ler,  p.  83)  que,  d'apres  les  anciens  priucipes,  la  femme  ne  de- 
venait  pas  Anglaise;  du  reste,  il  y  avait  interet,  &  certains  egards,  a 
distinguer  si  le  mariage  avait  eu  lieu  avec  ou  sans  ia  licence  du  roi. 
Aujourd'hui  toute  elrangere  qui  epouse  un  Anglais  est  consid£ree  par 
cela  seul  conime  naturalisee,  et  jouit  de  tous  les  droits  et  privileges 
d'un  sujet  naturel-ue  :  e'est  la  disposition  formelle  du  statute et8de 
Victoria  (chap.  66,  art.  46).  —  Nous  pouvons  remarquer  en  passant 
qu'aux  termesdu  meme  statut,  pour  oblenir  la  naturalisation  ordi- 
naire on  n'a  plus  besoin  de  s'adresser  au  Parlement  (Comp.  le  Traiti, 
t.  ier,  p.  400,  n°  54);  il  sui'lit  de  s'adresser  au  ministre  competent: 
celui-ci  fait  une  enquete,  et  delivre,  s'il  y  a  lien ,  un  cerlificat  au  pos- 
tulant. Sauf  le  droit  d'etre  membre  du  conseil  prive  ou  du  Parleraeut, 
l'etranger  qui  a  obtenu  ce  cerlificat  et  qui  reside  en  Augleterre  a  tous 
les  droits  d'un  sujet  naturel-ne. 

Voy.  le  Code  des  elrangers,  par  M.  Lebaron,  chap.  VI  et  Xllf. 
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prohibitions  exposes  au  §  VI.  En  cas  de  contravention 
h  ces  prohibitions,  les  sujets  danois  seront,  a  leur 
retour,  punis  d'amende  et  expulses  du  royaume  ( ar- 
ticle 9,  §  dernier).  Toutefois  le  mariage  est  valable ,  a 
moinsqu'il  n'ait  6le  contract^  en  pays  Stranger  par  un 
sujet  dans  le  but  d'61uder  une  prohibition  etablie  dans 
sa  patrie. 

II  est  loisible  a  tout  sujet  danois  ou  citoyen  du  Schles- 
wig  ou  du  Holstein  d'amener  dans  sa  patrie  sa  femme 
6trang&re.  Si  le  mari  a  acquis  le  droit  de  domicile  dans 
une  commune  (Heimathsrecht) ,  la  veuve  d'origine  etran- 
g&re  a  droit  a  des  secours  dans  la  meme  commune. 
Ce  droit  de  domicile  {Heimathsrecht )  s'acquiert  au 
profit  du  sujet,  en  Danemark,  par  la  residence  pen- 
dant trois  ans,  et,  dans  les  duches,  suivant  une  loi 
de  4829,  par  la  residence  dans  la  m6me  commune  pen- 
dant quinze  ans  '. 

Subde.  La  loi  permetaux  sujets  de  contracter  mariage 
en  pays  etranger :  c'est  ce  qui  r£sulte  des  art.  2  et  3  du 
chap.  8,  qui  autorisent  a  stipuler  a  t'6tranger  des  con- 
ventions matrimoniales  relatives  aux  biens  que  les 
parlies  poss&dent  dans  le  royaume.  Ces  conventions 
seronl  transcrites  en  Suede ,  de  l'ordre  d'un  tribunal, 
dans  un  an  et  jour  de  leur  date,  si  les  epoux  conti- 
nuent  d'habiter  T6tranger;  dans  un  mois  a  daler  du 
retour  sur  le  territoire  des  6poux  nes  en  Su&de ;  dans 
les  premiers  six  mois  de  leur  residence  dans  le 
royaume,  s'ils  sont  n6s  a  l'etranger :  le  tout  a  peine  de 
nullit6  des  conventions  (ibid.). 

1  Communication  de  M.  Paulsen,  du2G  juiliet  1841, 
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Russie.  II  n'est  pas  d6fendu  aux  Russes  de  contracter 
mariage  a  lVHranger  (Reglement  du  commerce,  XI, 
1825;  lois  personnelles ,  IX,  958-961  l)-  On  trouve  un 
exemple  de  manages  contractus  a  l'etranger  par  des 
Russes  dans  Tart.  53  du  Code  civil ,  ainsi  congu :  «  Les 
»  agents  diplomatiques  qui  voudraient  contracter  ma- 
rt riage  avec  une  6trang6re  sont  tenus,  ind£pendam- 
»  ment  de  la  permission  de  l'autorite  sup6rieure :  V  de 
»  faire  une  declaration  indiquant  la  dot  et  les  droits 
»  eventuels  a  une  succession  a  l'etranger;  2°  de  repr6- 
»  senler  l'engagement  que  prend  la  future  d'ali6ner 
»  les  immeubles  qu'elle  possMe  ou  pourrait  posseder 
»  a  l'etranger,  faute  de  quoi  Tagent  diplomatique  est 
»  oblige  de  quitter  cette  carri&re.  » 

La  loi  ne  defend  pas  aux  Strangers  de  contracter  ma- 
riage en  Russie,  car  elle  n'&ablit  aucune  distinction 
h  eel  6gard;  elle  suppose  m6me  des  manages  sem- 
blables.  Ainsi,  1'addilion  a  Tart.  1er  porle:  «  Le  ma- 
»  riage  d'un  etranger  professant  la  religion  orlhodoxe 
»  avec  une  femme  sujet  russe  professant  la  m£me  re- 
»  ligion  est  regie  par  la  loi  commune  j  mais  si  le  mart 
»  n'est  ni  sujet  russe,  ni  au  service  de  Russie,  les 
»  effetsdece  mariage,  quant  a  la  personne  et  aux 
»  biens  de  la  femme,  sont  regies  par  les  art.  7  et  891 
»  des  lois  sur  les  conditions.  «  Aux  termes  de  ces  dis- 
positions, la  femme  perd  sa  qualite  de  sujet  russe :  elle 
suit  la  condition  et  le  domicile  du  mari ;  elle  est  tenue 
d'ali6ner  ses  immeubles  dans  le  delai  de  six  mois ,  et 
de  payer  sur  les  capitaux  exporles  un  dixieme  a  litre 

4  F.  la  Revue  itrangire,  t»  III,  p.  262,  n°  29. 
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de  droit  de  detraction;  s'il  y  a  des  enfants  issus  d'un 
premier  mariage  avec  un  sujet  russe ,  elle  a  la  faculty 
de  les  apportionner.  (F.  les  art.  594  et  suiv.  du  Code 
civil \) 

§  IX.  —  Des  effete  du  mariage  sur  la  religion  des  enfants , 
lorsque  les  tpoux  appartiennent  &  des  miles  diffdrents. 

Dans  les  Etats  regis  par  le  Code  civil  frangais ,  la 
question  de  savoir  dans  quelle  religion  seront  6Iev6s 
les  enfants  issus  de  manages  mixtes  ne  peut  se  pre- 
senter devant  les  tribunaux;  car  la  loi  civile  ne  s'oc- 
cupe  point  du  culte  religieux  des  p6re  et  m&re. 

Dans  les  Etats  oil  le  droit  canonique  a  force  de  loi  en 
mattere  de  mariage,  le  clerge  catholique  refuse  de 
donner  la  benediction  nuptiale  aux  manages  mixtes,  a 
moins  d'un  engagement  pr^alable  pris  par  les  futurs 
epoux  d'elever  les  enfants  dans  la  religion  catholique  \ 
Tel  est  le  cas  dans  les  Deux-Siciles ,  dans  le  royaume  de 
Sardaigne ,  en  Espagne  et  en  Portugal.  Dans  ces  pays , 
les  futurs  epoux  dont  Tun  n'est  pas  catholique ,  et  k 
qui  il  r6pugnerait  de  prendre  Pengagement  dont  nous 
venons  de  parler,  n'auraient  d'autre  moyen ,  pour  arri- 
ver  k  une  union  legitime,  que  d'employer  le  mode  d&ja 
indiqu6  plus  haul 3,  c'est-a-dire  de  se  borner  k  faire,  en 
presence  du  cure  ordinaire  et  de  deux  t6moins ,  la 
declaration  de  se  prendre  pour  raari  etfemme,  sans 
reclamer  la  b6nediction  nuptiale. 


1   F.  la  Revue  etrangire,  t.  Ill, 
p.  263,  n»  34 ;  p.  265,  n°*  46  et  47. 
•M.  Waller,  §318. 
8  V.  au  §  Vll,  v°  Sardaigne,  et  la 


bulledu  papeendatedu  22mai  1841, 
rendue  pour  les  provinces  autrichien- 
nes  faisant  partie  de  la  Confederation 
germanique. 
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Ce  dernier  mode  de  proc6der  pourrait  aussi  6tre 
employ^  dans  les  pays  oil ,  comme  en  France ,  la  loi 
civile  ne  s'ocCupe  pas  de  la  religion  des  6poux,  par  la 
partie  catholique  qui  d6sirerait  conserver  ses  rapports 
de  culte ,  lorsque  son  futur  conjoint  refuserait  de  pren- 
dre 1'engagement  relatif  k  la  religion  des  enfants. 

Dansle  grand-duch6  de  Bade,  une  Ordonnancedu 
8  juin  1826  autorise  les  futurs  6poux  k  stipuler,  avant 
le  mariage,  que  les  enfanls  seront  tous  61ev6s  dans  la 
religion  du  p&re  ou  dans  celle  de  la  mhre,  ou  que 
les  fils  suivront  la  religion  du  p&re,  et  les  filles 
celle  de  lam&re:  k  ddfaut  de  stipulations  valables, 
tous  les  enfants  seront  Aleves  dans  la  religion  du 
p&re '. 

En  Autriche,  lorsque  le  mari  est  catholique,  tous  les 
enfants,  sans  distinction  de  sexe,  sont  eleves  dans  la 
meme  religion;  si  la  m6re  est  catholique  et  que  le  pdre 
ne  le  soit  pas,  les  fils  suivent  la  religion  du  pere,  et 
les  filles  celle  de  la  mkve  \  —  L'enfant  naturel  ne 
d'une  fille  catholique  est  61ev6  dans  cette  religion,  ex- 
cept6  lorsque  le  p6re  non  catholique  le  reconnait  au 
moment  du  baptGme ;  plus  tard,  le  p6re  n'est  plus  re- 
cevable  &  former  une  reclamation  a  cette  fin  3. 

En  Hongrie ,  jusqu'en  1839,  lorsque  le  mari  £tait  ca- 
tholique ,  tous  les  enfants  devaient  6lre  61ev6s  dans  sa 
religion ;  s'il  professait  un  autre  culte,  les  fils  seuls  le 
suivaient,  Depuis  1840,  les  enfants  legitimes  suivent 


*  Bulletin  des  lois  du  17  juin  1826. 
8  Lettres  patentes  (Toleranz  Pa- 
tent) du  13  octobre  1781,  §  6.  Wi- 


niwarter, Expose,  §  161 ;  le  m&me, 
Manuel,  t.  I,  p.  178. 
*  Winiwarter,  ibid. 
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toujours  la  religion  du  pfcre.  De  m6me,  les  enfants  na- 
turels  sont  61ev6s  dans  la  religion  du  p&re  '. 

En  Prusse ,  une  Declaration  du  roi,  en  date  du  21  no- 
vembre  1 803,  prescrit  d'61ever  tous  les  enfants  dans  la 
religion  du  p6re,  en  declarant  sans  effet  toutes  stipu- 
lations contraires.  Cependant  il  est  loisible  aux  epoux 
de  s'entendre  h  Teffet  d'61ever  leurs  enfants  dans  une 
autre  religion,  et  personne  n'a  le  droit  de  les  en  empG- 
cher  \  Cetle  Declaration  a  6te  rendue  commune  a  la 
Prusse  rhenane  par  Ordonnance  royale  du  17  aatit 
4  825  3. 

Bavidre.  A.ux  termes  de  VEdit  constitutionnel  relalif 
a  la  religion,  en  date  du  19  mai  1818,  §§  12  et  suiv.,  il 
est  loisible  aux  futurs  6poux  professant  des  cultes  dif- 
ferent de  fixer  par  convention  matrimoniale  la  reli- 
gion dans  laquelle  les  enfants  seront  61ev6s  :  h  defaut 
de  convention,  les  fils  suivront  la  religion  du  pfere,  les 
filies  celle  de  la  ni&re.  La  m6me  r6gle  s'applique  k  Ven- 
fant  naturel  reconnu  par  le  p6re.  Dans  le  cas  contraire, 
il  suivra  la  religion  de  la  m6re 4. 

Wurtemberg*  Les  6poux  sont  libres  de  convenir  de  la 
religion  dans  laquelle  les  enfants  seront  61ev6s;  h  de- 
faut de  convention,  tous  les  enfants  suivront  la  religion 
du  p£re.  Dans  tous  les  cas ,  les  enfants  pourront  choi- 
sir  eux-m6mes  leur  religion,  aussitdt  qu'ils  seront  par- 
venus k  Tage  de  discernement 5. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  les  enfants  n6s  de  mariages 
mixtes  sont  <Mev6s  dans  la  religion  du  p£re;  toutefois , 


1  Kcevy,  p.  G7.  Revue  etrangire, 
t.  VII,  p.  318. 
*  Bulletin  des  lois,  1825.  p.  222. 
3  Ibid. 


*M.Siebenpfeiffer,  vol.  II, 
5Loi  du  15  octobre  1806, 
deWeishaar,  1. I,  §91. 


.376. 
6.M. 
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il  est  permis  de  d6roger  h  cette  r6gle  par  des  conven- 
tions consenties  par  les  epoux  en  personne ,  avant  ou 
durantle  manage,  devant  le  juge  ordinaire,  mais  hors 
la  presence  d'un  ministre  du  culte.  L'enfant  naturel  est 
61ev6  dans  la  religion  de  la  m^re,  k  moins  que  le  pfcre 
ne  se  charge  de  son  6ducation,  du  consentement  de  la 
m6re,  ou,  apr^s  la  mort  decelle-ci>  del'aieul  ou  de 
1'aYeule  malernelle ,  du  tuleur  ou  de  la  justice  \ 

A.ux  lermes  de  la  loi  du  grand-duchi  de  Saxe-Weimar, 
di*  7  oclobre  1821,  §§  51  et  suivM  les  enfanls  issus  de 
mariages  nrixtes  sont  tous  elev6s  dans  la  religion  de 
celui  des  epoux  qui  justifiera  que  ses  ascendants  ont 
profess^  la  m6me  religion,  qui  est  encore  la  sienne,  pen- 
dant un  espace  de  temps  plus  long  que  leg  ascendants 
de  l'autre  6poux  n'ont  professe  celle  de  ce  dernier.  A 
d6faut  de  cetle  justification,  tous  les  enfants  seront 
61ev6s  dans  la  religion  du  pere.  Sont  nulles  toutes  con- 
ventions tendant  h  deroger  a  ces  dispositions.  Les  en- 
fants naturels  suivent  la  religion  de  la  m6re ;  en  cas 
de  legitimation  par  manage  subsequent,  les  enfanls 
n6s  depuis  ce  mariage  sont  Aleves  dans  la  m&me  reli- 
gion que  professe  l'enfant  legitime \ 
'  La  loi  du  ducU  de  Saxe-Gotha  sur  le  mariage ,  en  date 
du  15  aotit  1834,  veut,  §  18,  qu'en  cas  ded6saccord 
entre  les  6poux  sur  la  religion  dans  laquelle  les  en- 
fants seront  Aleves,  les  fils  le  soient  dans  la  religion  du 
pfere,  et  les  filles  dans  celle  de  la  mfere 3. 


*Loi  du  lernovembre  1836,  gg  6 
etsuiv.  Curtius,t.  I,  §88*  note  a.  Ad- 
ditions, t.  IV,  p.  488.  M.  Schaffrath, 
Codex  juris  Saxonici  private  p.  428 
et  429. 


•  M.  de  Kamptz,  Annates,  etc., 
t.  U,  p.  57  et  59. 

5  M.  de  Kamptz,  Annates,  etc., 
t.  LI,  p.  76. 
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La  loi  du  royaume  de  Hanovre,  du  31  juillet  1826, 
inlerdit  toute  stipulation  k  ce  sujet ;  la  volont6  seule  du 
p6re  est  decisive.  Les  enfants  naturels  non  reconnus 
suivent  la  religion  de  la  m&re  '. 

Dans  Yilectorat  de  Hesse,  les  fils  sont  baptises  et  61e~ 
v6s  dans  la  religion  du  p6re,  les  filles  dans  celle  de  la 
m&re.  Cette  derntere  disposition  est  egalement  appli- 
cable aux  enfants  naturels  non  reconnus  par  le  p6re, 
ou  dont  eelui-ci  n'a  pas  et6  declar6  tel  par  jugement. 
Les  enfants  ayant  atteint  I'Sge  de  1 8  ans  pourront  choi- 
sir  tel  culte  chr6tien  qu'ils  jugeront  a  propos  •.  Les  fu- 
turs^poux  ne  peuvent,  par  des  stipulations,  d6roger 
aux  dispositions  ci-dessus3. 

Aux  termes  d'une  loi  du  grand-ducM  de  Hesse,  du  27 
fevrier  1826,  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  sexe, 
sont  elev6s  dans  la  religion  du  p6re,  a  moins  de  stipu- 
lations contraires  contenues  dans  les  conventions  ant6- 
nuptiales  4. 

Dans  le  dueht  de  Nassau ,  une  Ordonnance  des  22  et 
26  mars  1808  prescrit  Egalement  d'elever  dans  la  reli- 
gion du  p6re  tous  les  enfants  16gitimes  des  deux  sexes; 
il  ne  pourra  etre  d6rog6  a  cette  disposition  par  des  con- 
ventions anterieures  ou  post6rieures  au  mariage. 
Apr6s  Tage  de  14  ans  accomplis,  les  enfants  sont  libres 
de  choisir  une  autre  religion  que  celle  dans  laquelle 
ils  ont  6t6  61ev6s.  Les  enfants  naturels  sont  61ev6s  dans 


Ibid.,  p.  25.  Collection 


U.,  p. 
t,t.I, 


deM. 
Ebhardt,  1. 1,  p.  80. 

*  Circulaire  du  ministre  de  l'int6- 
rieur,  du  18  aout  1823,  gg  1  et  2.  M. 
de  Kamplz,  ibid.,  p.  62. 


5  Circulaire  du  mdme  ministre,  du 
20  octobre  1838. 

*M.  deKamptz,  Annates,  etc., 
t.  LI,  p.  64. 
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la  religion  de  la  m6re,  que  le  p&re  soit  connu  ou 
non  '. 

En  Russie,  lorsque  l'un  des  futurs  6poux  appartient 
k  la  religion  gr6co-russe,  celui  qui  professe  un  autre 

culte  doit  signer  l'engagement de  faire  baptiser  les 

enfants  issus  de  cette  union  dans  la  religion  gr£co- 
russe  (art.  54). 

En  ce  quiconcerneles  mariagesentre  personnes  pro- 
fessant  divers  cultes,  mais  dont  aucune  n'appartient  & 
la  religion  gr6co-russe,  la  loi  du  16-28  mars  1836,  re- 
lative aux  mariages  contractus  dans  le  royaume  de 
Pologne,  porte,  art.  195,  que  les  6poux  sont  libres  de 
convenir,  avant  le  mariage,  de  la  religion  dans  laquelle 
les  enfants  seront  Aleves  :  a  d6faut  de  convention,  les 
fits  suivront  la  religion  du  p6re,  les  filles  celle  de  la 
m6re  \ 

1  M.  de  Kamptz,  Annates,  etc.,  I     * lbid.%  p.  109  et  120. 
t  LI,  p.  80.  I 
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argou  ,  Institution  au  droit  franco  is. 

arrets  et  decisions  de  la  Cour  royale  de  Colmar  ct  des  tribunaux  de  son  ressort. 
azuni,  Systeme  universel  des  principes  du  droit  maritime  de  1'Europc.  Paris, 

an  VI,  2  vol.  —  Le  mime,  Origine  et  progres  du  droit  et  de  la  legislation  mari- 
time. Paris,  1810. 


bachov,  Notm  ad  Treutler. 

bacqdet,  OEuvres. 

barbeyrac,  Notes  sur  la  traduction  du  traite  de  Bynkershoeck,  de  Foro  lega- 
torum,  imprimee  a  la  suite  de  la  seconde  edition  du  traite  de  Wicquefort,  inti- 
tule* :  I'Ambassadeur  el  ses  fonctions. 
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barth-barthenheim  (comte  de),  1' Administration  pabUqae  en  Aatriche  [Dot 
Ganze  der  oJsterreichischen  politisehen  Administration). 

bartolus  ,  inprimam  partem  Codicit  Commentarti.       % 

bayer,  Cours  de  procedure  civile  du  droit  common  {Vortroige  uber  den 
genuine*  ordentlichen  Civilprozese),  5»  edit.  —  Le  mime,  Theorie  de  la  pro- 
cedure sommalfe  (Theorie  der  summaritchen  Prozesse),  3«  edit.—  Le  mime, 
de  la  Failiite  et  deconflture  (Theorie  dee  Concurs  Prozesses). 

bender,  Manuel  da  droit  prlve"  de  la  Title  Hbre  de  Francfort  (Lehrbuch  det 
Privatrechts  der  freien  Stadt  Frankfurt). 

berger,  (JEconomia  juris. 

biochb  et  GOC7JET ,  Dictionnaire  de  procedure  civile  et  commerciale ,  2e  Wit., 
6  vol. 

bla&stonb ,  Traite  des  lots  anglaises  (Commentaries  of  the  English  law). 

blonde  ad,  Essai  sur  cequ'on  appelle  Veffet  re'troactif  des  lots;  publie*  en  dernier 
lieu  dans  la  Themis,  t.  Vll,  p.  347-376. 

boehmer  (g.-l.),  Electa  juris  civilis  (t.  HI,  p.  201,  de  delictis  extra  terrir 
torium  admissis).  —  Le  mBme>  Causes  celebres  ( Auserlesene  Rechtefwlle). 
3  vol.  in-4o. 

boemer  (j.-h.),  Consultationes  et  decisionesf  fol. — Le  mime,  Jus  ecclesias* 
ticumprotestantiumt  6  vol.  in-4°.~  Lememe,  Introductioinjusdigestorum. 
—  Le  raeme,  Introductio  in  jus  publicum  universale.  —  Le  raeme,  Exerti- 
tationes  ad  Pandectas,  6  vol.  in-4°. 

boeschen  (prmside  Schott) ,  De  vi  legum  civilium  in  subditos  temporaries. 
Lipsiae,  1772. 

boncennb,  Theorie  de  la  procedure  civile. 

bonnier  ,  Traite  des  preuves. 

bopp  ,  le  Jurisconsulte  hessois  (Der  hessische  Rechtsfreund).—  Le  mime ,  Sup- 
plements au  Code  de  procedure  civile  hessois  de  1724,  et  au  Code  destruction 
criminelle  de  1726  (JVachtrage  zur  Hessen-Darmstesdtischen  Civil  Proxess- 
Ordnung  und  peinlichen  Gerichts-Ordnung).— Le  mtme,  Mat&iaux,  etc. 
( Materia  lien  des  hessischen.. .  Rechts). 

bosch,  Droit  pe'nalet  discipline  militaires.  Bruxelles,  1837. 

bouhier,  les  Coutumes  du  duche*  de  Bourgogne,  avec  les  observations  da  presi- 
dent Bouhicr.  Fol. 

boullenois  ,  Dissertations  sur  des  questions  qui  naissent  de  la  contrari&e  des 
lois  et  des  coutumes.  —  Le  m&meJTmte  de  la  personnaltte*  et  de  la  realite  des 
lois,  coutumes  et  statuts.  Paris,  in-4°. 

bretonnier,  Notes  sur  Henrys. 

brinkmann  ,  Science  et  pratique  du  [droit  (  JVissenschaftlich  praktische 
Rechtskunde). 

britz  ,  de  la  Competence  et  juridiction  administrative  en  Belgique. 

b  rode  ad  ,  Notes  sur  Louet. 

brunnemann,  Commentarius  ad  ff. 

buddeus,  le  Livre  de  l'avoue  aliemand  (Deutsches  Antvallsbuch).  Leipzig,  1845* 

bulletin  des  arrets  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique. 

bulletin  des  lois  de  Baviere  (Bayerisches  Regierungsblall). 

bulletin  des  lois  de  France. 

bulletin  des  lois  du  grand-duche*  de  Hesse  (Grosherxoglich  hessisches  Regit- 
rungsblatt). 

bulletin  des  lois  (Gesetztammlung)  du  royaume  de  Prusse. 
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bulletin  des  lois  ( Stoat s-und  Eegierungsblatt)  du  royaumede  Wnrtemberg. 
bubge  ,  Traite  des  lois  des  colonies  et  des  lois  e*trangeres  en  general,  et  dn  conflit 

entre  elles  et  avec  Jes  lois  anglaises  (Commentaries  on  colonial  and  foreign 

laws  generally,  and  in  their  conflict  with  each  other  and  with  the  law  of 

England).  London,  1838,  4  vol. 
bcrgundus,  Tractatus  controversiarum  ad  consuetudines  Flandriw  (dans  ses 

Opera.  Bruxelles,  1674). 
BDRSOTTi ,  Guide  des  agents  consulages,  2  vol. 
burton  ,  Manuel  du  droit  de  l'Ecosse  (Manuel  of  the  law  of  Scotland). 
byn&ershoeck  ,  Opera,  Colonim  Allobrogorum,  1761,  fol.  Surtout  le  traite* 

de  Dominio  maris,  et  celui  de  Foro  legatorum. 

C 

cabinet  lawyer  ,  Resume  do  la  legislation  anglaise, 

cam cs  et  bayard  ,  Collection  de  decisions  nouvelles,  connue  sous  le  nom  de 

/Youveau  Denisaru 

Carpzov,  Jurisprudent  forensis.—LQ  mime,  Decisiones  illustres  saxo niece. 

—  Le  memo ,  Responsa.  Fol.  —  Le  meme ,  Dissertatio  de  juribus  fceminarum 

singularibus. 

carre,  Analyse  raisonnee  et  conferences  des  opinions  des  commentateurs  et  des 

arrets  des  cours,  sur  le  Codede  procedure  civile;  2  vol.  in -4°,  1811. —  Le  mime, 

Traites  et  questions  deprocedure  civile ;  2  vol.  in-4<>,  1816.—  Le  mime,  Lois  de 

la  procedure,  nouvelle  edition,  publie'e  par  M.  Chauveau;  5  vol.  in-8<\— •  Le 

.    mime,  Traite  des  lois  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  competence  des  juri- 

dictions  civiles;  nouvelle  Edition,  publieepar  M.  FouCher. 
chabot,  Commentaire  de  la  toi  des  successions.  —  Le  mime,  Questions  transi- 

toires. 
champiohniere  et  rigaud,  Traite  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et 

d'hypolheques ;  5  vol.,  dont  4e  dernier  forme  un  dictionnaire. 
chauveau  (Adolphe).  V.  Carre*. 
chopin,  Commentaires  sur  di verses  coutumes  de  France. 
cbristMjBUS  (Chrigtin),  Practicarum  quwtionum  rerumque  in  supremis 
belgarum  curiis  actarum  et  observatarum  decisiones.  6  vol.  Erfordiae.  1734. 
cocceji  ,  Tractatus  de  fundatd  in  territorio  jurisdictions  Un  resume  de  ce 
traite  se  trouve  dans  Cocceji ,  Jus  civile  controversum ,  liv.  II,  tit.  I ,  quest.  23. 
cochih  ,  OEuvres.  6  vol.  in-4°.  Paris  ,1771. 
code  civil  du  royaume  de  Pologne,  5*  partie ,  promulgue  en  1836. 11  en  existe 

des  traductions  en  langues  allemande  et  francaisc. 
coin-delislb  ,  Commentaire  analytique  du  Code  civil ,  liv.  I ,  tit.  1 ;  de  la  jouis- 
sance  et  privation  des  droits  civils.  —  Liv.  Ill,  tit.  3,  des  donations  entre-vifs 
et  des  testaments. 
cosman  ,  De  delictis  d  civibus  extra  cjvitatem  suam  commissi*.— Amsterdam , 

1829* 
cotarruvias,  Opera. 
crabb,  Histoire  du  droit  anglais  [History  of  the  english  law).  Tra&uit  en  alle- 

mand  par  M.  SchaelTner. 
cramer  ,  Observationes  juris  universi.  —  Le  m6me ,  Opuscula.  —  Le  meme, 

Mes  heures  de  loisir  a  Wetzlar  (Wetzlarische  JVebenstunden). 
cremieux  ct  pa  torsi  ,  Repertoire  du  droit  commercial,  1830-1835. 
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CRUsics,  Ad  legem  tassonicam  novissimam  de  finibus  juris  rotorsionis  r& 

gundi*. 
ccbajn  ,  Traite  da  droit  des  femmes. 
ccjacii,  Opera, 
cortics  ,  Manuel  du  droit  civil  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Saie  (Uandbueh 

dee  im  Kmnigreieh  Sachsen  geltsnden  Civilreehts).  6  vol.  in-8°. 


dalloz  ,  Jurisprudence  g£ne>ale  du  royaume;  Recueil  alphabeTique.  —  Le  mime, 

Jurisprudence  gene>ale  du  royaume;  Recueil  periodique.  Cit6  en  abrege  par  le 

mot  Dalloz. 
dalloz  (Armand),  Dictionnalre  general  et  ralsonne  de  legislation,  de  doctrine 

et  de  jurisprudence. 
danty,  Traite*  de  la  preuve  par  tlmoins  en  mature  civile. 
dasz,  Manuel  du  droit  prive  actuei  de  l'AIIemagne  (Handbuch  des  heutigen 

deutschen  Privatrechu),  9  vol. 
decius  ,  Consilia. 
de  fortaines  ,  le  Conseil  que  Pierre  De  Fontaines  donna  a  son  ami  et  a  tous  les 

autres. 
delviscourt,  Cours  de  Code  civil ,  in-4°. 

demangeat,  Histoire  de  la  condition  civile  des  etrangersen  France.  Paris,  1844. 
denisart,  Collection  de  decisions  nouveiles  et  de  notions  relatives  a  la  jurispm- 

dence,  edition  publiee  par  Camus  et  Bayard. 
den  tex,  Encyclopedia  jurisprudents.  Amsterdam,  1839. 
despreacx  ,  Traits  de  la  competence  des  tribunaux  de  commerce. 
dizionajmo  generale  ragionato  della  procedura.  Napoli ,  1840. 
domat,  les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel ,  fol. 
DONEAu(Donellus)  t  Commentar it  juris  civilis. 
dumoulin  (Molinaeus),  De  statutis,  sur  la  loi  I.  Cod.  de  summd  trinilate.  — 

Commentaires  sur  diverses  coutumes.  —  Consilia. 
due  An  ton,  Cours  de  droit  francais. 
duvergier  ,  Continuation  du  droit  civil  francais  de  Toullier,  5  vol.,  1835-1839. 

—  Le  mime,  Collection  complete  des  lois,  decrets,  ordonnances,  r^glements 

et  avis  du  Conseil  d'Etat ,  depuls  1788.  2<*  e"dit. 

E 

ebhard,  Recueil  des  lois,  ordonnances  et  reglements  eu  vigueur  dans  le  royaume 
de  Hanovre ,  depuis  1813  jusqu'en  1839  { Gesetze,  Ferordnungen  und  Auts- 
chreiben  fur  das  Kanigreich  Hannover),  8  vol.  in-8°. 

eichqorn,  Histoire  politique  et  du  droit  allemand  (Deutsche  Slaats-  und 
Rechtsgeschichte) ,  1* e*dit.  —  Le  mime,  Introduction  au  droit  prive  allemand 
(Einleilung  in's  deutsche  Privatrecht) ,  4e  edit.  (Les  renvois  se  rapportent 
au  premier  de  ces  ouvrages,  lorsque  le  nomseul  de  l'auteur  est  cite*,  sans  Indi- 
cation de  titre  de  l'ouvrage.) 

emSrigon ,  Traite  des  assurances ,  2  vol.  in-4<>. 

F 

faber,  Codex  fabrianus,  definitionum  forensium  el  rerum  in  sacro  Sa- 
baudies  senatu  tractatarum. 
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favard,  Repertoire  de  la  nouvelle  legislation  (par  ordre  alphabetique) ,  5  vol. 

ln-4o.  —  Le  mime  f  Conference  du  Code  civil ,  avec  la  discussion  particuliere  4 

da  Conseii  d'Etat  et  du  Tribunat,  avant  la  redaction  definitive  de  chaque  projet 

de  loi. 
falck,  Cours  d'introduction  generate  a  l'&nde  da  droit,  oa  Encyclopedic  jari- 

dique  (Juristische  Encyclopadie).  4*  edit.,  1839.  Tradnite  en  francais  par 
■.  M.  Pellat. 
feuerbach,  Manuel  du  Droit  penal  common  ,  en  vigueur  en  Allemagne  ( Lehr- 

buck  des  gemeinen  in  Deutsckland  gultigen  peinlichen  Rechts).  13c  e*dit, 

publiee  par  M.  Mittermaier.  —  Le  me*  me,  Themis >  ou  Etudes  sur  la  legislation 

( Themis  oder  Bertrcege  zur  Gesetzgebung ). 
feuille  ofpiciellb  (Regierungsblatt)  te  Bade. 
de  fiuc&h,  la  Constitution  et  1' Administration  de  la  prlncipaute*  de  Birkenfeld 

{Die  Verfassung  und  Vervoaltung  des  Furstenthums  Birkenfeld).  Olden  - 

bourg,  1842. 
frahzke,  Resolutions*. 

frey,  Manuel  du  Droit  civil  franqais  ( Lehrbuch  des  franzmischen  Civilreehts). 
FUKCKE ,  auteur  d'un  article  public*  dans  les  Archives  de  la  jurisprudence  en 

matiere  civile. 


gagheragx,  Recherches  historiques  sur  le  notariat,  placets  en  tdte  de  son 

Commentaire  de  la  loi  du  25  ventose  an  XI. 
gail  ,  Practices  observationes. 
gastambidb  ,  Traitc*  des  contrefaQons. 
gazette  des  triboxadx  ,  journal  quotidien  de  jurisprudence  et  des  debats 

judicial  res. 
gett,  Discussions  pratiques  sur  des  questions  de  droit  (Practische  Ercerte- 

rungen  ausdem  gesammten  Gebiete  der  Rechtswissenschaft).  Erlangen  ,1845. 
giorhale  del  foro,  public*  a  Rome  par  M.  Belli. 
glvck.  ,  Commentaire  des  Pandectes  (AusfuhrUche  Erklcerung  der  Pandecten ). 

Jusqu'ici  43  vol.  in-8°  ont  paro.  —  Le  mime,  Introduction  a  l'etude  du  droit 

?T\v6  (Einleitung  in  das  Studium  des  Privatreohts).  1  vol.  in-8°:  Traite  de 

la  succession  ab  intestai  {Eretterung  der  Lehreuber  die  Intestat  Erbfolge). 

1  vol.  in-8o. 
godefroy  ( Godofredus ) ,  Notes  sur  les  Pandectes.  —  Le  meme,  Immo. 
goeckel,  Bulletin  des  lois  ( Gesetzsammlung )  de  Saxe-A  Ken  bourg. 
goeschen  ,  Cours  de  Droit  civil  commun  {Vorlesungen  iiber  das  gemeine  Ci- 

vilrechl). 
goris  ,  Adversariorum  juris  subcisivorum  ad  lucem  consuetudinis  ducatds 

Geldrice  et  comitates  Zutphanim  tractatus  quatuor.  In-4o. 
grbcn  ,  Principes  de  la  legislation  civile ,  considers  particulierement  eu  egard 

au  droit  civil  de  la  Prusse  ( Prinzipien  der  burger  lichen  Geselzgebung,  in 

besonderer  Beziehung  auf  das  burgerliche  Recht  des  preussischen  Staats). 

Berlin ,  1844. 
geefe  ,  Guide  pour  l'etude  du  droit  privo  de  Hanovre  ( Leitfaden  zum  Studium 

des  hannoverschen  Prioatrechts). 
gries  ,  Commentaire  du  statut  de  Hambourg  ( Commentor  zum  hamburgischen 

Stadtrecht  von  1603). 
gross  ,  Observations  sur  quelques  articles  du  Code  penal ,  avec  indication  des 
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differences  qai  existent  entre  ce  Code  et  celui  deSaxe -Weimar  (Bemerhsn- 

gen xu  einigen  Artikeln  des  Criminalgesetxbuchs ,  nebst  Anxeige  dec 

Abweichungen  des  im  Grosherxoglhum  Sachsen-tPeimar  publizirten 
Strafgesetzbuchs).  1840. 

grotics,  Dejure  belli  et  pads. —  Le.m6me,  Epistolm.  —  Le  ntime,  Consulta- 
tions (Consultationen  en  Advysen  von  Regtsgeleerden). 

grundler,  Polemiquedu  droit  germaniquefPoJemtc*  des  germanischen  Reehts), 
4  vol.  in-8°. 

guichard,  Traits  des  droits  civils. 

guide  du  legists  espagnol  (Guia  del  legista,  para  loSexamenes  y  grados). 
Madrid,  1840. 

gunther,  Considerations  snr  la  loi  (Betraehtuhgen  uber  das  Gesetz  im  Stoats), 
article  inserc*  dans  le  Dictionnairc  de  droit  de  M.  Weiske.  Voy.  Gesetz. 

gunther,  De  collisions  legum  externarum  eldomesticarumincausiscambia- 
libus  observations  qucedam. 

guyot,  auteur  de  L'ancien  Repertoire  de  jurisprudence,  dont  Merlin  a  public  les 
nouvclles  Editions. 


hass,  De  effeclu  exceptionis  rei  judicata*  in  territorio  alieno.  Goettingue,  1791. 

hallifax,  Analyse  du  droit  civil  anglais  compare*  avec  le  droit  romain  (An 
analysis  of  the  civil  law  in  which  a  comparaison  is  made  between  the  roman 
law  and  those  of  England).  Cambridge,  1836. 

hamm,  De  stalutorum  collisione  et  praferentia,  in  causis  successionum  ab  in- 
testato.  Erlangae,  1792. 

hartOGh,  De  reguld  juris :  locus  regit  actum.  La  Haye,  1838. 

daus,  De  principiis  a  quibus  pendet  legum  sibi  conlrariarum  auctoritas,  si 
qua  variorum  locorum  constitutiones  colliduntur.  Goettingue,  1824. 

heineccius,  Pralectiones  in  Grotium  dejure  belli  et  pads. 

heink,  Dissertatio  de  reguld  juris :  locus  regit  actum.  Lipsiae,  1842. 

heffter,  le  Droit  des  gens  actuel  (Das.  Vadkerrecht  der  Gegenwart).  Berlin, 
1844. 

helfeld,  Jurisprudent  forensis.  —  Le  meme,  Dissertatio  de  actore  forum 
rei  haud  semper  sequente,  dans  ses  Opuscula,  no  VI. 

helie  et  chauveau,  Theorie  du  Code  penal. 

he  lie,  Traite  de  1'Instruction  crirainelle. 

henriox  de  pansey,  Traite*  de  l'autorite  judicial  re  en  France. 

henri,  Exarnen  de  l'arreH  rendu  par  la  cour  de  Demerary,  dans  la  cause  Odwin 
contre  Forbes...,  precede  d'un  Traite  surla  difference  entre  les  statuts  person- 
nels et  reels,  et  les  effets  des  uns  et  des  autres  sur  les  jugements  renduset  les 
actes  passes  en  pays  etranger  (The  judgment  of  the  court  of  Demerara,  in 
the  case  of  Odwin  V.  Forbes,  on  the  plea  of  the  English  certificate  of  bank- 
rupleyin  bar,  in  a  foreign  jurisdiction,  to  the  suit  of  a  foreign  creditor, 
as  confirmed  in  the  appeal,  with  the  authorities,  and  foreign  and  English 
case.  To  which  is  prefixed  a  treatise  on  the  difference  between  personal  and 
real  statutes  and  its  effect  on  foreign  judgments  and  contracts,  marriages 
and  Wills).  London,  1823. 
hert  (Hertius),  Dissertatio  de  collisione  legum ;  idem  de  uno  homine  plures 
sustinente  personas'/idem  de  commeatu  liter  arum,  dam  ses  Oper a.  Francfort, 
1737.  2  vol.  in-4°. 
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homan,  Zte  delicti*  peregrinorum  eaque  puniendi  ratione.  Groeningae,  1823. 

hommel,  Mapsodia  qucBstionum  in  foro  quotidU  obvenientium.  Byruthi, 
1782.7  vol.  in-4°. 

biber,  De  confliclu  legum  diver  sarum  in  diver  sis  imperii*,  dans  ses  Preelec- 
tions juris  romani  hodierni,  t.  II,  a  la  suite  du  titre  des  Pandectes:  De  legi- 
bus,  senatusconsultis  etlongd  consuetudine,  In-4°.  — Le  meme,  Tractalu*  de 
jurecivitatis.—  Le  meme,  Jus  publicum  universale. 


isambert,  Pandectes  franchises. 


jabck,  Statislique  da  royaume  de  Bavtere,  relativcraent  a  l'application  des  Iois 
civiies  concernant  le  fond  du  droit,  et  a  l'exclusion  de  la  Bavidre  rhenane  {Sta- 
tistick  de*  Kwnigreicht  Bayern,  in  Beziehung  auf  materielle  burgerliche 
Ge*etze,etc).  Erlangen,  1829. 

de  jag  em  ann  et  noellner,  Journal  de  la  procedure  criminelle  allemande  {Zeit- 
schrifi  fur  deutsches  Strafverfahren). 

JOURNAL  DES  AV0UES. 

journal  critique  de  la  science  du  droit  et  de  la  legislation  dans  les  pays  Stran- 
gers a  TAllemagne  [Kritische  Zeitschrift  filr  Rechtswissenschaft  und  Ge- 
selzgebung  de*  Auslandes).  Publie  a  Heidelberg  par  MM.  Mittermaier  et 
Zachariae. 

journal  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime,  par  MM.  Girod  et  Cla- 
rion d,  a  Marseille. 

jurisprudence  du  Code  civil,  recueil  raisonne  des^rreis  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  cours  royales. 

juxtaposition  des  lois  penales  des  Etats  etrangers  iZusammenstellung  der 
Strafgeselzeausw  certiger  Staaten).  6  vol.  Berlin,  1838.  (Ouvrage  publie  par 
ordre  de  la  commission  legislative- pr&idee  par  M.  leministrc  de  KampU.)    • 


de  kamptz,  Etudes  sur  le  droit  public  et  le  droit  des  $ens(BeUrcege  zum  Slaats 

und  Vcelkerrecht). 
de  ranter,  Dissertatio  de  juribus  peregrinorum  in  Belgio.  Leyde,  1828. 
kent,  Tralte*  des  lois  americaines  [Commentaries  of  american  law) ;  2«  edit., 

4  vol.  in-8°. 
van  der  kessbl,  Theses  selectee  juri*  hollandici. 
kori,  article  dans  les  Archives. 
kxuber,  Droit  des  gens  de  PEurope  (Europwisches  fwlkerrecht).  —  Le  mime, 

Droit  public  de  la  Confederation  germanique  et  des  Etats  qui  la  composent 

[Oeffentlickes  Recht  des  deutschen  Bundes  und  der  Bundesstaalen). 

La  citation  de  Kluber,  sans  autre  addition,  se  rapporte  au  Droit  des  gens. 
kxuit,  De  deditione  profugorum.  Leyde,  1839. 
eeeitthayr,  Notes  et  observations  sur  les  Codes  de  Baviere  [Anmerkungen  uber 

den  Codicemmaximilianeum,  etc.). 
rritz,  Recueil  des  causes  jugCes  (Rechtsfoelle). 
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laessig,  Recneil  des  lois  relatives  au  notariat  (Sammlung  der  JtfolariaU-Ge- 

setze,  etc.).  Leiprig,  1840. 
lahaie  et  waldeck-rocsseau,  les  Codes  franca  is  annotes;  ln-4°. 
lauterbach,  Collegium  theoretico-practicum. 
law  magazine,  public  a  Londres  par  M.  Hay  ward. 
law  review,  public  a  Londres. 

lebrun,  Traite  de  la  communaute,  fol.  —  Le  mime,  Traite*  des  successions,  fol- 
legat,  Code  des  Etrangers. 
legraverend,  Legislation  criminelle. 
leyser,  M edit  at  tones  ad  Pandectas;  II  vol.  in-4. 
lieber,  de  ia  Propriety  litleraire  des  etrangers  (On  international   Copyright}. 

New-York,  1840. 
i>e  LMDfi,  Manuel  de  la  procedure  civile  du  droit  commun  allemand  (Lehrbwh 

des  deutschsn  gemeinen  Civilprozesses);  5«  edit. 
van  der  linden,  Pratique  judiciaire  (Regtsgeleerd  practical,  etc.). 
lob£,  Guide  aux  droits  civiis  et  commerciaux  des  cirangers  en  Espagne. 
LOCRfi,  la  Legislation  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France  ,31  tomes  in-8°. 

Cet  ouvrage  est  sous-entendu,  lorsque  nous  n'ajoutons  pas  le  titre  d'un  autre 

ouvrage  du  meme  auteur.—  Lemime,  Esprit  du  Code  civil  j  7  vol. 
lois  revisees  de  Massachusetts  (The  revised  statutes  of  the  Commonwealth*  of 

Massachusetts).  Boston,  1836. 
lois  revisees  de  New-York  (New -York  revised  statutes)  ;3  vol.  Albany,  1829. 
loysel,  Institutes  coutumicres,  edition  de  Lauriere. 
lottner  ,  Recueil  des  lois  ,«rdonnances  royales  et  rescrits  ministeriels  rendus 

pour  la  Prusse  rhenane  depuis  1813  (Sammlung  der  fur  die  koeniglich 

Preussische  Iieinprovinz  en  ergangenen  Gesetze,  Ferordnungen,  etc.), 
looet,  Recueil  d'arrets  (an note  par  Brodeau). 
lvbliner  ,  Concordance  cntre  le  Code  civil  de  Pologne  et  le  Code  civil  francais. 

1  vol.,  1846. 
lyndrager  ,  De  cxecutione  sentential  peregrina  in  causa  civ  Hi  lalce.  Lugduni 

Batavorum,  1824. 


MAtLHER  de  ciussat,  Traite  des  Statuts,  Paris,  1845. 

maleville  ,  Analyse  raisonne'e  de  Ia  discussion  du  Code  civil  au  Conseild'Etat; 
4  vol.  in-8°. 

mangelsdorf  (praside  Biener)t  de  Germano  sua  Uge  vivente.  Lipsiae,  1805. 

mansord  t  du  Droit d'aubaine  et  des  strangers  en  Savoie;  2  vol.  in-4°.  d 

martens  (g.-f.),  Precis  du  droit  des  gens  moderne  de  1'Europe.  — Lemtme, 
Recueil  des  traitesde  paix,  et  Nouveau  Recueil  des  traites  de  paix.— Lemtme, 
Causes  celebres  du  droit  des  gens  ( Erzashlungen  merkwurdiger  Falle  des 
neueren  europaischen  Vaslkerrechts) ;  2  vol.  Gcettingue,  1800. 

La  citation  de  Martens,  sans  autre  indication,  se  rapporte  au  premier  de  ces 
ouvrages. 

Martens  (Ch.),  Guide  diplomatique. 
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martin  ,  Manuel  de  la  procedure  civile  da  droit  commun  allemand  (Lehrbuch  des 
deutschen  gemeinen  burgerlichen  Prozesses);  11*  Edition. 

masse  ,  le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit 
civil.  Paris,  1844. 

masson-delongpre  ,  Code  annote*  de  I'enregistrement,  2  vol.;  le  douxierhe  con- 
sent le  repertoire  des  lois  sur  le  timbre,  les  droits  de  greflfe  et  d'hypotheque. 

maurer  (de),  De  la  GrSce  ( Ueber  Griechenland).  T.  Hi :  documents. 

macrenbrecher ,  Droit  prive  allemand  {Deutsche*  Privatrecht,. 

me  ah  (de),  Obtervationes  et  res  judicata  ad  jus  civile,  romanum  et  leodiensium, 
etc.,  fol. 

meier,  de  Confliclu  legum  diversarum  in  diversis  locis  obtinentium. 
Breraae,  1810. 

mello-freire  ,  Institutions  juris  civilis  lusitani;  4 vol.  in-8°. 

memorial  du  commerce,  publie  par  M.  Lainne. 

memorial  du  notariat  et  de  I'enregistrement,  publie  par  M.  Gngneraux;  16  vol. 

me  nog hics  ,  de  Prasumptionibus. 

merlin  ,  Repertoire  de  jurisprudence;  4«  edition,  avec  les  additions.—  Le  mttne, 
Questions  de  droit,  3e  edition,  avec  Ie3  additions. 

mevius,  Decisiones.—  Le  memc,  Comtnentarii  ad  ju  s  lubecense,  fol. 

meyer,  Principes  sur  les  questions  transitoires.  Amsterdam,  1813. 

mittermaier,  Principes  du  droit  prive  allemand  {Grundscetze  des  deutschen 
Privatrechts);  5°  edit.,  2  vol.  in-8°.  —  Le  m6me,  Articles  publies  dans  le 
Journal  critique  de  la  science  du  .droit  et  de  la  legislation  dans  les  pays  Gran- 
gers a  TAIiemagne  ( Krilische  Zeitschrift  fur  Rechtswissenschaft  und 
Gesetzgebung  des  Auslandes)\  comme  aussi  dans  les  Archives  de  la  juris- 
prudence en  matiere  civiie  (Archiv  fur  die  civilistische  Praxis), — Le  m6me, 
La  Procedure  civile  du  droit  commun  allemand,  comparee  avec  la  Procedure 
civile  de  la  Prusse^et  de  la  France,  etc.  (Der  gemeine  deulsche  burgerliche 
ProzesSy  in  Vergleichung  mit  dem  preussischen  und  franzessischen  Civil 
verfahren,  etc.),  3ee"dit.—  Le  m&me,  Notes  sur  Feuerbach,  Manuel  du  droit 
criminel;  Ue6dit.  —  Le  mime,  La  Procedure  crlminelle  aliemande,  comparee 
avec  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France  [Das  deutsche  Strafverfahren*.,  in 
Vergleichung  mit  dem  engiischen  und  franzoesischen  Strafprozesse) ; 
3e  edit.— Lemtme,  Les  Progresde  la  legislation  penale  {die  Strafgesetzgebung 
in  ihrer  Fortbildung). 

Lorsque  le  nom  de  M.  Mittermaier  est  cite  sans  autre  addition,  il  s'agit  du 
premier  des  ouvrages  que  nous  venons  d'indiquer. 

van  mors,  Table  generale  alphabetique  de  la  jurisprudence  beige,  de  1814  a 
1833.  Bruxelles,  1835. 

montanus ,  Tractatus  novus  dejure  tutelarum  et  curationum. 

Montesquieu  ,  Esprit  des  lois. 

moser,  Principes  du  droit  des  gens  de  l'Europe  en  temps  de  paix  { Grundscetze 
des  jetzt  ublichen  europmschen  F(BlkerrechtsinFriedenszeiten).—Le  m$me, 
Etudes  du  droit  des  gens  le  plus  recent  de  l'Europe  en  temps  de  paix  (Beitrage 
zu  dem  neueslen  europceischen  Fcelkerrecht  in  Friedenszeiten).  —  Le  mime, 
Essai  du  droit  des  gens  le  plus  recent  de  TEurope  {Versuch  des  neuesten  euro- 
pceischen Vcelkerrechls). 

moy,  le  Droit  public  du  royaume  de  Baviere  (Staatsrecht  des  Hmnigreichs 
Bayern ).  2  vol. 

muhlenbruch  ,  Docirina  Pandectarum.  —  Le  mime  auteur  a  continue  la 
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redaction  da  Commeotaire  des  Pandectes ,  de  Clock ,  depute  la  mort  da  et 

dernier. 
mgllbr,  Promptuarium  Juris.  5  vol.  in-4<>.—  Le  mime,  Notes  sar  StnnU 

exercitationet  ad  Pandectas. 
mynsinger,  Observations. 

tan  der  sahm er  ,  Recoeil  de  decisions  remarquabies  de  la  Goor  supreme  d'appd 
da  duche*  de  Nassau  {Sammlung  der  merkwurdigeren  Enlscheidungen  des 
herxoglich  IVassauischen  Ober appellations  Geriehts  in  Wiesbaden).  2  toI. 

nouvelles  annales  du  droit  criminelsazon  (JYeue  Jahrbucher  fur  swchsisches 
Strafrecht),  par  MM.  de  Watzdorf  et  Siebdrat.  Dresde  et  Leipzig,  1842. 

nouveagy  documents  politique s  (IVeue  Staatsacteri),  publics  par  M.  Boddeus. 

ockey,  Collection  abregee  des  lois  et  coutumes  concernant  les  rapports  civib  et 
commerciaui  des  citoyens  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  {A  concist 
Digest  of  the  law,  usage  and  custom  a  ffecting/fthe  civil  and  commercial  inter- 
course of  the  subjects  of  Great  Britain  and  France).  Paris,  1842. 


odbnt,  Traduction  de  Po image  de  M.  Story  sur  la  Constitution  des  EtatsrUna. 

odibr,  Dessystdmes  hypothecates.  Geneve  et  Paris,  1840. 

Opner,  Expose  des  lois  de  procedure  et  defalllite  {Darstellung  der  allgemeinen 

Geriehts  und  Concurs'ordnung). 
orillaro,  Traite*  de  la  competence  des  tribunaux  de  commerce. 
ortolan  ,  Elements  de  droit  p^nal,  Paris,  1856. 
ortolan  et  leoeau  ,  Traite  da  ministere  public.  # 

ortolan  (Theodore),  Regies  Internationales  et  dipiomatiques  de  la  mer. 


paalzov,  Manuel  des  Jurisconsultes  prussiens  {Handbuch    fur  praktiseke 

Reehtsgelehrte). 
pailliet,  Dictionnaire  universe  I  du  droit  francals.  Paris,  1825. 
pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  5*  e*dit.,  G  vol.  in-8°. 
pasinom  ie,  on  Collection  complete  des  lois,  decrets,  arretes  et  reglementsgeaenax 

qui  peavent  etre  invoques  en  Belgique. 
Paulsen,  Manuel  du  droit  prlve  des  duch&  de  Schleswig  et  de  Holstein  (Lehrbuch 

des  Privairechtsin  den  Herzogthumern  Schleswig  und  Holstein). 
penny  encyclopaedia  ,  publiee  a  Londres.  La  majeure  partie  des  articles  de 

droit  sont  de  M.  Carey. 
perez  ,  Commentarius  ad  Codicem. 
ppeipfe  ,  Expositions  pratiques  sur  les  diverses  matures  du  droit  (Practischs 

Ausfuhrungen  uber  verschiedene  Rechlsmalerien).  5  vol.  in-4°. 
philipps,  Principes  da  droit  prive  commun  de  1'AUemagne  (Grundsatze  des 

gemeinen  deutschen  Privatrechts). 
pigeac  ,  Cours  de  procedure  civile.  In-4°. 
pinbbiro  ferreira,  Coursde  droit  public.  3  vol.  in-80,—  Le  mime,  Notes  sar 

Martens,  a  la  suite  de  I'edition  de  ce  dernier,  publico  a  Paris  en  1831.  —Ze 

mime,  Notes  sur  Vattel;  Paris,  1838. 
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poelitz  ,  les  Sciences  d'Etat,  d'apres  les  progres  de  notre  epoque  (Die  Staatswis- 

senschaften  im  Lichte  unserer  Zeit).S  vol.,  2«  edit.  Leipzig,  1828. 
pothier  ,  sesdifferents  traites  Bur  les  matiercs  du  droit  francais. 
poullain  du  parc  ,  Principes  du  droit  francos. 
puffesdorf,  Elementa  jurisprudential  universalis.—  Le  meme,  De  jure 

naturae  et  gentium.—  Le  m&ne,  Observations  juris  universu 
puraxe  ,  Dissertatio  de  qu&stione  quatenus  vel  in  regno  ml  extra  regnum 

delinquentes  nostris  legibus  pcenalibus  ieneantur.  Bruxelles,  1826. 
putter,   Developpement   du   droit  des  elrangers  (Fremden-Recht).   1  vol. 

Leipzig,  1845. 
die  puttlingen  ,  Les  Droits  des  strangers  en  Autriche  ( Die  gesetzliche  Behand- 

lung  der  Auslcenderin  OEslerreich ,  etc.). 

It 

rapetti,  Theses  pour  le  doctorat,  sur  les  etrangers  en  droit  remain  et  en  droit 
franca  is. 

rauter  ,  Cours  de  procedure  civile  franchise.  —  Le  mime ,  Traite*  theorique  et 
pratique  du  droit  criminel  francos.  2  vol. 

recueil  des  arrets  de  la  Cour  royale  de  Douai ,  public  par  M.  Maniez. 

reddie,  Discussions  et  meditations  sur  la  science  des  lois  {Inquiries  in  the 
science  of  law ). 

reinhardt,  Supplements aux coramentaires  de Gluck  (Ergamzungen zu  Glucks 
ausfuhrlicher  Erlauterung  ier  Pandecten). 

repertoire  du  droit  toscan  (Repertorio  del  dritto  patrio  loscano  vigente). 
9  vol.,  1830. 

revue  de  droit  franQais  et  etranger. 

revue  judiciaire ,  reyue  qui  a  parn  en  1831. 

ricard  ,  Traite  des  donations.  —  Le  mime ,  Traite  du  don  mutuel. 

richer  ,  Traite  de  la  mort  civile. 

rocco,  De  1'usage  et  dc  1'autorite  des  lois  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  consi- 
dered dans  Jeurs  rapports  avec  les  personnes  et  les  territoires  strangers  ( DelV 
uso  e  autoritd  detle  leggi  del  regno  delle  Due-Sicilie ,  considerate  nelle  re- 
lazioni  con  lepersone  e  col  territorio  degli  stranieri).  Naples  ,  1837. 

rodenburg  ,  Tractatus  de  jure  quod  oritur  ex  statutorum  vel  consuetudinum 
discrepantium  conflictu.  En  teHe  de  son  :  Tractatus  de  jure  conjugum. 
Utrecht,  1663. 

roger  ,  Traite  de  la  saisie-arr6 1. 

rolik,  Dissertatio  de  jurisdictions  judicum  nostrorum  in  exlraneos.  Gandae, 
1827,  in-4°. 

rolland  de  villargues  ,  Repertoire  du  notariat. 

rosate  (Albert  de) ,  De  slatutis.  Ce  traite  a  ete  imprime  dans  Touvrage  inti- 
tule :  Tractatus  de  slatutis  diversorum  auctorum  et  jurisconsultorum, 
Francofurti,  1608. 

rosshirt,  Droit  commun  allemand  ( Gemeines  deutsches  Civilrechl).  —  Le 
mime ,  Articles  dans  le  Journal  du  droit  civil  et  criminel ,  considere  sous  le 
rapport  historique,  theorique  et  pratique  (Zeitschrift  fur  civil und  criminal 
Recht,  etc.) 

rotteck.  et  welker  ,  Dictionnaire  des  sciences  d'Etat  (Staatslexicon ,  etc.)f 

roijsseau  de  la  COMBE ,  Jurisprudence  civile. 

rudolph,  De  pand  delictorum  extra  territorium  admissorum.  Erlangen, 
1790. 
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Rd!iDE(j.-r.;,  Principes  du  droit  prive*  commun  allemand  (Grundsatze  des 

gemeinen  deuttchen  Privatrechtt),  5*  edit. 
bcnde  (  c.-l.),  Les  droits  des  epoux  quant  aux  biens ,  en  Allemagne  ( Deutsche* 

eheliches  Giiterrechi). 

m 

saalfeld  ,  Manuel  du  droit  des  geas  positif  ( Uandbuch  des  positive*  Valker- 

rechts).  Tubingue,  1833. 
sal  a,  Expose  du  droit  espagnol  (Illustracion  del  derecho  real  de  Espana). 

2  vol.  in -8°. 
Salinas,  Manuel  des  droits  civils  et  commercianx  des  Francois  en  Espagne  et 

des  etrangers  en  general. 
sande  (a.),  Decisiones  frisicce.  Leuwarde,  1635. 
savigny  (de ),  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  age  (Geschichte  des  rcemischen 

Rechts  im  Mittelalter).  Traduction  de  M.  Guenoux.  —  Le  mime  ,  Traite  da 

droit  romain  [System  des  heutigen  ramischen  Rechts).  Traduction  du  mime. 
schaffrath  ,  Codex  saxonicus ;  Recueii  des  lois  du  royaumede'  Saxe. 
scHiEFFNER  ,  Developpemcnt  du  droit  prive  international  (Entujiklung  des  in- 

ter  national  en  Privatrecht).  1  vo!.  in-8o.  —  Le  mime,  Traduction  de  Crabb, 

Histoire  du  droit  anglais. 
scherer,  Expose  systematique  de  la  doctrine  confuse  de  la  communaute  des 

biens  entre  epoux  (Die  verworrene  Lehrz  der  ehelichen  Gutergemeinschaft, 

systematisch  bearbeitet).  Manheim  ,  1800,  2  vol. 
schlink,  Expose  comparatif  et  critique  de  la  procedure  d'execution  en  matiere 

civile,  d'apres  le  droit  franQais  et  d'apres  ie  droit  prussien  (Das  franzcesisehe 

und  das  preussische  Executions  Verfahren  in  Civilsachem). 
schhalz,  Le  Droit  des  gens  europeen  (Europmsches  Vmlkerrecht),  tradoit  de 

1'allemand  par  le  comte  Leopold  de  Bohm. 
schmelzing  ,  Guide  syslematique  du  droit  des  gens  en  usage  en  Europe  (Syste- 

malischer  Grundriss  des  pracktischen  europmschen  Vatlkerrechtt).  3  vol. 

Rudolstadt,  1818  et  1819. 
schulin  ,'Lois  relatives  aux  lettres  de  change  par  duplicata  (Ueber  JVechseldu- 

plicate,  Wechsclabschriften  ,  etc.).  2  vol.  —  Le  mime,  Lois  des  Pays-Bas  et 

de  la  Grande-Bretagne  en  matiere  de  lettres  de  change  et  de  monnaies  (Nie- 

derlcendische  und  grosbritannische    Wechsel   und  Munzgesetze).  —  Le 

mime ,  Actes  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  et  de  I'lrlande ,  7  et  8 

George  IV,  ch.  15,  et  9  George  IV,  ch.  24  (Akten  des  Par  laments  von  Grosbri- 

tannien  und  Irland,  etc.). 
sell ,  la  Recuperatio  des  Komains  (Die  recupcratio  der  R&mer). 
seuffert,  Manuel  du  droit  usuel  des  Pandcctes  (Lehrbuch  des  praclischen 

Pandectenrechts ). 
siebenpfeiffer ,  Manuel  de  la  constitution,  de  I'organisation  judiciaire  et  de 

l'administration  publique  dans  la  Baviere  rhenane  ( Uandbuch  der  Ferfas- 

sung,    Gerichtsordnung   und    gesammten    Verwallung    Rheinbayerns). 

5  vol.  in-8°. 
sihon  ,  Le  droit  public  de  ia  Prusse  (Das  preussische  Staatsrecht).  Leipzig,  1844. 
sirey,  Recueii  general  des  lois  et  des  arrets;  continue*  par  MM.  Devilleneuve et 

Carette.  Cite  en  abrege  par  le  mot  Sirey. 
smith,  Manuel    des  lois  commerciales  (A  compendium  of  mercantile  law). 

Londres,  1824. 
shell,  Manuel  du  droit  public  de  la  Suisse  (Handbuch  des  schweilzerischen 

Staatsrechts).  Zurich,  1839. 
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soloman,  Essai  sur  la  condition  juridique  des  etrangers,  Paris,  1844. 

spangenbebg  ( de),  Commentaire  du  Code  de  procedure  civile  de  Hanovre 
{Commentary  etc.).  —  Le  mime ,  nouvelle  Edition  ,  publiee  par  lur,  des  Deve- 
loppements pratique* {Praetische  Erverterungen,  etc.),  par  Bulov  et  Hage.- 
mann.  —  Lemime,  Articles  dn  Journal  du  droit  civil  et  de  la  procedure 
{Zeitschrift  fur  dvilrecht  und  Prozess) r,  public*  par  MM.  de  Linde  et  Ma- 
rezoll. 

spies  (de),  Recueil  des  additions  et  interpretations  du  Code  judiciaire  de  Ba- 
viere  {Sammlung  aller  Ergatnzungen  und  Erlauterungen  zum  Codex  }udi- 
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